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CHAMBRE DES COMMUNES

Le jeudi 6 octobre 2016

La séance est ouverte à 10 heures.

Prière

AFFAIRES COURANTES
● (1005)

[Traduction]

L'ENVIRONNEMENT
M. Jonathan Wilkinson (secrétaire parlementaire de la

ministre de l’Environnement et du Changement climatique,
Lib.): Monsieur le Président, je présente aujourd'hui à la Chambre
deux documents au nom de la ministre de l'Environnement et du
Changement climatique. Conformément au paragraphe 32(2) du
Règlement, j'ai l'honneur de déposer, dans les deux langues
officielles, la Stratégie fédérale de développement durable pour la
période 2016-2019.

* * *

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE

ENVIRONNEMENT ET DÉVELOPPEMENT DURABLE

M. Jonathan Wilkinson (secrétaire parlementaire de la
ministre de l’Environnement et du Changement climatique,
Lib.): Monsieur le Président, conformément à l'article 109 et au
paragraphe 32(2) du Règlement, j'ai l'honneur de déposer, dans les
deux langues officielles, la réponse du gouvernement au deuxième
rapport du Comité permanent de l'environnement et du développe-
ment durable qui, je le précise, est unanime.

* * *

[Français]

LE RÉGIME DE PENSIONS DU CANADA
L’hon. Jean-Yves Duclos (au nom du ministre des Finances)

demande à présenter le projet de loi C-26, Loi modifiant le Régime
de pensions du Canada, la Loi sur l'Office d'investissement du
régime de pensions du Canada et la Loi de l'Impôt sur le revenu.

(Les motions sont réputées adoptées, le projet de loi est lu pour la
première fois et imprimé.)

* * *

[Traduction]

LES COMITÉS DE LA CHAMBRE

AFFAIRES ÉTRANGÈRES ET DÉVELOPPEMENT INTERNATIONAL

M. Peter Fragiskatos (London-Centre-Nord, Lib.):Monsieur le
Président, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues

officielles, le troisième rapport du Comité permanent des affaires
étrangères et du développement international, intitulé « Le pro-
gramme relatif aux femmes, à la paix et à la sécurité: Une occasion
pour le Canada de devenir un chef de file mondial ».

Conformément à l'article 109 du Règlement de la Chambre des
communes, le comité demande que le gouvernement dépose une
réponse globale à ce rapport.

[Français]

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET NATIONALE

M. Robert Oliphant (Don Valley-Ouest, Lib.): Monsieur le
Président, j'ai l'honneur de présenter, dans les deux langues
officielles, le sixième rapport du Comité permanent de la sécurité
publique et nationale concernant le projet de loi C-226, Loi
modifiant le Code criminel quant aux infractions relatives aux
moyens de transport, la Loi sur le casier judiciaire et d’autres lois en
conséquence.

[Traduction]

Le comité s'est penché sur le projet de loi et, conformément au
paragraphe 97.1(1) du Règlement, demande une prolongation de
30 jours pour l'étudier.

[Français]

Le Président: Conformément à l'alinéa 97.1(3)a) du Règlement,
une motion portant adoption du rapport est réputée proposée, la
question est réputée mise aux voix et un vote par appel nominal est
réputé demandé et différé jusqu'au mercredi 19 octobre, juste avant
la période prévue pour les affaires émanant des députés.
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* * *

[Traduction]

PÉTITIONS

LA CONDUITE AVEC FACULTÉS AFFAIBLIES

M. Earl Dreeshen (Red Deer—Mountain View, PCC):
Monsieur le Président, j'interviens aujourd'hui au nom de Canadiens
pour présenter deux pétitions concernant la conduite avec facultés
affaiblies causant la mort. Families for Justice est un groupe de
Canadiens dont l'un des proches a été tué par un conducteur aux
facultés affaiblies. Ses membres estiment que les lois canadiennes en
matière de conduite avec facultés affaiblies sont beaucoup trop
clémentes. Ils veulent que l'on appelle les choses par leur nom: cet
acte criminel est un homicide commis au volant d'un véhicule
automobile. Les Canadiens réclament des peines obligatoires pour
l'homicide commis au volant d'un véhicule automobile et demandent
au Parlement d'appuyer le projet de loi C-226, Loi sur la conduite
avec facultés affaiblies.

[Français]

LA SANTÉ

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le
Président, je suis très fier de présenter cette pétition, qui vient de
citoyens du Nord de l'Ontario, concernant le manque d'inspecteurs
fédéraux en santé et en sécurité dans la région du Nord de l'Ontario.
Le Canada a réduit le nombre de ces inspecteurs. Ils étaient 151, en
2006, et ils sont maintenant moins de 67. Le Nord de l'Ontario est
desservi par un seul inspecteur dont le travail peut être interrompu en
raison de blessure, de maladie ou d'absence.

En conséquence, nous prions la ministre de l'Emploi, du
Développement de la main-d'œuvre et du Travail d'augmenter le
nombre d'inspecteurs fédéraux en santé et sécurité dans le Nord de
l'Ontario pour que le travail important puisse s'accomplir en tout
temps, sans interruption.

[Traduction]

LE FALUN GONG

M. Kevin Lamoureux (Winnipeg-Nord, Lib.): Monsieur le
Président, je souhaite présenter une pétition sur le Falun Gong qui a
été signée par un certain nombre de personnes.

En juillet 1999, le Parti communiste chinois a lancé une campagne
nationale de persécution intensive dans le but d'éradiquer le Falun
Gong. Des centaines de milliers d'adeptes du Falun Gong sont
détenus dans des camps de travaux forcés, des centres où on les
soumet à des séances de lavage de cerveau ou encore des prisons où
la torture et les mauvais traitements sont courants, et des milliers
d'entre eux ont perdu la vie entre les murs de ces établissements.

Les pétitionnaires demandent à la Chambre des communes et aux
parlementaires d'exiger publiquement que cesse la persécution des
adeptes du Falun Gong.

LA JUSTICE

Mme Cathay Wagantall (Yorkton—Melville, PCC): Monsieur
le Président, je présente encore aujourd'hui des pétitions à l'appui de
la loi de Cassie et Molly.

Une étude réalisée par Statistique Canada révèle que, au Canada,
plus de 60 000 femmes enceintes ont été victimes de violence
conjugale entre 2004 et 2009.

L'Association des femmes autochtones du Canada appuie sans
réserve le projet de loi C-225, qui protégerait la femme enceinte et
l'enfant qu'elle porte, et elle indique qu'au moins 18 des femmes et
des jeunes filles autochtones disparues ou assassinées étaient
enceintes.

Les Canadiens savent qu'une stratégie nationale de lutte contre la
violence faite aux femmes ne peut être vraiment complète que si elle
incorpore cette mesure législative.

● (1010)

LA RÉFORME DÉMOCRATIQUE

M. Pat Kelly (Calgary Rocky Ridge, PCC): Monsieur le
Président, j'aimerais présenter une pétition signée par des résidants
de Calgary Rocky Ridge, qui porte sur le projet de réforme électorale
du gouvernement. Étant donné que des pays comparables au Canada,
comme la Nouvelle-Zélande et le Royaume-Uni, ainsi que des
provinces canadiennes, ont tous consulté directement les citoyens
par voie de référendum au sujet de changements proposés au
système électoral, les résidants de Calgary Rocky Ridge s'inquiètent
à propos de ce projet et croient que tout changement au mode de
scrutin doit d'abord être approuvé par la population canadienne au
moyen d'un référendum national.

* * *

QUESTIONS AU FEUILLETON

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, je demande que toutes les questions restent au
Feuilleton.

Le Président: D'accord?

Des voix: D'accord.

ORDRE DU JOUR

[Traduction]

LE RÈGLEMENT ET LA PROCÉDURE

L’hon. Bardish Chagger (leader du gouvernement à la
Chambre des communes, Lib.) propose:

Que la Chambre prenne en considération le Règlement et la procédure de la
Chambre et de ses comités.

L'hon. Larry Bagnell (Yukon, Lib.): Monsieur le Président, je
vais simplement commencer par expliquer aux gens qui suivent nos
délibérations à la télévision, aux députés ici présents et aux
journalistes, l'objet du débat d'aujourd'hui.

En gros, la procédure compliquée qui s'applique ici, les différents
votes, la composition des comités, tout cela est fixé par les
159 articles du Règlement que nous, les députés, établissons. Les
nouveaux députés — probablement plus nombreux que jamais dans
l'histoire du Parlement — trouvent peut-être certaines procédures
incompréhensibles, étranges, voire bizarres. Certaines ont été
héritées de la Chambre des communes britannique et existaient
avant même la fondation du Canada. Aujourd'hui, ces députés ont la
possibilité de modifier les règles de la Chambre. Celles qui existent à
l'heure actuelle représentent-elles le moyen le plus efficace de gérer
les affaires du pays?
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Un des 159 articles du Règlement, l'article 51, impose le débat
d'aujourd'hui. Le très honorable Paul Martin a voulu donner aux
députés d'arrière-ban et à tous les députés la possibilité de dire ce
qu'ils pensent de la procédure; c'est pourquoi il a mis dans le
Règlement un article prévoyant que, entre le 60e et le 90e jour de
séance d'une législature, tout le monde a la possibilité d'obtenir un
débat exploratoire sur le Règlement, comme c'est le cas aujourd'hui.
Après le débat, tout ce qui aura été dit sera renvoyé au comité de la
procédure et des affaires de la Chambre, qui fera ce qu'il voudra et
pourra recommander au gouvernement d'apporter des modifications
au Règlement.

Par exemple, la dernière fois que nous avons tenu un débat de ce
type, le 17 février 2012, les députés ont entre autres proposé
d'instaurer des pétitions électroniques, qui sont maintenant devenues
réalité. Donc, les députés peuvent faire avancer les choses.

De ce côté-ci de la Chambre, le premier ministre actuel a la même
philosophie que le très honorable Paul Martin: le débat d'aujourd'hui
n'est pas réservé au gouvernement, mais plutôt aux députés d'arrière-
ban, à tous les députés. C'est l'occasion pour eux de faire valoir leur
point de vue, et donc, le gouvernement n'exerce aucune influence sur
les propos tenus. Le gouvernement ne sait pas du tout ce que chaque
député d'arrière-ban dira aujourd'hui. Je pense que ce sera un débat
très agréable et non partisan, pendant lequel nous réfléchirons de
manière créative à des façons d'améliorer le foyer de la démocratie
du Canada, dans l'intérêt de tous les Canadiens.

Je vais devoir parler très vite pour présenter les 14 points dont
nous discuterons ultérieurement. Je ne suis pas nécessairement pour
ou contre les points soulevés, mais ce sont des aspects dont nous
pourrons discuter davantage. Je présente mes excuses aux inter-
prètes, car je vais parler très vite, mais en fait, c'est simplement un
exercice d'échauffement pour eux. S'ils pensent que je suis difficile à
suivre, ils seront surpris lorsque le député de Laurentides—Labelle
se lèvera pour prendre la parole.

Beaucoup de députés vont parler du décorum à la Chambre. Ils ont
certaines inquiétudes à cet égard, qu'ils communiqueront à la
Chambre plus tard aujourd'hui.

Le premier de mes 14 points porte sur le fait que la façon dont
sont assis les députés a en fait une incidence sur leur attitude. Si nous
étions assis en demi-cercle comme cela se fait en Suède ou au
Congrès, nous ferions tous face au Président. Il s'agit d'un problème
courant au Canada, et nous essayons tous d'y remédier ensemble.
C'est la même situation dans les comités. Pourquoi faut-il être assis
face à face, dans une position d'affrontement?

Mon deuxième point a trait aux Premières Nations. Il faut
reconnaître que nous nous trouvons sur le territoire traditionnel de la
Première Nation algonquine. Les Premières Nations ont dirigé avec
succès des gouvernements pendant des siècles et pendant des
générations au Canada. Peut-être devrions-nous nous pencher sur
certaines de leurs réussites. Certains députés pourraient être
intéressés de lire dans quelle mesure le rôle joué par la Confédération
des Six-Nations a été déterminant pour les concepteurs de la
Constitution américaine et le Congrès.

Mon troisième point est le suivant. Si un député se voyait attribuer
une tâche devant s'ajouter à toutes ses autres tâches et qu'il était tenu
d'effectuer 28 heures de travail de plus, trouverait-il cela frustrant?
Pendant 10 ans, j'ai passé 28 heures chaque semaine à faire l'aller-
retour entre ma circonscription et Ottawa. Lorsque les députés
remanieront le Règlement, je leur demanderais de tenir compte de
ceux parmi nous qui doivent parcourir de grandes distances.

Mon quatrième point est qu'il nous incombe à nous tous
aujourd'hui de penser à structurer les procédures de la Chambre,
du Sénat et des comités d'une telle manière que les mesures
législatives dont les Canadiens ont besoin puissent être étudiées, peu
importe qui siège au Parlement, sans que l'opposition ou le
gouvernement aient à recourir à des mesures draconiennes.

Je passe au cinquième point. Je ne sais pas si les députés regardent
ce qui se passe au Congrès, mais il y a parfois deux estrades pour
que les membres de chaque parti puissent débattre entre eux pendant
quelques minutes. Ici, nous n'avons pas vraiment cette possibilité.
Nous disposons de 10 minutes pour nos discours, nous ne pouvons
parler qu'une seule fois, sauf si l'on nous pose une question. Il n'y a
pas vraiment de débat. Une durée de 10 minutes pour les
interventions est peut-être suffisante. Après tout, le discours de
Gettysburg, l'un des meilleurs discours de l'histoire, n'a duré qu'un
peu plus de deux minutes. Nous pouvons donc nous poser la
question suivante: la durée permise pour les interventions est-elle
trop longue ou trop courte?

● (1015)

Mon sixième point, c'est que la situation est totalement différente
aux comités. En effet, alors que les députés ne peuvent s'exprimer
qu'une seule fois à la Chambre, aux comités, ils ont un nombre
illimité d'occasions de prendre la parole. Ils peuvent intervenir
1 000 fois et parler chaque fois pendant 10 heures, à condition que
leurs propos demeurent pertinents et qu'ils ne soient ni répétitifs ni
redondants.

Pour ce qui est de mon septième point; il n'y a pas si longtemps,
en cet endroit, les députés n'avaient pas le droit d'avoir de notes ou
de lire leur discours. Certains aimeraient qu'il en soit toujours ainsi.
J'étais ici il y a de nombreuses années lorsque tous les députés d'un
parti ont lu des discours quasi identiques, ce qui n'avait rien de très
productif. Je ne suis pas un très bon exemple aujourd'hui, car j'ai
bien des notes, mais il reste que c'est une idée que certains
entretiennent.

M. Charlie Angus: Ne baissez pas les yeux.

M. Larry Bagnell: Ne baissez pas les yeux, en effet.

En ce qui concerne mon huitième point,monsieur le Président,
pourquoi ne pas avoir un système de mise aux voix électronique
pour les votes de nature répétitive ou dont le résultat est scellé
d'avance? En Suède, les députés sont en demi-cercle et ils ont cinq
secondes pour voter. Ils appuient sur un bouton rouge ou un bouton
vert, et il y a un grand tableau où s'affiche automatiquement le total
dans chaque cas. Ensuite, ils ont cinq autres secondes pour le
prochain vote. Ils peuvent ainsi mettre aux voix 300 amendements
en 10 minutes, alors que cela nous prendrait une journée.

Le neuvième point est intéressant. Je suis un simple député
d'arrière-ban. Bien souvent, je ne quitte pas l'immeuble avant 2 ou
3 heures du matin. Peut-on imaginer si un emploi à plein temps
s'ajoutait au travail d'un député? C'est ce qui arrive quand une
personne devient ministre. Il va sans dire que la personne ne peut
s'acquitter des deux fonctions en même temps. Le travail dans l'une
ou l'autre de ces fonctions ne sera pas bien fait. En Suède, les
ministres ne siègent pas à la Chambre. On leur affecte un tout
nouveau député pour faire cette partie de leur travail, s'occuper de
leurs électeurs et livrer leurs allocutions, ce qui leur permet de
consacrer tout leur temps à leur travail de ministre.
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Dixièmement, je veux parler au nom de ceux d'entre nous qui
doivent se déplacer. Le fait d'avoir congé le vendredi ne me
donnerait pas plus de temps dans ma circonscription. Il ne faudrait
pas qu'il y ait de votes après midi le jeudi, sinon, je passerais toute la
journée du vendredi en déplacement, ce qui ne me laisserait pas plus
de temps dans ma circonscription parce que le trajet prend 14 heures.
Je dois prendre trois avions.

Pour ce qui est de mon onzième point, pour être juste envers tous
les Canadiens, je pense qu'il devrait y avoir du matériel de terrains de
jeux au nouvel Édifice du Centre, à l'intérieur comme à l'extérieur, à
l'intention des familles.

Douzièmement, on demande souvent à des sénateurs de participer
aux déplacements de comités mixtes en fonction du parti auquel ils
appartiennent, mais bientôt, la plupart des sénateurs ne seront plus
affiliés à un parti. Je crois qu'il faudrait revoir ce système.

Treizièmement, je crois qu'il faut se pencher sur les initiatives
parlementaires. Il peut y avoir beaucoup d'abus dans un sens comme
dans l'autre. J'ai l'occasion d'en proposer une pour la première fois en
11 ans. Je pourrais proposer une idée farfelue qui aurait de graves
conséquences pour 30 millions de Canadiens. Cela pourrait se
produire si les députés avaient le droit de proposer n'importe quoi.
D'autre part, j'ai déjà entendu dire qu'autrefois un représentant du
gouvernement pouvait aller voir un député, lui dire qu'il n'aimait pas
son discours et lui en donner un autre à lire à la place.

Quant aux projets de loi d'initiative parlementaire, que ce soit au
Sénat ou à la Chambre, le résultat final est le même. S'ils sont
adoptés, ils deviennent loi. Un projet de loi, c'est un projet de loi.
N'importe quel projet de loi doit passer deux types d'approbation. La
première approbation est liée aux données factuelles, techniques,
scientifiques et professionnelles ainsi qu'au savoir d'experts qui ont
consacré leur vie à certains domaines. La deuxième approbation a
trait à l'acceptabilité sociale, que nous fournissons en tant que
politiciens.

Enfin, je ne sais pas ce qu'il en est dans les autres circonscriptions,
mais dans la mienne, mai et juin sont les mois les plus chargés. Ce
serait peut-être mieux pour moi que les travaux parlementaires
reprennent plus tôt en septembre et se terminent plus tôt au
printemps, ce qui me permettrait d'assister aux cérémonies de remise
de diplômes, et ainsi de suite.

Je conseille une lecture à ceux que le sujet et le brillant débat
actuel sur la procédure intéressent particulièrement: l'excellent
rapport intitulé « The Good Parliament », de la professeure Sarah
Childs, qu'elle a préparé pour le Parlement du Royaume-Uni. Ce
rapport contient 43 recommandations pour organiser efficacement
les travaux de la Chambre des communes de Westminster, en
Angleterre, de manière à assurer une participation égale des députés
et à refléter la diversité et l'intégration de tous.

Il me reste trois points à soulever de la part de quelques-uns de nos
collègues députés qui ne peuvent pas participer au présent débat.
Premièrement, ils sont d'avis que le Règlement devrait prévoir une
durée maximale de débat pour chaque catégorie de projet de loi. La
limite de temps serait différente d'une catégorie à l'autre.
Deuxièmement, ils recommandent à la Chambre de permettre aux
députés qui ne sont pas membres d'un comité de recevoir de
l'information de la part du greffier de ce comité lorsqu'une question
importante est à l'étude et qu'ils devraient pouvoir donner leur avis.
Troisièmement, ils veulent que les députés disposent d'un personnel
comparable à des fonctionnaires et que chacun puisse embaucher au
moins quatre employés.

Je suis maintenant prêt à répondre aux questions sur les 14 points
dont je viens de parler. Les députés ne doivent pas oublier que, s'ils
ne peuvent pas faire un discours dans le cadre du présent débat, ils
ont quand même la possibilité de poser des questions et de faire des
observations. Ils ne sont pas obligés de poser des questions. S'ils
n'ont pas pu se faire inscrire dans la liste des députés faisant un
discours aujourd'hui, ils peuvent s'exprimer pendant les périodes
réservées aux questions et aux observations.

● (1020)

M. Martin Shields (Bow River, PCC): Monsieur le Président, je
remercie le député de toute la réflexion qu'il a faite dans ce dossier.

Ce qui est bien dans le fait d'être un peu plus âgé, c'est que je
comprends ce que vous dites à propos du décorum à la Chambre.
Auparavant, les repas n'étaient pas offerts dans les antichambres,
mais dans la pièce d'à côté, à l'ensemble des députés. Cette activité
permettait beaucoup plus d'interactions sociales entre les députés de
tous les partis. Les gens savaient où était la nourriture et ils y allaient.
Cette façon de procéder permettait beaucoup plus d'interactions
sociales. Je peux dire, à propos du comportement et du décorum à la
Chambre, que la disparition de cette petite chose nous a fait perdre
des occasions de socialiser avec nos collègues.

Je comprends bien ce que dit le député. La disposition des sièges,
à la Chambre et aux comités, ne contribue pas au décorum parce que
nous sommes les uns en face des autres. Améliorer l'aspect social de
la sorte serait une bonne solution.

Je remercie le député de soulever ces points.

Le vice-président: Avant de redonner la parole au député de
Yukon, je dois dire que, de toute évidence, il y aura beaucoup de
questions et d'observations intéressantes aujourd'hui. Nous ferons de
notre mieux pour limiter les interventions à une minute, tout au plus.
Le député de Yukon a la parole.

L'hon. Larry Bagnell: C'est une observation très pertinente,
monsieur le Président.

Je tiens à dire que l'ancien Président Peter Milliken abondait dans
le même sens que le député. Selon ce qu'il disait, plus nous
favoriserons les interactions sociales, plus les députés se compren-
dront entre eux et meilleur sera l'esprit de camaraderie.

M. Brian Masse (Windsor-Ouest, NPD): Monsieur le Président,
j'aimerais souligner très brièvement que, en ce qui me concerne, le
débat d'aujourd'hui vise à déterminer comment améliorer notre
emploi du temps. En tant que père qui, depuis son arrivée au
Parlement, a dû élever deux enfants, dont une qui entre dans
l'adolescence, je crois qu'il est important d'employer son temps de
manière efficace.

Le député pourrait-il expliquer davantage comment le vote
électronique pourrait nous aider en ce sens? Si on rate un vol à
cause de l'inefficacité du système de vote, on peut être forcé de rester
à l'aéroport pendant deux, quatre, six ou huit heures, ou même
d'attendre au lendemain. Nous pourrions améliorer la situation
lorsqu'il s'agit de retourner auprès des gens de notre circonscription
et de nos proches.

L'hon. Larry Bagnell: Monsieur le Président, je serai très bref
afin que d'autres puissent prendre la parole.

Comme je l'ai dit, en Suède, les députés font en 10 secondes ce qui
nous prend 10 minutes, simplement en appuyant sur un bouton. De
plus, ils ne votent que les mardis et les mercredis; ainsi, ceux qui
doivent voyager peuvent planifier leur semaine en conséquence, et
cela leur évite de rester coincés sur place et de rater un vol.
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● (1025)

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur le
Président, je suis parmi ceux qui n'ont pas pu faire inscrire leur nom
sur la liste des députés qui pourront prendre la parole, et c'est sur ce
sujet que je m'étendrai et que j'aimerais entendre mes collègues.

C'est seulement il y a une vingtaine d'années, si j'ai bien compris,
que les whips des partis ont commencé à dresser la liste des députés
censés prendre la parole et l'heure prévue de leur intervention.
Résultat: si je sais que je dois prendre la parole vers 10 h 20, j'arrive
seulement à 10 h 15, et je peux prévoir une réunion à 10 h 50.

Autrement dit, je ne me sens pas poussé à prendre part au débat. Je
me présente ici le temps de faire mon allocution, puis je repars. Le
pire, c'est que ce n'est écrit nulle part que la présidence est obligée de
suivre cette fameuse liste. Que dirait mon collègue de revenir à
l'ancienne façon de faire, c'est-à-dire que, lorsqu'un député veut
prendre la parole, il se lève, et la présidence choisit au hasard parmi
tous ceux qui sont debout?

L'hon. Larry Bagnell:Monsieur le Président, je n'ajouterai rien à
ce que je considère comme une simple observation afin de laisser
l'occasion à plus de gens de prendre la parole.

L'hon. Diane Finley (Haldimand—Norfolk, PCC): Monsieur le
Président, je sais que le député de Yukon doit parcourir de longues
distances pour venir ici. Tous ces déplacements peuvent s'avérer
exténuants, même pour ceux qui n'ont que de courtes distances à
faire.

J'avoue cependant avoir du mal à comprendre, parce que, tout au
long de son allocution, le député a dit que nous pourrions raccourcir
la semaine de travail à Ottawa pour avoir les vendredis de congé,
mais il a aussi proposé d'ajourner les travaux plus tôt, afin qu'il
puisse passer plus de temps dans sa circonscription.

Quand j'ai été élue pour la première fois, en 2004, j'avais
l'impression que nous étions ici pour représenter les électeurs de
notre circonscription à Ottawa, et non le contraire. Que répond le
député?

L'hon. Larry Bagnell:Monsieur le Président, je n'ai pas parlé des
vendredis en particulier.

Je dirai toutefois que si nous devons représenter les électeurs à
Ottawa, comme la députée le mentionne, il faut que nous ayons
l'occasion de les entendre. Comment y arriver s'il nous est
impossible d'être au bureau ne serait-ce qu'une journée par semaine?

M. Matthew Dubé (Beloeil—Chambly, NPD): Monsieur le
Président, je remercie le député de son travail à titre de président du
Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre,
lequel fait avancer les choses dans ce dossier, notamment par des
mesures tenant compte des besoins des familles. Je veux revenir sur
la période des questions. Intrinsèquement, la Chambre est une arène
où l'on s'affronte, quoi qu'en disent certains députés. Ce n'est pas
sans raison que nous siégeons à une distance de deux longueurs
d'épée. Durant la dernière législature, les médias ont beaucoup parlé
de la qualité des réponses. On impose beaucoup de contraintes à
l'opposition en ce qui concerne la qualité des questions. Or, il existe
très peu de règles concernant la qualité des réponses. D'après le
député, y a-t-il lieu de modifier le Règlement pour obliger le
gouvernement à donner des réponses pertinentes et d'un certain
niveau de qualité?

L'hon. Larry Bagnell: Monsieur le Président, si le député
s'afflige de la situation, qu'il sache qu'elle était bien pire auparavant.
Je crois que le décorum observé durant la période des questions et la
séance fait parler beaucoup de gens. La dernière fois que nous avons

tenu un débat sur le sujet, nous faisions partie de l'opposition et nous
avions suggéré que les ministres répondent vraiment aux questions.

M. Todd Doherty (Cariboo—Prince George, PCC): Monsieur
le Président, c'est pour moi un honneur de pouvoir parler des règles
de procédure qui régissent la démocratie canadienne. Ces règles ne
sont peut-être pas le sujet le plus passionnant ou le plus controversé
qui soit, mais elles touchent tous les aspects de l'élaboration des lois.
Pourtant, on en parle rarement dans nos activités quotidiennes à la
Chambre.

Depuis que j'ai été élu, j'ai eu l'occasion de parler de sujets
importants et incroyablement variés, allant du bois d'œuvre à l'aide
médicale à mourir, en passant par l'oléoduc Énergie Est et la vague
de suicides à Attawapiskat. Sans être un expert ou un maniaque de la
procédure, j'espère pouvoir contribuer à améliorer la démocratie en
misant sur le travail des nombreux parlementaires émérites qui m'ont
précédé.

Pour me préparer au débat d'aujourd'hui, j'ai étudié les discours
que mes collègues ont prononcés par le passé. Il y a pas mal de
matière dont on peut s'inspirer, car la Chambre est tenue de revoir
son règlement au début de la première session de toute nouvelle
législature, plus précisément entre le 60e et le 90e jour, selon le
paragraphe 51(1) du Règlement, que tous mes collègues connaissent
certainement.

Contrairement à certains députés qui ont prononcé des discours
par le passé, je vais épargner à la Chambre un sermon qu'elle a déjà
entendu des dizaines de fois. Cependant, j'aimerais parler de
certaines propositions qui, à mon avis, permettraient d'améliorer
les choses.

Tout d'abord, examinons un objectif que, parfois, le Règlement ne
nous permet pas d'atteindre. Le débat sain est la pierre angulaire de
notre société. C'est le fondement même de la démocratie et de la
liberté d'expression. Alors, pourquoi entend-on toujours les mêmes
points de discussion et les mêmes messages, qui sont répétés à satiété
dans cette enceinte, le haut lieu de notre démocratie et le sanctuaire
dédié au débat véritable et intelligent?

Comme le député de Yukon l'a mentionné, autrefois, aucun député
n'était autorisé à avoir des notes sur son pupitre. La Chambre des
communes est censée être un lieu de réflexion sérieuse, où les idées
et les opinions peuvent germer naturellement dans l'esprit des
intervenants.

Nous sommes élus pour représenter les résidants de nos
circonscriptions. Nous sommes élus en fonction de notre capacité
de transmettre leurs volontés et leurs préoccupations. Or, comment
pouvons-nous faire cela si nous en sommes réduits à simplement lire
et relire les mêmes points de discussion, qui sont aussi lus par tous
nos collègues? Voici un extrait des règles du débat de la Chambre
des communes:

Les règles relatives à la pertinence et aux répétitions sont assez difficiles à définir
et à exécuter. Le Président peut invoquer la règle relative aux répétitions pour
empêcher un député de réitérer des arguments déjà formulés par lui ou par d’autres.
La règle relative à la pertinence, de son côté, sert à éviter que les députés s’écartent
de la question à l’ordre du jour de la Chambre ou du comité.

J'aimerais qu'il y ait plus de rigueur dans les débats et les
interventions que nous entendons en cette enceinte.
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Je plaide coupable à ce chapitre. Je pense que nous sommes tous
fautifs sur ce point. Il est très facile de laisser un débat passionné
déclencher une joute oratoire ou d'entraîner un député dans une voie
qui l'éloigne du sujet à cause d'un commentaire intempestif ou parce
qu'on a touché une corde sensible. C'est peut-être tout simplement
que nous avons un endroit magnifique, une tribune extraordinaire
que nous tenons pour acquise et dont nous nous servons comme bon
nous semble.

J'aimerais que les députés soient incités à rédiger leurs
interventions et discours. Je souhaiterais également que, dans cette
vénérable enceinte, les députés lisent moins leurs notes d'allocution.
Comme l'intervenant précédent l'a indiqué — il a utilisé mon
argument avant que je ne le fasse —, je me rends compte de
l'hypocrisie de cette déclaration, puisque je fais moi aussi lecture de
mes notes. Cependant, j'estime que les meilleurs discours et
interventions, sans égard à l'allégeance, ne sont pas ceux qui
correspondent à des notes d'allocution, mais bien ceux qui viennent
du coeur et qui sont alimentés par un véritable intérêt à l'égard d'une
question en particulier et une bonne connaissance de l'enjeu.

La Chambre des communes me tient vraiment à coeur et je
respecte toutes les personnes qui en franchissent le seuil. Je me suis
senti honoré chaque fois que j'ai eu l'occasion de gravir les marches
et de collaborer avec mes collègues de la Chambre. Aujourd'hui,
j'éprouve encore ce même sentiment et il en sera de même à l'avenir.

J'estime que nous devons vraiment représenter de notre mieux les
concitoyens qui nous ont élus. Les Canadiens méritent d'être bien
servis par les institutions auxquelles nous appartenons. Par
conséquent, je souhaite que les articles du Règlement concernant
les débats soient améliorés et mis en application.

Je me penche maintenant sur la reddition de comptes. À l'heure
actuelle, le dépôt de documents est une prérogative réservée
uniquement aux ministres et aux secrétaires parlementaires qui
agissent au nom d'un ministre.

● (1030)

Je pense qu'il serait avantageux pour la Chambre que les députés
soient autorisés à déposer des documents. Il existe déjà des
mécanismes pour éviter que des documents inutiles soient déposés,
mais si le gouvernement est aussi ouvert et transparent qu'il le
prétend et veut le prouver, il ne devrait pas avoir peur que les députés
présentent des documents à la Chambre, quels qu'ils soient.

Les députés le savent sans aucun doute, car il a récemment été
question des reçus liés aux services de limousine dont l'une des
ministres a profité, mais le Président de la Chambre n'a pas pu
consulter les reçus avant de rendre sa décision, car officiellement, ils
n'étaient pas disponibles. Il n'existait tout simplement pas de
mécanisme permettant à l'opposition de les présenter à la Chambre,
à moins d'obtenir le consentement unanime. Bien entendu, compte
tenu du contexte, il aurait été fort peu probable qu'elle l'obtienne.

Dans le même ordre d'idées — et je suis convaincu que tous mes
collègues pensent la même chose —, les débats exploratoires nous
donnent la rare occasion de discuter d'enjeux pertinents. Il serait utile
pour les Canadiens que l'opposition officielle puisse demander la
tenue d'un débat exploratoire deux fois par session et le
troisième parti, lui, une fois par session. Les députés de l'opposition
auraient ainsi davantage l'occasion de débattre d'enjeux importants
pour eux et pour les électeurs des circonscriptions qu'ils représentent.

On pourrait procéder ainsi sans que cela ait d'incidence sur le
temps alloué aux initiatives ministérielles. Le gouvernement subirait
également moins de pression afin d'accéder à des demandes de

débats exploratoires et il pourrait simplement répondre aux partis
d'opposition d'utiliser un de leurs jours désignés.

Je crois que nous pouvons tous convenir qu'il faut consentir à
certains sacrifices lorsque nous entreprenons notre rôle de
parlementaires. Nous avons voulu arriver jusqu'ici en toute
connaissance de cause. Nous voyons moins souvent notre famille.
C'est un fait. Certains d'entre nous ont la chance de voir leur famille
chaque jour, tandis que d'autres passent des semaines ici, alors que
leur famille est à l'autre bout du pays. Tout comme mon collègue de
Yukon, j'ai un horaire de déplacement des plus difficiles. C'est
vraiment une chance que j'aime les aéroports et les avions, car je
retourne chaque semaine voir les électeurs de ma circonscription.

Nous sommes loin de ceux que nous aimons, qu'il s'agisse d'un
mari, d'une épouse, d'un fils ou d'une fille, ou encore de petits-
enfants. C'est pourquoi j'en suis venu à apprécier ce nouvel
arrangement selon lequel certains votes ont lieu immédiatement
après la période des questions plutôt qu'à la fin de la journée. Je crois
que la Chambre devrait songer à rendre cette pratique permanente,
car elle nous permet de faire meilleur usage de notre temps.

J'aimerais parler du calendrier. Dans le même ordre d'idées que ce
que j'ai dit plus tôt, je suggérerais que nous arrêtions le calendrier de
la Chambre pour l'année suivante en juin plutôt qu'en septembre. Le
fait d'attendre jusqu'à ce que la Chambre soit sur le point de
reprendre ses travaux nous bouscule inutilement et nous oblige à
couper court au processus.

J'ai récemment fait une comparaison avec le fait d'accélérer le
processus budgétaire en omettant l'examen et l'étude approfondis.
Dans ce cas, des détails nous échapperaient probablement ou il y
aurait de graves complications. Comment pouvons-nous nous
attendre à voir et comprendre toutes les implications du calendrier
quand nous l'élaborons de manière aussi précipitée? Je pense que ce
serait mieux pour la Chambre et, à vrai dire, pour tous les Canadiens,
si nous nous y prenions beaucoup plus tôt.

Comme les députés le savent, il n'y a jamais d'ajournement dans
nos circonscriptions et les responsabilités associées à la représenta-
tion des électeurs nous incombent en tout temps. Si nous disposions
de plus de temps à l'avance pour étudier notre emploi du temps, nous
pourrions mieux nous préparer pour les mois suivants et mieux servir
les électeurs de nos circonscriptions.

J'ajoute que nous sommes en fonction 24 heures sur 24, sept jours
sur sept. Même si nos bureaux ferment les longues fins de semaine,
les jours fériés et lors des occasions spéciales, la vie continue pour
les personnes qui nous ont élus et leurs préoccupations ne prennent
jamais de congé.

Les libéraux ont proposé de raccourcir la semaine de travail. Je
suis contre, car je crois que nous enverrions alors le mauvais
message. Mes amis de Cariboo—Prince George et l'ensemble des
familles de ma circonscription, qui travaillent fort, s'attendent à ce
que, pour bien les représenter, je travaille toute la journée et toute la
semaine. Quels que soient les motifs ou les raisons invoqués par les
libéraux, je trouve inacceptable que nous nous donnions un week-
end de trois jours toutes les semaines. Nous savions tous à quoi nous
attendre quand nous nous sommes embarqués dans cette merveil-
leuse aventure. C'est donc à chacun de nous de mieux organiser son
horaire et son emploi du temps.
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Je tiens à dire, avant de conclure, que je ne manque pas d'idées. Je
viens d'être élu, et je suis très désireux de mieux connaître la
procédure et le fonctionnement de la Chambre. Une chose est sûre,
en tout cas: je jure de continuer à m'exprimer avec passion,
détermination et sincérité et de continuer à faire de mon mieux pour
servir les électeurs de la magnifique circonscription de Cariboo—
Prince George, car je suis extrêmement fier de la région et des gens
que je représente.

Je terminerai en empruntant les mots de quelqu'un d'autre. L'un
des plus grands hommes à avoir siégé à la Chambre, sir John
A. Macdonald, a déjà dit:

Les nouveaux députés ont besoin de leur première session de travaux
parlementaires simplement pour apprendre à accrocher leur manteau et à s'asseoir
comme le font les vrais gentlemen.

Sur ce, je remercie les députés.

● (1035)

M. Scott Simms (Coast of Bays—Central—Notre Dame, Lib.):
Monsieur le Président, je conviens tout à fait que nous devons arrêter
le calendrier bien plus tôt. Je pense que le député a suggéré le mois
de juin. Étant donné que nous passons tellement de temps loin de
notre famille, il est essentiel de pouvoir planifier beaucoup plus
longtemps à l'avance. Je suis tout à fait d'accord avec le député.

Pour ce qui est d'une semaine de travail réduite, nous travaillons
de longues heures du lundi au jeudi. Donc, l'idée de la semaine
écourtée se défend. Toutefois, je ne suis pas totalement convaincu
que nous devrions prendre une telle mesure.

L'horaire de déplacement du député est plus difficile que le mien
parce qu'il doit se rendre jusqu'en Colombie-Britannique, alors que
je me rends à Terre-Neuve. Néanmoins, nous passons autant de
temps dans les aéroports et dans les avions. Rien ne sert de nous dire
que nous savions tous dans quoi nous nous embarquions. Une telle
attitude ne permettra d'apporter aucun changement réel.

L'une des choses que nous devrions probablement changer est le
nombre d'heures que nous consacrons à des votes par appel nominal.
La plupart des politiciens étrangers qui viennent ici sont fascinés par
cette méthode de vote et nous demandent pourquoi nous votons
encore de cette façon. C'est une pratique qui remonte au XIXe siècle
et qui n'a pas été changée.

Je vais m'en tenir à cela pour le moment, mais j'aimerais que le
député me dise certains des changements importants qu'il souhai-
terait voir apporter.

M. Todd Doherty: Monsieur le Président, je suis probablement
l'une des pires personnes à qui poser cette question. En effet, que ce
soit dans mes fonctions actuelles ou mes fonctions précédentes, je
suis un peu un bourreau de travail. J'arrive à mon bureau à 7 heures,
et je suis habituellement l'une des dernières personnes à quitter les
lieux le soir. J'agis ainsi qu'on soit la semaine ou la fin de semaine.
C'est dans ma nature.

Je remercie mon collègue de Yukon, qui a proposé la mise en
place d'un système de mise aux voix électronique. Je suis
entièrement en faveur de solutions qui permettent de faire des gains
d'efficience et d'améliorer la façon dont nous faisons les choses.
Nous pourrions trouver des moyens de mieux organiser notre emploi
du temps à la Chambre pour que nous puissions faire un meilleur
travail pour l'ensemble des Canadiens. Si le vote électronique est l'un
des moyens proposés, je serais intéressé à examiner cette
proposition.

● (1040)

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le
Président, je suis un peu perplexe de voir la Chambre se focaliser
autant sur la question de faciliter le retour à la maison des
parlementaires.

Nous travaillons dur, mais les gens nous envoient ici pour que
nous assumions nos responsabilités. Ma priorité aujourd'hui, c'est de
déterminer comment nous pouvons rendre le Parlement plus efficace
et y améliorer la reddition de comptes de sorte que les gens que nous
représentons sachent qu'ils peuvent avoir confiance en ce qui se
passe ici.

J'ai lu les lettres de mandat du premier ministre, et c'est fantastique
de constater à quel point les ministres ont un rôle à jouer pour
accroître la reddition de comptes à la Chambre. Toutefois, je
remarque que, dans le cas de la ministre de la Justice, il y a une série
de questions auxquelles il est important d'obtenir une réponse. Par
exemple, la ministre refuse de répondre aux questions concernant le
recours à des avocats pour annuler la décision rendue en faveur des
survivants des pensionnats indiens. Il en est de même pour les
questions à savoir si le barrage du Site C respecte les obligations
légales. Que la ministre chargée d'un portefeuille aussi important ne
daigne pas répondre à de telles questions met en doute toutes les
promesses du premier ministre sur l'amélioration de la reddition de
comptes à la Chambre.

Que pense le député de l'idée qu'on exige que, lorsque l'on
échange des questions et des réponses, chaque réponse réponde bel
et bien à la question?

M. Todd Doherty: Monsieur le Président, c'est une excellente
question.

Ce qui est particulièrement décevant — et je ne parle pas des
anciens gouvernements parce que je n'en faisais pas partie —, c'est
que nous avons de sérieuses questions à poser à tous les ministres, y
compris au premier ministre, sauf que, au lieu de répondre dans le
blanc des yeux aux députés qui les posent, ils laissent leur secrétaire
parlementaire le faire à leur place en régurgitant des fiches préparées
d'avance. Les ministres se font interroger sur les dossiers importants
qui leur ont été confiés, mais ils lisent des notes qui n'ont absolument
aucun rapport avec la question posée.

J'aimerais, comme sans doute la plupart de mes collègues de ce
côté-ci de la Chambre, que les ministres assument plus rigoureuse-
ment leurs responsabilités et qu'ils ne laissent pas les secrétaires
parlementaires répondre à leur place.

M. Arnold Chan (Scarborough—Agincourt, Lib.):Monsieur le
Président, j'invite simplement mes collègues à laisser de côté la
partisanerie aujourd'hui. Cette journée est la seule occasion qui nous
est offerte de nous demander collectivement si le Règlement, c'est-à-
dire les règles qui régissent le fonctionnement de la Chambre de
communes et des comités, convient ou s'il faut y apporter des
changements. Nous, députés, avons ainsi l'occasion, individuelle-
ment et collectivement, de soulever des questions cruciales.

Mon collègue a abordé plusieurs points importants. Pour ma part,
j'aimerais parler d'une chose: les pouvoirs de la présidence et
l'application des règles de procédure. Le député serait-il prêt à élargir
les pouvoirs de la présidence au-delà de la possibilité de simplement
rappeler nommément un député à l'ordre?
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M. Todd Doherty: Monsieur le Président, je voudrais le redire, le
Président de la Chambre des communes est déjà considéré comme
non partisan, mais il est important d'affirmer de nouveau qu'en tout
temps le Président devra rester impartial et ne pas prendre parti.
Parfois, on dirait que ce n'est pas le cas au cours de nos débats et
dans l'application des règles qui les régissent. Cette observation est
probablement injuste, mais c'est l'impression que l'on a de temps en
temps, depuis les banquettes de mon parti. Je pense que nous
sommes tous capables de faire certaines choses, y compris le
Président.

Vous faites un excellent travail, monsieur le Président, alors ne
soyez pas offusqué par mon propos. Je pense simplement que le
débat d'aujourd'hui vise à trouver des moyens pour que nous
puissions tous mieux servir les gens de nos circonscriptions et les
Canadiens en général.

Le vice-président: Nous allons reprendre le débat, mais
auparavant, je voudrais rappeler à la Chambre que beaucoup de
députés veulent prendre la parole aujourd'hui. J'en suis bien
conscient et je vais en informer les autres occupants du fauteuil
qui présideront les débats aujourd'hui. Alors, il nous faudra respecter
scrupuleusement le temps accordé à chacun, sans quoi certains
députés qui doivent prendre la parole vers la fin de la journée ne
pourront pas disposer des 10 minutes qui doivent leur être accordées.
Par conséquent, nous suivrons l'horloge de très près.

Cela dit, compte tenu du grand nombre de députés qui désirent
prendre la parole, seulement cinq minutes sont consacrées aux
questions et aux observations après chaque discours aujourd'hui.
Nous ferons de notre mieux pour que tous ceux qui le souhaitent
puissent intervenir au cours de ces cinq minutes. Lorsque seulement
un ou deux députés se lèveront, nous pourrons bien entendu être un
peu plus souples en ce qui a trait au temps que nous leur
accorderons. Nous évaluerons chaque fois le temps à accorder à
chacun selon le nombre de députés qui se lèveront au moment où
nous annoncerons le début de la période réservée aux questions et
aux observations. C'est ainsi que nous procéderons.

Nous reprenons le débat, et la parole est au député de Beloeil—
Chambly.

● (1045)

M. Matthew Dubé (Beloeil—Chambly, NPD): Monsieur le
Président, puisque nous parlons de modifier le Règlement, voici un
problème que nous pourrions régler. Nous n'avons que 10 minutes au
début de ce débat, comparativement à 20 minutes pour d'autres. C'est
peut-être un aspect à considérer.

[Français]

Je suis heureux de prendre la parole aujourd'hui, comme leader
parlementaire adjoint du NPD, et de parler des discussions que nous
avons eues au sein de l'équipe du NPD, depuis plusieurs années, sur
les changements aux Règlements de la Chambre. Je profite de ce
débat pour parler de deux volets.

On parle beaucoup de la conciliation travail-famille. C'est très
important pour nous tous, tous partis confondus. Quand on parle des
Règlements de la Chambre, malgré les plaidoyers des députés,
surtout libéraux, qu'on a entendus ce matin, il y aura malheureuse-
ment un élément de partisanerie, parce qu'on parle aussi de
démocratie, de reddition de comptes, ainsi que de la façon de
reformer les outils qui nous opposent.

Comme je l'ai dit plus tôt, la distance entre le côté de l'opposition
et celui du gouvernement est de la longueur de deux épées; il y a une
raison pour cela. Toutefois, nous pouvons prendre des mesures pour

améliorer le décorum et le comportement des députés. Au bout du
compte, il faut que nous ayons un environnement sur lequel les
citoyens peuvent compter pour avoir des réponses claires et une
reddition de comptes de la part du gouvernement, ainsi que pour
avoir la certitude que nous faisons notre travail.

J'aimerais commencer avec quelques améliorations qui ont été
faites, parce que le gros problème que nous avons, c'est qu'en 2016 à
la Chambre des communes, nous travaillons dans un environnement
de travail digne du XXe siècle. Nous pensons, par exemple, au fait
que c'est tout récemment, dans la dernière décennie, qu'il y a eu une
salle d'eau pour les femmes près de l'entrée de l'antichambre des
députés et des tables à langer dans celle des hommes. Ce sont tous
des aspects importants et le genre d'exemples qui nous démontrent à
quel point nous avons du retard. Il y a beaucoup de rattrapage à faire.

Il y a néanmoins eu d'autres améliorations. Nous pensons, par
exemple, aux stationnements réservés pour les nouveaux parents, les
nouvelles mamans et les nouveaux papas, et qui leur permettent
d'être garés plus près de la Chambre quand il y a des votes ou des
débats. Nous savons que notre emploi du temps peut être très serré;
c'est donc quelque chose de très utile. Nous savons aussi qu'il y a
maintenant une salle familiale dans l'édifice du Centre. C'est un
excellent début pour permettre, par exemple, un espace pour
l'allaitement. Cela pourrait servir aussi d'espace pour les nouveaux
parents qui veulent avoir un moment de répit avec leurs enfants,
leurs conjoints ou conjointes ou même avec une gardienne ou un
autre membre de la famille, le cas échéant, selon leur situation
familiale. C'est très important de noter que peu importe la situation
familiale, l'âge ou le genre de la personne, il faut favoriser la
présence des députés de tous les milieux de vie. C'est dans le cadre
des discussions actuelles que nous pouvons le faire.

Il y a aussi de petits détails qui peuvent sembler anodins pour le
grand public, mais la présence de chaises hautes dans la cafétéria de
l'édifice du Centre est appréciée. C'est le genre de travail que nous
avons fait en collaboration avec les autres partis, les équipes de
l'opposition officielle et du gouvernement. Nous avons pu mettre en
place ces mesures concrètes.

Nous connaissons le vécu de certaines députées. Je pense à ma
collègue d'Abitibi—Témiscamingue et à ma collègue de Salaberry—
Suroît, et dans le dernier Parlement, à des députées comme Rosane
Doré Lefebvre qui était députée d'Alfred-Pellan et Lysane Blan-
chette-Lamothe qui était députée de Pierrefonds—Dollard. Ces
dernières ont toutes vécu l'expérience de devenir une nouvelle
maman, tout en étant des députées extrêmement dévouées. C'est une
expérience qui nous a appris, en tant que leurs collègues, les mesures
que nous devions prendre pour améliorer la conciliation travail-
femme au Parlement.

[Traduction]

Nous n'avons pas à en rester là. Le député de Yukon, qui, à titre de
président du comité de la procédure et des affaires de la Chambre, a
contribué à en orienter l'excellent travail dans ce dossier, a parlé dans
son intervention d'autres aménagements et infrastructures qui
pourraient être mis en place dans le cadre des rénovations de
l'édifice du Centre.

Nous devons considérer toutes ces solutions, car il faut non pas se
contenter de peu, mais en faire plus. Comme je l'ai dit, notre
institution est parfois figée dans la portion du XXe siècle où se
déroule l'intrigue de Mad Men. Comme diraient certains, nous
sommes en 2016, et il est extrêmement important d'adapter en
conséquence notre façon de collaborer avec les autres députés, nos
collègues.
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Pour ce faire, nous avons certaines propositions qui permettraient
de mieux concilier la vie familiale avec le travail, dont certaines font
écho à celles que mon collègue conservateur a présentées plus tôt,
mais également aux recommandations du rapport présenté par le
Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre qui,
à notre avis, reflètent un certain consensus quant à certaines mesures
simples qui nous permettront de poursuivre sur la bonne voie où
nous nous sommes engagés.

● (1050)

Il nous faut d'abord et avant tout officialiser l'habitude que nous
avons de tenir des votes immédiatement après la période des
questions. C'est quelque chose que nous avons entrepris au cours de
la présente législature et cela nous a évité certaines des très longues
soirées que nous avions connues au cours de la législature
précédente et avant cela. Peu importe nos situations personnelles,
c'est épuisant pour nous tous. C'est certainement quelque chose que
nous devrions officialiser dans le Règlement, sous réserve de
certaines exceptions qui pourraient survenir. C'est quelque chose qui
est facile à officialiser et qui semble déjà faire l'objet d'un consensus,
malgré le fait qu'on ait procédé jusqu'à présent de façon relativement
informelle et dans la mesure où il s'agit de motions qu'il faut adopter
à l'unanimité. Pourquoi ne pas officialiser cette façon de faire et ainsi
éviter de la faire approuver à chaque fois?

[Français]

Mon collègue du Yukon a également soulevé la question des votes
du jeudi. Nous comprenons qu'un débat doive avoir lieu sur la
journée du vendredi, mais nous croyons qu'il y a d'autres solutions à
préconiser avant de l'abolir. Nous croyons que nous devons être ici le
plus souvent possible pour demander des comptes au gouvernement,
mais nous savons aussi que certains députés habitent plus loin et
doivent quitter le jeudi. Nous le reconnaissons, que la journée du
vendredi soit au calendrier ou non.

J'ai la chance d'habiter à deux heures d'ici en train. Évidemment,
c'est très facile quand on habite si proche, mais la grande majorité de
mes collègues ont à faire des trajets très compliqués et très longs. En
ayant la certitude qu'il n'y aura pas de vote à des moments
inopportuns, comme à la fin d'un jeudi ou d'un vendredi, ils seraient
libres de planifier leurs voyages et leur vie familiale ou personnelle,
qu'il s'agisse de rendez-vous chez le médecin ou d'autres éléments
qui compliquent nos voyages.

Je trouve ces choses déjà très compliquées et j'ai une situation
relativement facile par rapport à celle de mes collègues. Nous
pouvons donc compatir avec eux et admettre que nous pourrions
formaliser certaines règles encadrant les votes pour leur faciliter la
vie.

Pour faire écho aux commentaires de mon collègue conservateur
encore une fois, nous proposons également d'adopter le calendrier
plus rapidement, au mois de juin plutôt qu'au moins de septembre.
Ainsi, il serait plus facile de planifier nos vacances. Nous savons
notamment que les semaines de relâche du mois de mars ne sont pas
les mêmes dans toutes les provinces. Est-ce qu'une famille va aller
dans le Sud pendant la semaine de relâche? Nous avons besoin de
savoir quand les enfants seront à l'école. En adoptant le calendrier de
façon formelle au mois de juin plutôt qu'au mois de septembre, cela
nous aiderait à nous organiser.

Finalement, c'est une pratique que nous acceptons de facto
aujourd'hui, mais il va sans dire que cela devrait être présent
formellement dans les règles: acceptons les enfants, surtout ceux qui
ont l'âge d'être allaités, à la Chambre des communes. Pour les
nouvelles mamans, par exemple, c'est très compliqué d'allaiter leur

enfant pendant un vote. Même si plus personne ne pose de questions,
cela mérite tout de même d'être présent dans les règles de la
Chambre.

[Traduction]

J'ai dit dès le début que, bien que nous parlions de la nécessité de
tenir compte de nos vies familiales et de nos situations personnelles,
il faut également parler de la reddition de comptes de la part du
gouvernement. C'est dommage que, malgré le fait que nous
souhaitions éviter la partisanerie, nous devions accepter le rapport
d'opposition qui règne à la Chambre.

Comme je l'ai mentionné dans une question adressée au député de
Yukon, certaines anecdotes nous rappellent que les réponses laissent
parfois beaucoup à désirer. Il me revient en tête l'image de mon
ancien collègue Paul Dewar qui se prend le visage à deux mains
tellement il est découragé par ce qu'il entend. Cette histoire a fait le
tour du monde. Lorsqu'on parle de réformer la période des questions,
il faut tenir compte de la lettre de mandat de la leader du
gouvernement à la Chambre, qui demande au premier ministre et aux
ministres d'être plus responsables. Si nous, les députés de
l'opposition, sommes contraints de respecter certaines règles voulant
que nos questions se rapportent aux affaires du gouvernement, alors
ce dernier devrait être contraint de veiller à ce que ses réponses
soient pertinentes et aient un peu de contenu. Je crois que cela va
sans dire et que c'est ce à quoi s'attendent les Canadiens quant à la
période des questions.

Assurément, une modification à cet égard rendrait cette période de
la séance plus productive. J'irais même jusqu'à dire qu'elle
redonnerait, je l'espère, confiance aux Canadiens dans ce qui peut
sembler du théâtre, mais qui demeure néanmoins une rare occasion
pour les députés de poser des questions sur les grands enjeux de
l'heure. La même chose s'applique aux questions au Feuilleton, qui
ont aussi attiré l'attention des médias récemment, et les projets de loi
omnibus.

● (1055)

[Français]

Bien entendu, il y a aussi l'utilisation des motions d'attribution de
temps ou des motions de clôture. C'était une mauvaise habitude de
l'ancien gouvernement. L'actuel gouvernement, quant à lui, semble
s'être remis sur la bonne voie. L'utilisation de ces types de motions
est moins fréquente qu'au printemps. Toutefois, un fait demeure, il
faut limiter ou abolir l'utilisation de ces outils pour le bien de la
démocratie.

Il faut concilier le travail et la famille ainsi que la démocratie et la
reddition de comptes. Ainsi, à mon avis, nous aurons un meilleur
Parlement, meilleur pour les députés et meilleur pour les Canadiens.

[Traduction]

M. Robert-Falcon Ouellette (Winnipeg-Centre, Lib.): Mon-
sieur le Président, j'ai souvent réfléchi à la période des questions.
Lors de ma première présence à la Chambre, je me suis étonné de la
brièveté des questions et des réponses. Je comprends le stress que vit
l'opposition. Les ministres lisent souvent des réponses toutes faites
parce qu'ils ne connaissent pas les questions d'avance.

Le député du Yukon suggère que les députés ne devraient pas être
autorisés à se fier à des notes lorsqu'ils donnent une réponse à la
Chambre. Pour ma part, je crois que, lorsque la pression monte, il est
tout à fait acceptable et humain qu'un ministre lise une réponse
préparée afin de ne pas faire d'erreur. J'estime également qu'il faut
prévoir des délais plus longs durant la période des questions afin de
permettre plus de profondeur dans les questions et les réponses.
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[Français]

M. Matthew Dubé: Monsieur le Président, bien que je barbouille
parfois quelques notes — mes discours sont souvent faits sans que
j'aie de notes— je suis certainement ouvert à la proposition de mon
collègue.

Dans sa question, il parlait du temps alloué à la période des
questions. On n'a qu'à aller sur YouTube pour visionner la première
période des questions télévisées entre Pierre Elliott Trudeau et Joe
Clark pour s'apercevoir que les questions et les réponses duraient
entre une minute et demie et deux minutes. Évidemment, c'est
beaucoup plus substantiel. C'est exactement le genre de proposition
qu'il serait intéressant de retenir.

Finalement, ce que nous voulons, c'est rendre la période des
questions la plus pertinente possible. Cela aiderait les Canadiens à
regagner confiance en le processus. Ce serait bon pour les députés de
l'opposition, et je crois que ce serait aussi bon pour les députés du
gouvernement et les députés d'arrière-ban.

Cette proposition mérite d'être étudiée, bien entendu.

Mme Brenda Shanahan (Châteauguay—Lacolle, Lib.): Mon-
sieur le Président, j'ai beaucoup apprécié les remarques de mon
honorable collègue. Son style de discours est très engageant, tout
comme l'étaient ses remarques sur la façon de procéder à la
Chambre.

J'aimerais revenir sur la question des répétitions à la Chambre.
Lorsque les mêmes questions sont répétées de multiples fois l'une
après l'autre, comment cela influence-t-il la qualité du débat ou le
contenu de nos travaux? Bien sûr, il faut qu'il y ait une continuité
dans les réponses.

Mon collègue trouve-t-il que le fait de répéter les mêmes questions
devant la Chambre nous donne quelque chose de plus?

M. Matthew Dubé: Monsieur le Président, parfois, si on répète
une question à plusieurs reprises, c'est parce qu'il faut plusieurs
tentatives avant d'obtenir une réponse. Je dis cela en toute bonne foi
et avec bonne humeur.

Blague à part, mises à part les répétitions, il faut aussi parler de la
pertinence. Souvent, nous invoquons le Règlement à cause de la
pertinence de certains discours. C'est un défi constant. À cet égard, je
n'ai pas nécessairement de proposition concrète à faire.

Par exemple, lors du dépôt du budget par le gouvernement,
plusieurs députés en profitent pour parler de toutes sortes d'enjeux
qui touchent à leur circonscription. À mon avis, cette flexibilité est
tout de même une bonne chose. Néanmoins, il faudrait peut-être
resserrer certaines règles. Il faut être ouvert à revoir nos façons de
faire, afin d'améliorer la qualité du débat.

Mme Christine Moore (Abitibi—Témiscamingue, NPD):
Monsieur le Président, une des grandes frustrations des députés de
l'opposition, c'est que très peu de temps est réservé aux affaires
émanant des députés — grosso modo, il s'agit de cinq heures par
semaine. Ainsi, quand on pige le numéro de la fin, l'affaire émanant
des députés dont on veut parler ne sera jamais débattue.

Lors d'une réunion du Comité de la procédure et des affaires de la
Chambre, le député de Sherbrooke avait proposé la création d'une
Chambre parallèle, qui débattrait en même temps que la Chambre
des communes.

Mon collègue trouve-t-il que ce serait une bonne idée qu'une
Chambre parallèle débatte des affaires émanant des députés, et ce,
afin que davantage de députés aient la chance de voir leurs projets de
loi entendus?

● (1100)

M. Matthew Dubé: Monsieur le Président, je serais ouvert à cela,
car à la fin de ce mandat, cela fera huit ans et demi que je suis
député, et je n'aurai pas débattu une seule fois d'un projet de loi
venant de moi à cause du système de loterie actuel.

Bien entendu, ce système est imparfait, et il n'y a pas
nécessairement de solution de rechange. Toutefois, il y en a peut-
être une, comme ma collègue vient de le dire. Cela mériterait qu'on
en discute, parce que je suis loin d'être le seul député qui aura passé
autant de temps à la Chambre dans cette situation, bien que j'aie tout
de même obtenu un consentement unanime.

Disons-le franchement, si tout le monde commençait à demander
un consentement unanime, cela ne finirait jamais. Évidemment, des
défis se posent pour que tout député ait la chance qu'on adopte ou
qu'on vote son projet de loi. Je sais que les gens de Chambly
aimeraient voir mon projet de loi adopté. Malheureusement, je
n'aurai pas cette chance.

Nous allons quand même travailler fort pour pousser le ministre à
faire des changements. Entre-temps, il faut explorer des solutions
pour donner une bonne voix à tous les députés, bien que nous soyons
338.

[Traduction]

L’hon. Ginette Petitpas Taylor (Moncton—Riverview—
Dieppe, Lib.): Monsieur le Président, je suis vraiment reconnais-
sante de l'occasion qui m'est offerte aujourd'hui de parler du débat
sur le Règlement et la procédure.

Les temps changent. Il convient donc, à mon avis, que changent
également les règles régissant le fonctionnement de l'une des plus
grandes institutions du pays, je veux parler du Parlement du Canada.

[Français]

D'ailleurs, les Pères de la Confédération ont justement reconnu la
possibilité que les besoins de la Chambre des communes et du
Parlement en général évolueraient grandement en cours de route.

C'est pourquoi, dans une expression de leur infinie sagesse, ils ont
vu à nous donner en pratique les mécanismes de révision des
règlements de notre Parlement, et ils ont fait en sorte qu'il revienne
aux parlementaires l'importante tâche de réviser leurs propres
règlements en fonction des besoins des députés de la Chambre des
communes ainsi que ceux et celles de nos concitoyens et
concitoyennes.

C'est donc à nous que cette tâche est confiée aujourd'hui, alors que
nous mettons en valeur quelques-unes des discussions que nous
avons eues au comité au cours des derniers mois, afin que nous
puissions, mes chers collègues et moi, tracer un portrait plus précis
de la nécessité de revoir certaines de ces règles.

[Traduction]

Je voudrais parler aujourd'hui de la possibilité d'étudier plus avant
la possibilité d'éliminer les séances du vendredi à la Chambre des
communes.

Même si nous avons encore des séances le vendredi, j'aimerais
discuter de quelques-unes des nombreuses raisons qui, à mon
humble avis, justifient que l'on se penche plus attentivement sur cette
question, dans un souci de favoriser un milieu plus propice à la vie
de famille et de moderniser le Parlement.
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[Français]

Évidemment, il se peut que certains d'entre nous voient l'idée
d'éliminer les séances du vendredi d'un mauvais oeil. Je comprends
entièrement les réserves à ce sujet, et j'entends déjà les murmures de
mes collègues voulant que cette option relève d'une tentative de la
part d'une députée d'éviter de travailler la fin de semaine, comme si,
fidèles à leur réputation, les politiciens cherchaient toujours à alléger
leur charge de travail.

Or je confirme que cela n'est pas du tout le cas, et je suis aussi
convaincue que je peux parler ici au nom de plusieurs de mes
collègues de la Chambre. Au contraire, si nous proposons d'étudier
de manière très approfondie la possibilité d'éliminer les séances du
vendredi, c'est justement pour donner, par le fait même, la possibilité
aux députés de la Chambre d'avoir plus de temps à passer ensuite
dans leur circonscription, de faire le voyage de retour de leur
circonscription et d'effectuer davantage de travail sur le terrain
auprès de leurs concitoyens et de leurs concitoyennes.

Certains des députés, par exemple, doivent parcourir de très
longues distances pour revenir dans leur circonscription. Or, en
éliminant les séances du vendredi, il y aurait une plus grande
prévisibilité dans leur calendrier de session. Cela assurerait plus de
flexibilité dans leur horaire et profiterait à leurs concitoyens.

Par ailleurs, j'estime que nous pouvons facilement convaincre les
Canadiens et les Canadiennes qui nous ont élus pour les représenter
que nous pouvons faire un bien meilleur travail à cet égard si nous
avons un peu plus de temps à passer dans nos circonscriptions à
écouter directement leurs préoccupations et en échangeant avec eux,
en personne.

D'ailleurs, je viens de passer une merveilleuse saison estivale dans
ma circonscription, Moncton—Riverview—Dieppe, où j'ai eu de
multiples occasions d'échanger avec les citoyens de ma région ainsi
qu'avec plusieurs intervenants et intervenantes de la communauté au
sujet de plusieurs enjeux qui touchent notre population.

● (1105)

[Traduction]

Cet été, j'ai passé de longues heures avec les citoyens de ma
circonscription. J'ai eu la chance de les côtoyer à des barbecues et à
des assemblées publiques, dans des marchés en plein air, dans mon
bureau de circonscription et au gré du hasard. J'ai pu également
m'entretenir en particulier avec divers intervenants de la région, qui
m'ont fait part de leurs préoccupations.

J'ai pu obtenir le financement nécessaire à des travaux d'infras-
tructures et à des projets culturels essentiels dans ma circonscription
ainsi que participer à d'importantes discussions communautaires
parce que j'étais directement en contact avec les citoyens et les
intervenants qui m'ont fait part de leurs commentaires et de leurs
inquiétudes.

[Français]

À mon avis, cela représente l'une des responsabilités et des tâches
les plus importantes de mon mandat de députée. Je suis d'avis que
nous pouvons en faire beaucoup plus pour libérer quelque peu les
députés du travail à la Chambre à proprement parler, pour que nous
puissions ensuite nous concentrer davantage sur notre travail auprès
des électeurs de nos circonscriptions.

[Traduction]

En tant que députés, notre présence dans la circonscription nous
permet de nouer des liens beaucoup plus étroits avec les citoyens et

de mieux connaître leurs préoccupations. Ces liens directs avec les
Canadiens, c'est de la démocratie en action.

Même en cette ère où dominent les médias sociaux et la
communication ininterrompue, rien ne remplace le contact direct et
des échanges ouverts pour faire savoir aux citoyens que leur député
est à l'écoute de leurs préoccupations.

[Français]

Alors, cet été, j'en ai profité pour passer plus de temps avec les
gens de ma région, car j'étais davantage présente dans ma
communauté. Toutefois, dès que l'automne arrive, lorsque la
Chambre siège, le temps que je peux passer avec les citoyens et
citoyennes de ma circonscription se fait beaucoup plus rare.

[Traduction]

Il ne s'agit pas d'un enjeu partisan.

[Français]

Il s'agit plutôt d'une question qui revient à la nature même du
travail d'un député ou d'une députée, soit celui d'être à l'écoute de ses
concitoyens et de représenter fidèlement leurs intérêts au Parlement.
À mon avis, nous pouvons faciliter notre tâche à cet égard en
étudiant plus sérieusement la question d'éliminer la session du
vendredi.

À cet égard, j'aimerais aussi souligner un problème important qui
passe trop souvent inaperçu. De plus en plus, lorsque nous
demeurons trop longtemps plongés dans notre train de vie ici, dans
la capitale nationale, nous avons tendance à nous éloigner quelque
peu de la vie telle qu'elle se vit tous les jours dans nos
circonscriptions. Par conséquent, nous risquons de perdre de vue
l'importance de la réalité que vivent nos concitoyens et concitoyen-
nes sur une base quotidienne.

[Traduction]

Parfois, quand on passe trop de temps à Ottawa, on a un peu
tendance à perdre de vue les conséquences directes que les politiques
et les programmes gouvernementaux peuvent avoir sur la vie des
Canadiens, et il devient plus difficile d’avoir une vue d’ensemble sur
une question.

[Français]

Je maintiens alors qu'en passant plus de temps dans nos
circonscriptions respectives, en tant que députés, nous pourrions
mieux saisir toute la complexité de ce qui se passe sur le terrain dans
nos comtés et mieux comprendre les problèmes que vivent nos
citoyens et citoyennes.

[Traduction]

À l’instar des chercheurs qui sont mieux en mesure de se faire une
idée plus exacte de la situation lorsqu’ils sont plongés dedans, les
députés sont mieux à même de comprendre la réalité de leur
circonscription lorsqu’ils sont physiquement sur le terrain.

Par exemple, ils sont mieux placés pour évaluer l’incidence d’une
politique ou d’un programme donné lorsqu’ils sont en contact direct
avec les électeurs de leur circonscription et lorsqu’ils veulent
observer de visu la façon dont ces politiques et ces programmes
fonctionnent sur le terrain.

[Français]

Une initiative qui viserait à définir un calendrier de sessions selon
lequel, sauf en cas de force majeure, la Chambre ne siégerait pas le
vendredi n'est pas du tout sans précédent.
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La professeure Sarah Childs, de l'Université de Bristol, en
Angleterre, a d'ailleurs effectué une étude sur le sujet de la
conciliation travail-famille dans les démocraties parlementaires du
monde occidental. Elle a relevé dans cette étude que la Chambre des
communes du Royaume-Uni ne siège que lors de 13 vendredis,
désignés sur leur calendrier, tandis que celles de l'Australie et de la
Nouvelle-Zélande ont adopté la pratique d'éliminer complètement les
sessions du vendredi de leurs calendriers respectifs.

D'ailleurs, ici même, au Canada, huit de nos treize assemblées
provinciales et territoriales ont opté pour des semaines de quatre
jours, et deux autres ne siègent le vendredi qu'en cas d'exception.

● (1110)

[Traduction]

J’irai jusqu’à suggérer à la Chambre que, si nos homologues des
assemblées provinciales et territoriales ont réussi à moderniser leurs
propres institutions afin d’améliorer la vie des députés, nous
devrions peut-être en faire autant.

Je suis fermement convaincue que la suppression des séances du
vendredi contribuerait à améliorer grandement la conciliation travail-
vie privée des députés, tout en leur permettant également de mieux
représenter les intérêts des électeurs de leur circonscription, pour
toutes les raisons que je viens de mentionner.

[Français]

En terminant, je pense que nous pouvons tous reconnaître que
nous avons ici une occasion inouïe, à ce moment de notre histoire, de
revoir quelques-unes des pratiques de la Chambre afin de nous
assurer que les députés peuvent mieux concilier leurs responsabilités
parlementaires et personnelles, et que cette question revêt une
importance capitale pour le fonctionnement de notre Parlement.

[Traduction]

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, la députée vient de parler de
supprimer les séances du vendredi. J’ai de jeunes enfants, mais je
ne suis pas favorable à la suppression des séances du vendredi pour
la simple raison qu’un grand nombre de députés sont absents le
vendredi de toute façon, car aucun vote n’a lieu le vendredi. Il
n’empêche que la séance du vendredi reste une occasion de discuter
et de demander des comptes au gouvernement. Cela n’empêche pas
les députés qui ont des engagements dans leur circonscription de s’y
rendre, s’il y en a d’autres qui peuvent monter la garde à la Chambre.

Si la députée estime que les députés n’ont pas assez de temps à
passer dans leur circonscription, la solution serait peut-être de limiter
le nombre de jours de vote, plutôt que de réduire le nombre de jours
de séance. Il me semble que cela résoudrait plus facilement le
problème des députés qui ont des engagements dans leur
circonscription, tout en maintenant le même nombre d’heures
pendant lesquelles nous pouvons discuter et demander des comptes
au gouvernement.

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Monsieur le Président, je
voudrais dire aux députés que, très franchement, j’ai passé mon
été à rencontrer les électeurs de ma circonscription. J’ai même réussi
à organiser 10 assemblées locales, par exemple. Pendant ces
discussions et dans mon bureau de circonscription, j’ai eu l’occasion
de comprendre les préoccupations des habitants de ma circonscrip-
tion.

Mais j’estime qu’il serait souhaitable que j’aie plus de temps à
consacrer à ma circonscription, car cela me permettrait de renforcer
ces liens et de rencontrer des gens. Et c’est la raison pour laquelle je

pense que la suppression des séances du vendredi serait une bonne
solution.

[Français]

Mme Christine Moore (Abitibi—Témiscamingue, NPD):
Monsieur le Président, j'aimerais dire qu'il arrive que ma whip
trouve le moyen de me libérer, et que je n'ai donc pas à être là le
vendredi. Je retourne chez moi, je fais l'aller-retour les fins de
semaine, et honnêtement, je suis brûlée. Je fais toute la route le
vendredi. Le samedi, je le passe à être brûlée de la route et de ma
semaine. Le dimanche, il faut déjà que je reparte. Quelquefois, j'ai
pratiquement le goût de pleurer parce qu'il faut déjà que je reparte.
Le fait d'enlever les vendredis ne m'aiderait pas, parce que j'ai déjà la
possibilité d'en bénéficier; ce sont les allers-retours qui sont
difficiles. Chaque semaine, je perds 15 heures à faire l'aller-retour.

Ne serait-il pas plus reposant, par exemple, de décider de faire des
blocs de deux semaines d'affilée et de deux semaines où on ne siège
pas? Cela éviterait à tous de faire un aller-retour de plus. Je crois que
la possibilité d'éliminer le vendredi ne ferait pas l'affaire de tout le
monde et que ce n'est absolument pas un avantage pour tout le
monde. Pour beaucoup de personnes, ce qui est difficile, c'est le fait
de faire continuellement des allers-retours et de vivre avec le
décalage horaire pour mes collègues de la Colombie-Britannique,
par exemple. D'ailleurs, cela a conduit à la démission de certains
députés, qui n'étaient plus capables de faire tous ces allers-retours
chaque semaine, en plus de subir les effets du décalage horaire.

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Monsieur le Président, je
remercie mon honorable collègue de sa question et de ses
commentaires.

La suggestion que la Chambre ne siège pas le vendredi n'est pas
présentée pour nous accommoder, mais bien pour accommoder nos
concitoyens et concitoyennes. En effet, c'est finalement eux qui
veulent avoir accès à leurs députés sur le terrain. De toute évidence,
la révision du calendrier pour avoir des blocs de deux semaines
pourrait être une très bonne idée aussi. Par contre, mon point de vue
était de vraiment bien soutenir nos citoyens dans nos circonscrip-
tions, pour faire en sorte qu'ils aient accès à leur député. La question
d'accessibilité pour les concitoyens est très importante.

M. David de Burgh Graham (Laurentides—Labelle, Lib.):
Monsieur le Président, si je voulais avoir une semaine de travail plus
courte, je prendrais plus de temps à Ottawa, pas moins. Quand je
viens ici à Ottawa, on descend à douze heures par jour. C'est la vie
que nous avons ici.

Mon comté est très proche d'Ottawa, c'est à deux heures de route.
Il y a plusieurs villes dans mon comté, et si je voulais passer un jour
dans chacune d'elles, cela me prendrait un peu plus de six semaines
pour faire le grand tour du comté. En outre, il y a 45 comtés encore
plus grands que le mien. Dans ce sens, le film Guibord s'en va-t-en
guerre décrit assez précisément mon comté.

Je veux aussi saluer le travail d'André Barnes, analyste pour le
Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre ou
PROC, qui doit étudier tout ce débat et nous donner la liste de toutes
les idées présentées ici.

Cela m'amène à un autre point: au moment d'apporter n'importe
quel changement, il faut penser aux adjoints parlementaires et aux
adjoints d'appui partout sur la Colline, et de l'effet des horaires des
travaux parlementaires sur leur famille et leur travail. Nous ne
pouvons pas les oublier.
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● (1115)

L’hon. Ginette Petitpas Taylor: Monsieur le Président, je
remercie mon honorable collègue de son commentaire.

De toute évidence, si nous n'étions pas ici les vendredis, cela
pourrait aussi alléger la charge de travail des gens qui travaillent à
Ottawa, parce qu'ils sont toujours prêts à nous soutenir.

[Traduction]

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, je suis ravi d’avoir l’occasion de
parler d’un sujet qui me passionne vraiment, soit le Règlement de la
Chambre des communes. Je tiens à souligner que les règles sont
importantes pour notre démocratie, car elles encadrent les débats que
nous avons ainsi que notre capacité à faire notre travail plus, ou
moins, efficacement.

J’aimerais faire plusieurs suggestions concernant le Règlement qui
pourraient, selon moi, améliorer notre façon de fonctionner à la
Chambre; je m'attarderai plus précisément sur les trois objectifs
suivants: encourager des débats plus substantiels, renforcer le rôle
des députés et accroître la convivialité de la Chambre des
communes.

Premièrement, pour ce qui est d’encourager des débats plus
substantiels, nous avons tous intérêt à ce que la Chambre soit une
tribune authentique, efficace et délibérative où l’on peut échanger
des idées et des réflexions sur des questions importantes. Certains se
sont demandé aujourd’hui si c’était vraiment ce qui se passait à la
période des questions. D’aucuns se sont dits préoccupés par le fait
que les réponses sont lues, par exemple, que les ministres n’ont pas
le temps de donner tous les détails voulus en raison des contraintes
de temps, et qu’on ne donne pas de préavis. Il a même été proposé de
supprimer certaines limites de temps.

Je tiens toutefois à rappeler qu’il existe déjà une procédure pour le
dépôt de préavis, qui donne aux députés davantage de temps pour
poser des questions et pour répondre. Bien sûr, c’est ce qu’on appelle
le débat d’ajournement ou, plus couramment, le « late show ». Les
députés disposent alors de quatre minutes pour poser des questions,
et les ministres ont quatre minutes pour y répondre. Ensuite, il y a
une minute pour une question supplémentaire et une minute pour la
réponse.

Certes, on ne pourrait pas poser toutes les questions de la période
des questions de cette façon, mais il est important de reconnaître que
le débat d’ajournement est une période cruciale qui permet d’avoir
des échanges plus approfondis sur des dossiers importants. Le débat
d’ajournement ne reçoit pas l’attention qu’il mérite. Si nous voulons
rendre les débats plus substantiels, nous pouvons envisager
d’apporter des modifications à la période des questions, mais il me
semble que la solution la plus simple et la plus efficace serait
d’accorder davantage d’attention et d’importance au débat d’ajour-
nement. Il faudrait peut-être lui donner un autre nom, et ne plus
l’appeler « débat d’ajournement ». Je continue de penser qu’il serait
souhaitable de déplacer ces discussions à un autre moment.

Voici ce que je propose. Nous pourrions déplacer les déclarations
de députés à la fin de la journée et tenir le débat d’ajournement juste
après la période des questions. À ce moment-là, les députés et les
ministres sont encore présents, et nous pourrions avoir une demi-
heure de discussions de fond sur des questions précises qui auraient
été soulevées pendant la période des questions. De cette façon, on
disposerait de plus de temps pour les discussions.

Je propose également que, au lieu de nous faire lire par un
secrétaire parlementaire qui n’est même pas responsable du dossier

une réponse rédigée d'avance, comme cela arrive souvent pendant le
débat d’ajournement, nous exigions que le ministre responsable soit
présent au débat d’ajournement pour répondre aux questions. Étant
donné que ces questions font l’objet d’un préavis, les ministres ne
devraient avoir aucun problème à prévoir du temps dans leur horaire
pour y répondre, et s’ils ont un engagement ce jour-là, les questions
pourraient être déplacées à un autre moment.

Si les ministres étaient tenus de répondre aux questions posées
lors des débats d’ajournement, nous devrions aménager nos travaux
en conséquence et tenir ces débats à une heure où la majorité des
députés sont encore à la Chambre et que les représentants des médias
sont présents pour la période des questions. Ce changement
permettrait de pleinement optimiser ces délibérations de la motion
d’ajournement et de garantir la tenue de discussions sérieuses, avec
la participation des ministres responsables des dossiers. J’estime que
ce changement serait bénéfique.

Rien ne s’oppose à ce que la période des déclarations de députés
ait lieu en fin de séance. Aucune raison particulière ne justifie le fait
qu’elle se déroule au moment de la journée qui lui est actuellement
réservé. Le simple fait d’intervertir ces deux éléments du programme
quotidien ne changerait en rien la durée de la période réservée aux
initiatives ministérielles, qui seraient présentées approximativement
à la même heure qu’actuellement. Je le répète, j’estime que ce
changement serait bénéfique.

L’autre chose que nous pourrions faire pour stimuler l’élévation
des débats consisterait à mettre au point un processus qui autoriserait
seulement les députés des autres partis à poser des questions au
député qui vient de faire un discours lors de la période des questions
et observations ou encore à convenir que cette période doit être
l'occasion de remettre en question les propos du député et non pas
d'abonder dans le même sens et de lui demander de s’étendre sur un
point sur lequel il s’est déjà prononcé. La période des questions et
observations est le moment par excellence pour échanger des points
de vue, réfuter des affirmations et exiger des réponses.

L’efficacité de cette période décroît lorsque les représentants du
même parti, ou même d’un autre parti prennent la parole pour
féliciter un député pour l’excellence de son intervention et lui
demander de discuter plus en profondeur du sujet X ou du point Y.
Les échanges seraient plus vigoureux si nous posions des questions
ou faisions des observations pour contester les propos du député qui
a la parole. Je pense que cette méthode permettrait d’élever
sensiblement les débats.

● (1120)

J’en viens à la question du renforcement du rôle de chaque
député. Comme le veut la pratique actuelle de la Chambre des
communes, chaque parti soumet une liste des députés qui
interviendront durant la période qui lui est allouée. Même si,
techniquement, cette exigence n’est pas obligatoire, dans pratique-
ment tous les cas, le Président suit cette liste. J’ai lu le Règlement
plusieurs fois et, pour autant que je sache, il ne fait aucune mention
de telles listes.
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En fait, le Règlement dispose que le Président doit donner la
parole au député qui se lève le premier. En pratique, ce n'est pas ainsi
que les choses se passent. Cependant, l’article 62 du Règlement est
très clair à ce sujet: « Si deux ou plusieurs députés se lèvent, le
Président donne la parole à celui qui s’est levé le premier ». Il existe
également une procédure qui permet la présentation d'une motion
portant qu'un autre député soit entendu, mais ce que j’ai déjà décrit
demeure l’usage habituel.

J’estime que la qualité de nos débats profiterait de l’abandon de
ce système de listes. Par exemple, si nous mettions un terme au
recours à ces listes, les députés acquerraient la possibilité d’exprimer
des opinions légèrement différentes de celles de leur parti. Mieux, les
députés seraient obligés d'être présents à la Chambre et d’écouter les
débats. Ils pourraient se lever pour demander la parole, et s’ils ne
l'obtiennent pas, ils devraient rester à la Chambre une quinzaine ou
une trentaine de minutes de plus, jusqu’à ce que vienne leur tour de
s’exprimer.

Cependant, si nous adoptions ce mécanisme, il importerait de
modifier cet article du Règlement pour assurer un certain roulement
entre les parties. En effet, comme le libellé actuel stipule que le
premier député à se lever obtient le droit de parole, des députés d'un
même parti pourraient se relayer à tour de rôle du simple fait qu’ils
seraient plus vites sur leurs patins que d’autres députés des autres
partis désireux de s’exprimer.

Pour ces raisons, je souscris à l’abandon du système de listes,
assorti d’une modification de l’article du Règlement pour imposer un
certain roulement entre les partis lorsque le Président accorde la
parole aux députés.

De même, relativement au renforcement du rôle des députés,
durant la période des questions et observations, le Président devrait
accorder la parole aux députés de manière à faire participer le plus
grand nombre d’entre nous à chaque séance. Le Règlement prévoit
qu'un député ne peut prononcer qu'un seul discours dans le cadre
d'un débat portant sur une motion donnée, mais il ne restreint
nullement le droit d’un même député, ou d’un même parti, de poser
des questions. Il serait souhaitable à mon avis qu’un plus grand
nombre de députés soient incités à participer aux périodes des
questions et observations. Le Président pourrait y veiller. Si, par
exemple, un député demandait constamment la parole, le Président
pourrait refuser d'accorder la parole à son parti pour ce seul motif,
dans le but d’inciter d’autres députés à s’exprimer.

Je ne me souviens pas d’une seule occasion où l’alinéa 53(2)a) du
Règlement ait été invoqué depuis que je siège à la Chambre. Cet
alinéa autorise le whip d’un parti à partager en deux le temps de
parole des députés. Selon la pratique établie, en règle générale, ce
sont les députés eux-mêmes qui indiquent qu’ils comptent partager
leur temps de parole. J’estime que nous devrions abolir cet alinéa. À
mon avis, il sanctionne un abus de pouvoir. En théorie, si un député
souhaite parler pendant vingt minutes, mais que le whip décrète qu’il
n’a droit qu’à dix minutes de temps de parole, ce dernier restreint
sans motif valable le droit de s’exprimer que le député a acquis en se
levant. C'est une autre chose que nous devrions modifier.

Très brièvement, aux fins de la conciliation famille-travail,
certains députés ont proposé d’éliminer les séances du vendredi. Il
est important pour l’exhaustivité de nos débats que la Chambre siège
cinq jours par semaine dans la mesure du possible. Il est important
de demander des comptes au gouvernement. L’abandon des séances
du vendredi réduirait notre capacité de demander des comptes et de
délibérer.

En même temps, je comprends qu’il y a des députés qui veulent
retourner dans leur circonscription le vendredi. Je retourne souvent
dans ma circonscription le vendredi. Mais nous avons déjà la
solution. Le Règlement prévoit qu’il n’y aura pas de votes le
vendredi. Donc, si des députés craignent que le calendrier actuel ne
leur permette pas de passer suffisamment de temps dans leur
circonscription, ajoutons simplement un autre jour où il ne peut pas y
avoir de votes. En effet, les votes sont la chose pour laquelle nous
devons tous être présents ici. Réduire le nombre de jours où il peut y
avoir des votes offrirait aussi plus de possibilités aux députés de
retourner dans leur circonscription sans que l’obligation de rendre
compte n’en souffre.

Si des députés voient un problème à éliminer les séances du
vendredi, nous pourrions envisager de ne pas permettre de voter les
jeudis ou les lundis. Ce type de changement permettrait aux députés
de passer plus de temps dans leurs circonscriptions, sans que
l’obligation de rendre compte n’en souffre.

● (1125)

Nous devons préciser les règles en ce qui a trait à la présence à la
Chambre des personnes autres que les députés, en l’occurrence les
enfants des députés. Nous en avons parlé un peu. Techniquement,
cela n’est pas prévu dans le Règlement. C’est prévu en pratique. Les
députés peuvent avoir des points de vue différents à cet égard. En ce
qui me concerne, je ne vois pas de problème à ce qu’un député ou
une députée amène son bébé à la Chambre, mais il serait bon de
baliser un peu la question.

J’aurais d’autres choses à dire, mais c’est tout le temps que j’ai. Je
suis heureux d’avoir pu soulever ces questions.

M. Scott Simms (Coast of Bays—Central—Notre Dame, Lib.):
Monsieur le Président, j’ai écouté attentivement le discours du
député, et je suis d’accord avec lui sur certains points qu’il a
soulevés.

Le député a parlé de prolonger la période des questions. Il a parlé
de prolonger la période des questions pour permettre les questions
complémentaires, ou ce que nous appelons le débat d’ajournement.
Je crois que son intention est bonne. Il vise la bonne cible, mais je
crois qu’il n’est peut-être pas tout à fait bien aligné. Je dis cela parce
que, en pratique, les choses vont tout simplement continuer de se
passer de la même façon. Je suis ici depuis 12 ans, et le député a
raison à propos du débat d’ajournement.

Voici l’une des idées que je suggérerais, et j’espère que le comité
la considérera: prolonger la période des questions, oui; même revoir
la durée — 35 secondes, c’est un peu serré. Mais pourquoi ne pas
soumettre une liste des personnes qui veulent poser des questions au
Président, au lieu de la soumettre au whip? Les questions pourraient
être fournies à l’avance. C’est ce que je faisais lorsque je siégeais de
l’autre côté de la Chambre. Ainsi, le ministre était prêt pour la
question et je pouvais obtenir des réponses. C’est une bonne façon
pour les députés de faire traiter leurs questions locales, pas par
l’entremise du whip, mais par la vôtre, monsieur le Président, à partir
d’une liste pour prolonger la période des questions. Je veux donc
remercier le député pour ses réflexions.

5568 DÉBATS DES COMMUNES 6 octobre 2016

Ordre du jour



M. Garnett Genuis: Monsieur le Président, je tiens à souligner
que j’ai proposé deux suggestions distinctes concernant le débat
d’ajournement. La première consistait à déplacer le moment du débat
d’ajournement, mais l’autre consistait à exiger que le ministre
responsable soit présent pour répondre à la question. Le changement
n’aurait pas vraiment l’effet que je recherche sans cette seconde
partie. Actuellement, on se retrouve souvent avec un secrétaire
parlementaire même pas responsable du dossier qui nous fait lecture
d’une réponse écrite. Si le ministre était présent, il devrait rendre des
comptes, au moins jusqu'à un certain point, et je dirais que nous
pourrions ainsi attirer davantage l’attention du public et des médias.

Je ne suis pas contre certains des changements que propose le
député à la période des questions, mais la limite de temps pour les
interventions permet à un plus grand nombre de députés de prendre
la parole. Si nous prolongeons la durée de chaque question, il nous
faudra ou prolonger toute la période des questions, ce qui réduirait le
temps alloué au débat subséquent, ou encore réduire le nombre de
députés prenant part au débat. Ce que je veux dire, c’est que nous
pouvons avoir cette discussion en apportant des changements tout
simples.

Prenons ce que nous avons déjà, le débat d’ajournement, et
étoffons son importance et l’utilisation que nous en faisons. Nous le
rendrions plus significatif et plus susceptible de susciter l’intérêt.

M. David de Burgh Graham (Laurentides—Labelle, Lib.):
Monsieur le Président, mon collègue de Sherwood Park—Fort
Saskatchewan tient des propos fort intéressants. J’ai très hâte d’en
discuter au comité de la procédure et des affaires de la Chambre.
C’est vraiment fascinant.

Il discute de la liste des intervenants et de la règle voulant que le
Président donne la parole au premier député à se lever. C’est un point
très intéressant. Je mentionnerai, par ailleurs, que j’ai déjà suspendu
dans les toilettes attenantes à notre bureau une copie encadrée d’une
motion pour que le député de Bonavista—Gander—Grand Falls—
Windsor soit maintenant entendu. Pour préserver son anonymat, je
tairai le nom de la circonscription actuelle de ce collègue.

Pour en revenir à la question, les tribunes sont pratiquement vides
aujourd’hui, mais elles se remplissent à la période des questions. La
tribune de la presse ne compte qu’un valeureux représentant à ce
moment-ci, mais elle sera pleine à craquer pendant la période des
questions. Mon collègue a-t-il une idée de la manière dont nous
pouvons rendre le débat, moment où se passent les vraies affaires,
plus intéressant et plus pertinent pour le public canadien?

M. Garnett Genuis: Monsieur le Président, c’est là un point
intéressant. Nos débats sont diffusés, donc j’imagine que des
millions de Canadiens sont rivés à leur écran pour nous regarder
débattre du Règlement; mais, bien sûr, nous n’avons aucune idée de
leur nombre.

Je dirai qu’étant donné qu’il y a déjà tellement de monde ici
pendant la période des questions, nous ne pouvons prétendre régler
ce problème du jour au lendemain et nous retrouver avec des
tribunes remplies. Ajoutons ce débat d’ajournement à la fin de la
période des questions, et je crois que de nombreux spectateurs
resteraient pour cet échange plus substantiel, et beaucoup de
journalistes, étant déjà ici pour la période des questions, y
assisteraient. En ayant cet échange relié à la période des questions,
nous inviterions les gens à rester ou à être à l’écoute un peu plus
longtemps. Ce serait déjà un pas dans la bonne direction.

● (1130)

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur

le Président, je suis très heureux que nous ayons ce débat. Je me
considère d’abord et avant tout comme un parlementaire, qui aime
vraiment ce qui se passe au sein de cette institution privilégiée à
laquelle nous avons tous été élus par les formidables électeurs de nos
circonscriptions respectives. C’est un privilège.

Je commencerai par dire qu’une occasion formidable se présente
à nous et j’espère vraiment que c’est ce qu’y verront les députés. La
leader du gouvernement à la Chambre a été très claire sur le fait qu'il
existait un désir de changer le Règlement pour faciliter et moderniser
le fonctionnement du Parlement et ce que nous faisons ici toute la
journée.

J’espère que nous assisterons à une discussion fructueuse sur
plusieurs problèmes, dont nous avons déjà été témoins dans bien des
cas. Nous avons parlé de l’heure réservée aux initiatives parlemen-
taires. Nous avons parlé des débats exploratoires. Nous aimerions
poursuivre la discussion sur les journées de l’opposition, les débats
d’urgence, les demandes de consentement unanime, la question des
pétitions, le débat d’ajournement— dont on vient de discuter— et la
nécessité d’une réforme de la période des questions.

Combien de fois entendons-nous un député poser une question au
premier ministre? Parce qu’elle ne fait pas partie du premier tour, le
premier ministre n’a pas forcément l’occasion d’y répondre. Je pense
que c’est une discussion manquée. Pourquoi ne pas avoir un jour
désigné ou une partie de journée réservée au premier ministre, où les
députés sauront que la probabilité est plus grande que le premier
ministre soit en mesure de répondre à leurs questions?

Une réforme de la période des questions est nécessaire. J’ai siégé
plus de 20 ans dans l’opposition. J’aborde cette question après neuf
mois au gouvernement et plus de 20 ans dans l’opposition. Moi
aussi, je voulais des réponses aux questions. Parfois, quand je posais
une question, je savais qu’elle avait pour objectif de mettre le
gouvernement dans l’embarras. Toutefois, si je voulais une réponse
détaillée à une de mes questions, il m’arrivait d’aborder à l’avance le
ministre et de lui remettre la question en lui disant que j’espérais
qu’il pourrait y répondre. Prévenir ainsi le gouvernement aidait
beaucoup. Le point de la réforme de la période des questions est très
important.

Sur la question du décorum, il y a toujours un compromis. Le
ministre des Ressources naturelles se souviendra que, quand nous
avons été élus pour la première fois à l’Assemblée législative du
Manitoba, en 1988, on nous a indiqué clairement que nous ne
devions pas applaudir, mais plutôt essayer de respecter un décorum
positif. C’est un défi même dans le meilleur des cas. Il y a des
changements que nous pouvons apporter pour essayer de concrétiser
cet objectif.

Les idées des députés de l’opposition, de tous les députés, sur les
moyens de favoriser le décorum m’intéressent. Une idée qui a été
émise aujourd’hui est que les députés aient un endroit commun pour
manger. Les députés ministériels et les députés de l’opposition se
retrouveraient au déjeuner et noueraient des liens. Je pense que c’est
une excellente idée que le député d’en face a émise.
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Je veux aborder la question sans esprit partisan autant que
possible. On parle beaucoup des vendredis, par exemple. Très
franchement, il est très rare que je sois absent le vendredi. Cela dit,
ce qui est important, c’est le nombre d’heures et de jours de séance
de la Chambre. Je vais donner un exemple. Personnellement, je
préférerais siéger davantage de jours en janvier et moins en juin.
Quand arrive le mois de juin, avec toutes les cérémonies de remise
de diplômes, les députés ont beaucoup d’engagements. C’est le
moment où je veux être dans ma circonscription, plutôt qu’en
janvier. À certaines périodes, nous ne sommes pas aussi sollicités
dans nos circonscriptions, et c’est pour cela que je serais prêt à avoir
davantage de jours de séance à Ottawa en janvier.

S’agissant des vendredis, le nombre d’heures est une question qui
m’intéresse davantage. Les députés savent combien j’aime prendre la
parole à la Chambre. Pour moi, l’important, c’est le nombre
d’heures. Quand on parle d’heures gaspillées, c’est une question
d’efficacité. Lorsqu’on parle d’attribution de temps, et je parlerai
tout à l’heure du programme législatif du gouvernement, cela
signifie souvent qu’une motion doit être présentée pour passer à
l’ordre du jour. Mais, comme on le sait fort bien, la sonnerie retentit
alors pendant une demi-heure.

● (1135)

Ensuite nous passons à une période de questions et de réponses à
cause de l’attribution de temps. C’est encore une demi-heure. Puis,
encore une demi-heure de sonnerie. Cela fait un total d’une heure et
demie. Nous avons eu plus d'une centaine de motions d’attribution
de temps ces dernières années. Songeons à toutes ces heures de débat
qui ont été gaspillées. Il faut que nous essayions de rendre notre
système plus efficace.

Pour ce qui est des projets de loi d’initiative parlementaire, je suis
très réceptif. Si un député siège ici depuis longtemps et qu’il ne
parvient pas à présenter un projet de loi d’initiative parlementaire,
alors qu’un de ses collègues fraîchement élu réussit à présenter le
sien, il y a certainement quelque chose qu’on devrait faire à cet
égard. Cela m’intéresse.

À l’heure actuelle, les projets de loi d’initiative parlementaire font
l’objet d’un débat pendant quelques heures avant d’être envoyés en
comité. Lorsqu’ils en reviennent, il y encore quelques heures de
débat, et puis c’est tout.

Y a-t-il des choses que nous puissions faire en ce qui concerne le
programme législatif du gouvernement pour alléger le processus
d’attribution de temps?

Collectivement, nous savons que le gouvernement doit avoir un
programme législatif. Comment assurer un équilibre? Comment
s’assurer que les projets de loi controversés qui nécessitent un débat
plus approfondi reçoivent toute l’attention qu’ils méritent? Nous
pourrions peut-être accélérer l’adoption des projets de loi moins
controversés. Pas besoin d’être un génie pour se rendre compte que
n’importe quel député peut créer beaucoup de problèmes pour
n’importe quel gouvernement à propos de n’importe quel projet de
loi. Nous avons besoin de cet esprit de coopération.

Je suis très impressionné, notamment, par l’attitude de la leader
du gouvernement à la Chambre quand elle dit: « Essayons de trouver
un terrain d’entente. Nous ne voulons pas utiliser l’attribution de
temps. Voyons s’il y a moyen d’amener les partis et les députés d’en
face à discuter de choses importantes. Si nous devons prolonger les
séances, nous le ferons. Nous voulons que les députés participent
pleinement. »

C’est une chose que je préconise très fortement.

Les séances du vendredi sont une question secondaire. S’il y a
moyen de faire en sorte que notre fin de semaine soit beaucoup plus
longue, tant mieux. Je suis sûr que tout le monde s’entendrait pour
dire que les députés travaillent sept jours par semaine. Si vous ne me
croyez pas, demandez aux membres de ma famille. Que je sois à
Ottawa ou à Winnipeg, je travaille. S’il y a moyen pour moi d’être
plus productif, je ne demande pas mieux. Je crois que si nous
mettons de côté la partisanerie et que nous nous concentrons sur la
fonctionnalité de la Chambre, non seulement plus de députés
prendront la parole, mais nous pourrons aussi prendre des mesures
pour améliorer la qualité des débats.

J’ai entendu des députés parler de discours écrits, etc.
Contrairement à ce que les députés peuvent penser de mon
intervention, on n’a pas besoin de 20 minutes pour présenter un
argument. On peut le faire en cinq ou dix minutes. J’aimerais mieux
voir une Chambre où il y a un débat de cinq minutes et une période
de questions et réponses de cinq minutes. Cela permettrait à plus de
gens de participer au débat.

Croyez-moi, si un débat achoppe sur un projet de loi particulier,
c’est peut-être parce qu’il n’y a personne qui veut en parler.

Cependant, je peux assurer aux députés qu’en ce qui concerne les
projets de loi réellement controversés ou les questions qui soulèvent
les passions, on ne manquera pas de gens qui veulent intervenir.
Beaucoup de gens voulaient prendre la parole au sujet de l’accord de
Paris. S’il y avait des discours de cinq minutes suivis d’une période
de questions et réponses de cinq minutes, je pense que cela
améliorerait encore davantage la qualité des débats à la Chambre. Si
nous avons des débats de meilleure qualité, je crois que davantage de
députés voudront participer.

Il faut toujours faire attention à ce qu'on demande. À l’Assemblée
législative du Manitoba, nous avions de longues périodes de
questions et réponses. C’était un processus long et fastidieux. Cela
n’a pas amélioré la qualité des réponses, ni des questions d’ailleurs,
même si c’est moi qui les posais à l’époque.

En bout de ligne, je pense que notre période des questions est
meilleure que ce que nous avions au Manitoba. Y a-t-il place à
l’amélioration? Sans aucun doute; il y a toujours place à
l’amélioration.

J’aimerais que les députés d’en face abordent cette question de
façon non partisane. Profitons pleinement de l’occasion qui s’offre à
nous et essayons d’apporter des changements significatifs à notre
Règlement.

Nous ne sommes pas obligés de nous contenter des fruits faciles à
cueillir. Nous pouvons collectivement, en tant que députés, mettre de
côté les lignes de parti, apporter des changements et rendre la
Chambre plus fonctionnelle.

● (1140)

Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Monsieur le
Président, je tiens à remercier mon collègue pour son superbe
discours. J’adore l’entendre parler d’efficience.

Je suis issue du milieu des affaires internationales, où nous avons
eu à traiter de questions très complexes avec des centaines de pays.
Au cours d’une réunion de deux heures, nous étions en mesure de
donner la parole à tout le monde, d’élaborer un plan d’action et de
déterminer la voie à suivre. Je me permets donc de faire une
comparaison avec la Chambre, où nous pouvons discuter de certains
sujets des jours durant. Nous entendons les mêmes points encore et
encore, mais seulement un cinquième des députés est ici, peut-être
même moins.
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Je me demande si le député serait enclin à adopter un certain type
de modèle selon lequel tout le monde est présent pour discuter d’un
enjeu et plusieurs personnes de chaque parti expriment leur opinion.
Ce serait peut-être possible, de cette façon, de concevoir un plan
d’action et de déterminer une voie à suivre dans un plus court laps de
temps.

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, j’apprécie que la
députée présente une idée. C’est quelque chose que nous
encourageons fortement.

Voilà pourquoi la leader du gouvernement à la Chambre et moi-
même, ainsi que l'équipe des leaders parlementaires, devrions
aborder ce dossier en faisant preuve d’ouverture d’esprit. Nous
devrions encourager les députés à emboîter le pas à cette députée,
c’est-à-dire à présenter une idée et à voir comment nous pouvons la
faire évoluer. L’une des meilleures idées que j’aie entendues jusqu’à
maintenant a été lancée par un des députés d’en face, qui proposait
d’avoir une salle de repas commune. J’espère que nous entendrons
d’autres excellentes idées d’ici la fin de la journée.

Mme Sheri Benson (Saskatoon-Ouest, NPD): Monsieur le
Président, j’aimerais entendre ce que mes collègues ont à dire à
propos des initiatives parlementaires.

Personnellement, en tant que députée, je pense que c’est une honte
qu’au cours d’un mandat de quatre ans, je ne verrai probablement
jamais un de mes projets de loi d’initiative parlementaire faire l’objet
d’un débat.

Je crois que ce qui se produit, c’est que les députés proposent de
nombreux projets de loi d’initiative parlementaire pour leurs
électeurs; ainsi ils auront au moins pu en parler à la Chambre. Pour
ce qui est de toutes les ressources qui sont mobilisées pour ces
projets de loi d’initiative parlementaire qui ne verront jamais le jour,
y compris toute la recherche et les approches faites auprès des
intervenants et ainsi de suite, je me demande ce qu’il pense de mon
idée selon laquelle tout le monde, pendant une législature, devrait
pouvoir présenter au moins un projet de loi d’initiative parlemen-
taire.

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, selon mon
expérience, je pourrais dire à la députée qu’avec un peu de volonté,
on peut faire bouger bien des choses.

J’ai entendu quelqu’un, un peu plus tôt, évoquer l’idée d’une
Chambre parallèle. Il existe des façons de rendre cela possible. Le
plus important est d’encourager les idées et de dire non aux esprits
négatifs. Nous avons de ces esprits négatifs dans notre caucus,
comme il y en a dans tous les caucus. Ils disent ne pas être intéressés
et vouloir le statu quo. Disons non au statu quo et explorons plutôt
des façons d’instaurer les types de changements que la députée vient
de suggérer.

Mme Filomena Tassi (Hamilton-Ouest—Ancaster—Dundas,
Lib.): Monsieur le Président, quand je faisais campagne avant les
élections, certaines personnes voulaient me chasser de chez eux.
Elles en avaient assez et étaient frustrées, ce que je comprends. Leurs
commentaires portaient sur ce qui se passe à la Chambre. J’en étais
consciente et je sais que nous pouvons faire mieux. En tant que
nouvelle députée, je dois dire que je n’en reviens pas d’être témoin
ici d’une telle intelligence, d’une telle sagesse, d’une telle passion,
d’un tel engagement et d’un tel dévouement.

Pour ce qui est de faire en sorte que nos débats soient plus sains et
ciblés, des idées ont été exprimées. Plusieurs personnes ont réagi à la
suggestion du député concernant les repas en commun. Je pense que
c’est une excellente idée. J’aime voir des enfants à la Chambre. C’est

avec plaisir que j’ai vu un jeune enfant à la Chambre aujourd’hui,
dans les bras de notre collègue.

Une de mes initiatives a été de lancer la méditation avant la
période des questions, et je participe au petit-déjeuner de prière le
mercredi. Tout cela est utile. J’ai entendu le discours du député et il
était très éloquent. Ce que je voudrais savoir, c’est comment
encourager davantage l’émergence et la présentation de ces idées et
comment les faire aboutir pour que la Chambre puissent réellement
tirer profit des talents présents dans cette assemblée.

● (1145)

M. Kevin Lamoureux: Monsieur le Président, je pense que
certains députés sont ici depuis plus longtemps que d’autres et ont
des intérêts particuliers. Par exemple, si un collègue veut se pencher
sur une question, je sais qu’il y a dans chaque parti des députés que
cette question intéresse. Je pense qu’il s’agit de prendre le temps
d’avoir une discussion avec eux plutôt que d’en rester là. Nous avons
probablement tous la possibilité, dans notre caucus national, de
prendre le micro pour dire: « C’est important pour moi. Je veux
vraiment que ces changements aient lieu. »

Si la bonne volonté est présente, et je crois que c’est le cas, nous
pouvons prendre de très bonnes mesures pour améliorer le
Parlement.

Le vice-président: Avant de reprendre le débat, je tiens à féliciter
tous les députés qui y participent pour la concision de leurs
interventions. Cela permet la participation d’un plus grand nombre
de députés, ce que j’apprécie.

La députée de Lethbridge a la parole pour la reprise du débat.

Mme Rachael Harder (Lethbridge, PCC): Monsieur le
Président, cette institution, la Chambre des communes, nous a été
transmise il y a plus de 300 ans. En tant que députés, nous avons
l’occasion d’y siéger aujourd’hui et de perpétuer une tradition
séculaire, ce qui est un privilège incroyable. Les origines de cette
institution remontent aux années 1700, quand les fondements du
modèle de gouvernement de type Westminster ont été jetés en
Grande-Bretagne. Le Dominion du Canada a obtenu le cadre
constitutionnel qui a permis l'édification de cette institution en 1867.
Ce cadre était l’aboutissement de centaines d’années de perfection-
nement, de gouvernement représentatif dans les colonies et territoires
qui ont été rassemblés au sein du Dominion. Je le dis pour appeler à
la prudence concernant cette assemblée et les changements qui
pourraient être proposés. Nous sommes les dépositaires d’un
héritage magnifique qui est au coeur de la démocratie même du
Canada.

Bon nombre d'entre nous peuvent être qualifiés de nouveaux
venus puisqu'ils ne siègent à la Chambre que depuis un an environ.
Nous serions donc un peu effrontés, voire arrogants, de prétendre
que nous connaissons suffisamment les rouages internes de cette
institution pour pouvoir exiger ou demander des changements
spectaculaires au mode de fonctionnement du Parlement. J'aimerais
plutôt proposer des améliorations mineures à nos procédures
actuelles et, par le fait même, exprimer ma reconnaissance envers
l'héritage qui fait la fierté de cette enceinte et les siècles de sagesse
dans lesquels est enracinée chacune des traditions de la Chambre.
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Cela dit, j'aimerais proposer un changement simple, qui
consisterait à tenir les votes après la période des questions. Nous
pourrions ainsi profiter du fait que tous les députés prévoient déjà
être ici tous les jours au cours d'une période bien précise. Cela nous
permettrait d'avoir un horaire plus prévisible et d'utiliser notre temps
de manière plus efficiente, comme un député l'a fait remarquer plus
tôt aujourd'hui. Évidemment, il serait toujours possible de tenir un
vote après la fin d'un débat, si c'est ce que souhaitent les whips du
gouvernement ou de l'opposition.

Un second changement souhaitable serait d'établir le calendrier de
la Chambre pour l'année à venir au mois de juin plutôt que d'attendre
jusqu'en septembre. Compte tenu de l'horaire chargé des députés, il
serait certainement raisonnable de leur donner un préavis de six mois
pour leur permettre d'organiser et de planifier leur emploi du temps;
cela leur faciliterait grandement la tâche.

Par ailleurs, j'estime que le gouvernement va un peu trop loin en
songeant à éliminer la séance du vendredi et qu'une telle décision ne
servirait peut-être pas les Canadiens. Le Parlement repose sur le
principe voulant que le gouvernement rende des comptes aux
Canadiens sur ses politiques et ses décisions en répondant aux
questions de l'opposition. L'élimination de la séance du vendredi
supprimerait une période des questions du calendrier hebdomadaire
et, partant, l'opposition disposerait d'un jour de moins pour exiger
que le gouvernement rende des comptes aux Canadiens.

Par surcroît, comme un de mes collègues l'a indiqué plus tôt, nous
sommes préoccupés du fait que la suppression de la séance du
vendredi enlèverait une occasion par semaine de débattre des
initiatives parlementaires. Nous ne disposons déjà que de très peu de
temps pour étudier les initiatives parlementaires, alors nous ne
voulons certainement pas en avoir moins. Les initiatives parlemen-
taires offrent aux députés de l'opposition une occasion de saisir la
Chambre de certaines questions législatives, et la suppression de la
séance du vendredi amenuiserait directement la capacité de
l'opposition de représenter leurs concitoyens. Ainsi, à mon avis
une telle décision entraînerait un affaiblissement direct de la
démocratie.

J'aimerais maintenant aborder un autre aspect, en l'occurrence
l'ordre des travaux pendant les affaires courantes. Je pense que les
choses pourraient se dérouler de façon plus efficace si nous
apportions quelques petits changements à l'ordre des travaux. Le
plus facile serait de déplacer la rubrique « Motions » à la fin de la
période réservée aux affaires courantes. En procédant ainsi, nous
réglerions deux problèmes qui touchent tous les députés.

Premièrement, en apportant ce changement, nous veillerions à ce
que des pétitions puissent être présentées tous les jours à la Chambre.
Comme de nombreux députés peuvent en témoigner, il y a souvent
des visiteurs à la tribune qui ont parcouru de grandes distances pour
venir à la Chambre et voir leur pétition y être présentée. Or, il n'est
pas garanti que ces personnes puissent assister à ce moment, car si
une motion d'adoption est proposée sous la rubrique « Motions »,
laquelle survient avant le moment prévu pour le dépôt des pétitions,
il n'est alors plus possible de présenter ces pétitions.

● (1150)

Deuxièmement, si on déplaçait la rubrique « Motions » à la fin de
la période réservée aux affaires courantes, on donnerait au
gouvernement la possibilité de déposer toute réponse à une question
inscrite au Feuilleton qui doit être déposée ce jour-là. Puisque la
rubrique « Questions inscrites au Feuilleton » vient après la rubrique
« Motions» pendant les affaires courantes, si une motion d'adoption
est proposée et que le débat sur celle-ci se poursuit jusqu'à la fin de la

période réservée aux initiatives ministérielles, ou si le gouvernement
propose de passer à l'ordre du jour et donc, de sauter la période des
questions inscrites au Feuilleton, il ne pourra déposer aucune
réponse ce jour-là.

À l'heure actuelle, la conséquence est que toute question qui
demeure sans réponse pendant 45 jours est automatiquement
renvoyée à un comité permanent, et le ministre doit comparaître
devant ce comité pour expliquer pourquoi il n'a pas été possible de
répondre à la question. Il serait plutôt embarrassant que le
gouvernement se retrouve dans une telle situation pour des questions
de procédure.

Puisque la période réservée au dépôt des pétitions ne doit pas
dépasser 15 minutes, ce changement ne retardera pas énormément la
présentation des motions. Les motions ayant recueilli l'unanimité
pourront encore être proposées plus tôt pendant la période réservée
aux affaires courantes, ce qui permettra de régler rapidement la
majorité des questions d'ordre administratif.

La règle qui porte sur les questions inscrites au Feuilleton pourrait
aussi être améliorée. Je recommande d'abord d'abolir le
paragraphe 39(7) du Règlement, qui concerne la longueur de la
question posée. Le Président Milliken a déjà décidé qu'il n'y avait
pas de limite à sa longueur, tant que la question portait globalement
sur le même sujet. Les ministres ont déjà la possibilité de déclarer
que les renseignements demandés n'ont pas pu être fournis avant la
date limite à laquelle ils devaient répondre. Le paragraphe est donc
redondant et devrait être supprimé.

Je recommande aussi, de façon semblable, de supprimer le
paragraphe 39(6) du Règlement, qui permet à la présidence
d'ordonner qu'une longue réponse soit transférée à titre d'avis de
motion au Feuilleton. Le gouvernement peut déjà répondre qu'il n'a
pas pu recueillir les renseignements requis dans la période prévue de
45 jours. En outre, cette règle empêche les simples députés d'obtenir
de meilleurs renseignements du gouvernement. Le Président Fraser a
déjà déclaré ce qui suit à la Chambre:

[...] je ne saurais [...] donner effet aux dispositions du paragraphe du Règlement
invoqué dans notre contexte actuel sans porter préjudice au droit des simples
députés de contrôler pleinement leurs affaires en choisissant eux-mêmes la
meilleure façon de rechercher l'information [...]

Ma dernière recommandation concernant les questions inscrites au
Feuilleton serait d’abolir l’obligation du gouvernement de demander,
chaque jour, que toutes les questions restent au Feuilleton. Comme
les questions inscrites au Feuilleton sont nombreuses, on pourrait se
retrouver aux prises avec un problème de procédure important. On
ne sait pas, naturellement, comment les choses se dérouleraient,
parce que cette situation ne s’est jamais présentée, les Présidents
précédents ayant toujours rappelé énergiquement aux secrétaires
parlementaires de demander que toutes les questions restent au
Feuilleton. Étant donné les nombreuses autres règles automatiques
contenues dans le Règlement, un sujet de cette nature devrait être
traité de façon conséquente.

Je me permets de parler de la reddition de comptes. Pour accroître
la reddition de comptes à la Chambre, je formulerais les
recommandations suivantes. Tout d’abord, je proposerais de
permettre aux députés de l’opposition de déposer les documents
sous la rubrique « dépôt de documents ». Si nous continuons de ne
permettre qu’aux ministres et aux représentants du gouvernement de
déposer des documents, nous continuerons d’empêcher l’opposition
de présenter des faits à la Chambre de façon officielle. Cette situation
influe directement sur la capacité du Président de se prononcer sur
ces questions.
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Deuxièmement, je proposerais d’accorder à la chef de
l’opposition le pouvoir de demander deux débats exploratoires de
son choix par session, et de permettre au chef du troisième parti de
demander un débat exploratoire par session. Comme il s’agirait de
débats exploratoires, il n’y aurait pas de vote. Il n’y aurait pas non
plus de décisions à prendre sur des motions. Ces débats se
tiendraient à l’extérieur des heures normales, de sorte qu’ils ne
nuiraient jamais aux affaires du gouvernement. De cette façon,
l’opposition pourrait demander des comptes au gouvernement en
abordant des questions pressantes qui ne répondent pas aux critères
pour la tenue de débats d'urgence.

Troisièmement, je recommanderais que le comité de la procédure
et des affaires de la Chambre surveille le processus de production des
documents. À l’heure actuelle, le gouvernement peut passer outre à
ces demandes en toute impunité. Passer à un système modelé sur le
processus des questions inscrites au Feuilleton, mais doté d’une
échéance plus généreuse de 180 jours, par exemple, et prévoyant une
limite au nombre de questions que chaque député pourrait poser,
serait un compromis raisonnable.

Je terminerai en disant que c’est un immense honneur de siéger à
la Chambre en qualité de députée. J’espère avoir l'occasion de
travailler avec mes collègues afin de renforcer les traditions qui ont
été établies dans cette enceinte.

● (1155)

L'hon. Larry Bagnell (Yukon, Lib.): Monsieur le Président, je
n’ai pas parlé des vendredis, mais je voulais apporter deux ou trois
précisions. Des députés de tous les partis sont favorables à ce
changement.

J’aimerais dire simplement pour la gouverne de la députée que,
lorsque le comité de la procédure et des affaires de la Chambre en a
discuté, la plupart du temps, il n'était pas question de perdre une
période de questions ou du temps de débat. Le temps consacré à ces
périodes s'ajouterait au programme des autres jours. Un changement
pour passer un lundi ou un vendredi dans la circonscription
rallongerait en fait la semaine de travail parce que là-bas, je
travaillerais habituellement jusqu’à cinq heures. Lorsque nous
sommes ici les vendredis, nous ne travaillons que jusqu’à deux
heures; alors, passer les vendredis dans nos circonscriptions
rallongerait réellement la semaine de travail.

Je suis content que la députée soit ici avec son bébé. Le Parlement
s’est montré très ouvert à la réalité familiale de ses membres, et je
crois que nous verrons beaucoup plus de bébés dorénavant. Notre
bébé a beaucoup souffert de coliques et il aurait été désastreux de
l’avoir ici au moment de voter. Certains Parlements s’organisent
toutefois pour que leurs députés puissent voter depuis l’antichambre.
Nous pourrions peut-être envisager une mesure de ce genre ici.

Enfin, il faut être prudent avec la question de l'unanimité. Nous
avons des députés fantastiques, mais nous pourrions bien avoir un
perturbateur à la prochaine législature qui pourrait faire obstacle à
beaucoup de choses importantes en refusant de donner son
consentement.

Mme Rachael Harder: Monsieur le Président, le député n’a pas
vraiment posé une question; il a plutôt formulé une observation, et je
répondrai donc directement en me prononçant également sur le sujet.

En ce qui concerne les séances du vendredi, le gouvernement
libéral a promis aux Canadiens une meilleure reddition de comptes,
ce qui veut dire qu’il doit être davantage transparent. Malheureu-
sement, nous n’avons pas vu toute l’ouverture escomptée. Les
séances du vendredi devraient-elles être abolies? Si elles l’étaient, on
se priverait en fait de mécanismes de reddition de comptes.

Les Canadiens se fient sur nous pour tenir des débats en cet
endroit et pour y discuter des questions du jour. Ils nous ont élus et
ils ont placé leur confiance en nous pour venir à Ottawa y parler en
leur nom. Si nous les privons d’une journée où ils peuvent se faire
entendre à la Chambre, la démocratie s’en trouvera affaiblie, tout
comme la transparence et la reddition de comptes.

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le
Président, au cours des 12 dernières années, j’ai vu le Parlement
connaître des hauts et des bas et devenir parfois extrêmement
toxique. Notre législature a commencé sur un bien meilleur ton et je
tiens à en remercier le premier ministre. On sent le désir d’aller vers
quelque chose de mieux.

Toutefois, nous ne devrions pas chercher à nous faciliter la tâche
mais plutôt trouver des moyens pour améliorer la reddition de
comptes et la transparence à l’intention de ceux qui nous ont élus.
C’est pour moi une question fondamentale.

Je sais que beaucoup de députés n’aiment pas les votes par assis
et debout; ils préféreraient ficher le camp pour pouvoir regarder
Netflix ou faire autre chose. Toutefois, lorsque nous siégeons à la
Chambre, nous mettons nos visages sur nos votes. S’il y a 12 votes
sur le même sujet, j’aimerais peut-être bien trouver une façon plus
rapide de procéder, mais le fait que nous prenions position, que ce
soit pour un oui ou pour un non, est important. J’ai vu des gens voter
sur des questions importantes à des conseils municipaux et ailleurs
sans que personne ne sache en fait si quelqu’un votait. Cela nous
permet de nous cacher, quand nous avons des comptes à rendre aux
gens à la maison.

Ma distinguée collègue pourrait-elle me dire de quelle façon nous
pourrions améliorer l'efficacité de la Chambre et rendre les débats
plus vivants? Nous pourrions exiger un peu plus de transparence de
nos ministres pour qu’ils répondent réellement aux questions, mais
nous devrions fondamentalement nous occuper de rendre des
comptes aux électeurs de nos circonscriptions et nous montrer
transparents avec eux.

● (1200)

Mme Rachael Harder: Monsieur le Président, mon collègue a
soulevé un bon point concernant la reddition de comptes et la
nécessité de travailler ici au nom des Canadiens.

J’ai été élue par les gens de Lethbridge, en Alberta. Ma
circonscription compte environ 107 000 électeurs. Chaque jour,
lorsque je me lève et que je me rends à pied jusqu’à l’édifice du
Centre, je me sens extrêmement privilégiée et extrêmement honorée
de siéger à la Chambre et de représenter les électeurs de ma
circonscription. Je me considère extrêmement honorée qu’on me
confie la responsabilité de parler au nom de mes concitoyens.

Ce serait honteux de faire quoi que ce soit à la Chambre qui me
priverait de la possibilité de parler en leur nom et de défendre leurs
intérêts en qualité de députée. Abolir tout mécanisme mis à la
disposition de l’opposition officielle ou des autres partis de
l’opposition pour exiger des comptes du gouvernement serait
honteux et porterait atteinte à la démocratie canadienne. Nous ne
voulons assurément pas prendre cette direction.

Mme Anita Vandenbeld (Ottawa-Ouest—Nepean, Lib.):
Monsieur le Président, c’est pour moi un plaisir de pouvoir prendre
part à ce débat sur le Règlement. Même s’il peut sembler technique,
ce débat porte sur les fondements mêmes de tout ce que nous faisons
en qualité de députés.
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Les règles de procédure, ou le Règlement, déterminent quelles
voix sont entendues, comment nous résolvons les problèmes
difficiles auxquels notre pays est confronté aujourd’hui, comment
nous établissons un juste équilibre entre des intérêts divergents et si
les décisions que nous prenons répondent réellement aux attentes des
Canadiens. Je dirais donc que le débat d’aujourd’hui pourrait bien
être l’un des plus importants que nous aurons au cours de la présente
législature.

Si nous avons un Parlement où les députés peuvent parler au nom
des Canadiens, écouter ceux qui sont touchés par les décisions du
gouvernement, entendre des témoignages d’experts, débattre d’idées
dans un climat d’ouverture et de respect et ensuite rendre des
comptes aux Canadiens sur les choix que nous faisons, alors nous
nous retrouverons avec de meilleures politiques et un régime
démocratique auquel tous ont le sentiment de participer. Malheu-
reusement, tel n’a pas toujours été le cas à la Chambre. Depuis
quelque temps maintenant, on assiste à un déséquilibre entre le
pouvoir exécutif et le pouvoir législatif. Trop souvent, les projets de
loi sont déjà en version finale lorsqu’ils sont étudiés en comité, et
peu d’amendements peuvent y être apportés.

Le décorum est si peu respecté à la Chambre, tout particulière-
ment pendant la période des questions, que des enseignants en
parlent à leurs élèves comme d’un exemple à ne pas suivre. La
partisanerie et la discipline de parti nous empêchent parfois de
reconnaître les bonnes idées formulées par les députés des autres
partis. En outre, le Parlement n’intègre pas tous ses membres comme
il pourrait le faire et il n’est pas moderne ou efficace comme il
pourrait l’être. Si nous voulons que notre démocratie fonctionne, il
faut commencer par améliorer cet endroit.

J’ai tenu récemment une assemblée publique dans ma
circonscription sur le sujet de la réforme démocratique et
parlementaire, et certaines idées que je propose aujourd’hui
proviennent en fait de cette rencontre.

Nul besoin de réinventer la roue. Je propose un certain nombre de
choses qui ont déjà été proposées au fil des ans dans des rapports sur
la façon de moderniser la Chambre. La démocratie est un phénomène
en mouvement, et nous devons constamment travailler à l’améliorer.

[Français]

J'estime que nous devons en faire davantage pour améliorer
l'atmosphère générale et pour rendre cet endroit plus professionnel.
Pour cela, il faudrait d'abord améliorer le décorum. Nous sommes les
représentants de la population et nous devons donner un meilleur
exemple au pays.

[Traduction]

À cet égard, j’aimerais parler du rôle du Président, que nous
pourrions améliorer.

Actuellement, comme cela a été mentionné plus tôt, le Président
reçoit des listes des whips des partis lui donnant les noms de ceux
qui vont prendre la parole ou poser une question, mais il n’en a pas
toujours été ainsi. Auparavant, les députés se levaient et le Président
avait la latitude de choisir qui allait poser une question ou faire une
déclaration. En fait, les règles prévoient déjà cette possibilité. De
cette façon, le Président pouvait veiller à ce que chacun puisse
prendre la parole à son tour, mais il pouvait également pénaliser ceux
qui cherchaient constamment à perturber les débats en ne leur
laissant pas la parole tant qu’ils n’avaient pas amélioré leur
comportement. Cela réduisait également la capacité des whips de
choisir les questions à débattre et ceux qui allaient les soulever. Je
crois que c’est une solution très intéressante, que nous devrions
examiner plus en profondeur.

De plus, je crois que nous devrions évaluer les avantages et les
inconvénients qu’il pourrait y avoir à donner au Président davantage
de pouvoirs pour établir le programme parlementaire. Dans le
Parlement du Canada, le parti gouvernemental a davantage de
pouvoir pour établir le programme que dans presque tous les autres
organismes législatifs. Dans un rapport sur la gestion de la Chambre,
en 1993, on avait proposé pour la première fois que le Président ait
davantage de pouvoirs pour l’utilisation de l’attribution de temps et
de la clôture des débats.

Une solution consisterait à donner au Président un rôle d’arbitre
ultime, avec l’appui d’un organe comme le Bureau de régie interne,
mais réformé et plus transparent, en l’absence d’un consensus sur le
nombre d’heures ou de jours supplémentaires à consacrer à l’examen
d’une question. Cette solution serait un bon compromis entre le droit
des députés de prendre la parole sur des sujets qui sont importants
pour les électeurs de leur circonscription, le droit de l’opposition de
recourir à des tactiques dilatoires raisonnables pour rallier l’appui du
public et le droit du gouvernement d’amener un projet de loi
jusqu’au vote.

● (1205)

[Français]

J'aimerais également formuler un certain nombre de propositions
en vue d'améliorer nos travaux en comité. Je souhaiterais que le
gouvernement commence à renvoyer des projets de loi en comité
avant la deuxième lecture, de sorte que les députés de tous les partis
puissent se prononcer, avant que la mesure ne devienne politique ou
gouvernementale à l'étape de la deuxième lecture.

[Traduction]

Le renvoi des projets de loi aux comités après la première lecture
n’est pas une idée nouvelle. En fait, cela a été proposé dans deux
rapports distincts du comité de liaison, en 1993 et en 1997, ainsi que
dans le Plan d’action pour la réforme démocratique, en 2004.

C’est également une des choses qui ont été proposées à
l'assemblée publique que j'ai organisée. Ce serait une excellente
façon d’assurer aux députés une participation utile et concrète aux
débats.

S’agissant du mode d’élection des présidents et des vice-
présidents de comité, plusieurs options permettraient de garantir que
le président a la confiance de tous les membres du comité et qu’il
préside aux travaux en toute neutralité. Au Royaume-Uni, les
présidents de comité sont élus directement par l’ensemble des
députés.

[Français]

À l'Assemblée nationale du Québec, les présidents et vice-
présidents des comités sont élus par une majorité de députés du
gouvernement et de l'opposition.

[Traduction]

Cela contribuerait peut-être à atténuer la partisanerie au sein des
comités. Ce sont deux suggestions qui méritent d’être examinées de
façon plus approfondie. J’observe également que, dans le Plan
d’action pour la réforme démocratique, publié en 2004, on proposait
que les comités aient le pouvoir d’examiner au préalable les
nominations faites par le gouvernement. Autrement dit, le comité
pourrait se renseigner sur les postes susceptibles de devenir vacants,
dans le domaine qui le concerne, et demander au gouvernement de
lui soumettre le nom d'un candidat potentiel avant de procéder à la
nomination. À l’heure actuelle, les comités peuvent examiner les
nominations, mais uniquement après coup. Cette idée mérite d’être
explorée.
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Je pense également que les comités devraient être plus
transparents envers l'électorat et lui rendre davantage de comptes.
Les réunions devraient être publiques et télévisées le plus souvent
possible. De cette façon, la population s’intéresserait davantage à ce
que nous faisons, et les gens seraient plus nombreux à s'investir dans
le processus démocratique. Au cours de l'assemblée publique que j'ai
organisée, quelqu’un a fait une proposition intéressante: aux comités,
les députés d’un même parti ne devraient pas s’asseoir les uns à côté
des autres; les membres du comité devraient se mélanger un peu
plus. Je pense que ce serait intéressant d’essayer.

Cette institution ne ressemble plus à ce qu’elle était il y a 150 ans,
lorsque des hommes blancs d’un certain âge se rendaient à Ottawa en
train pour discuter strictement entre eux de ce qui convenait le mieux
pour la population. Aujourd’hui, la technologie nous permet d’être
en communication constante non seulement entre nous, mais aussi
avec les personnes que nous représentons. Nos concitoyens veulent
que nous soyons accessibles et à leur écoute et aussi que nous les
consultions. Pourtant, la Chambre continue de fonctionner comme
au XIXe siècle. Il faut permettre aux députés de passer plus de temps
dans leur circonscription afin qu'ils écoutent ce que pensent les gens
qu’ils représentent et qu'ils fassent un meilleur usage du temps qu’ils
passent au Parlement.

[Français]

Nous pourrions rendre la Chambre plus inclusive et propice à la
vie de famille. Je voudrais proposer que nous mettions fin aux
séances du vendredi. Nous avons tous deux ou plusieurs bureaux.
Certains d'entre nous vivent à 14 heures d'ici. Pour ma part, j'ai la
chance de représenter une circonscription proche. Il faut faire en
sorte que les gens puissent siéger au Parlement à tous les stades de
leur vie.

Certains s'opposeront sans doute à ma suggestion d'éliminer les
séances du vendredi, puisqu'il n'y aurait plus de période des
questions du vendredi. Toutefois, on pourrait instituer une période
des questions du premier ministre, selon l'engagement pris par notre
parti au cours de la dernière campagne électorale. De plus, nous
pourrions compenser les vendredis perdus en établissant une
chambre parallèle.

[Traduction]

Il n'est pas nécessaire que ce soit les vendredis. Je pense que nous
pouvons être flexibles. Ce pourrait être les lundis ou d'autres jours,
mais l'idée, c'est de mieux utiliser notre temps ici et de passer plus de
temps à écouter les électeurs qui nous ont envoyés ici.

Si nous avions une Chambre parallèle, comme Westminster Hall
au Royaume-Uni, les députés auraient plus de temps pour parler sans
devoir prolonger indûment leurs journées. Même si certaines séances
de soir ont été supprimées il y a des années, il y a encore des
exceptions, comme nous le savons. Par exemple, le Règlement
permet de prolonger les séances en juin. Les débats exploratoires ont
toujours lieu en soirée, et les motions de clôture sont systématique-
ment mises aux voix à 20 heures. Une seconde enceinte où débattre
laisserait place à plus de débats exploratoires et de déclarations de
députés.

On pourrait même proposer qu'il soit possible de tenir des débats
exploratoires à la demande d'un certain nombre de députés, disons
50 de l'opposition et 50 du gouvernement. Indépendamment de
l'option que nous retiendrons, nous devons étudier minutieusement
les façons de rendre les heures que nous passons ici aussi
productives que possible pour que nous ayons plus de temps à
consacrer à notre famille et à nos concitoyens.

Faire en sorte que le Parlement fonctionne mieux pour les
Canadiens est une question qui transcende les frontières partisanes,
comme nous le voyons aujourd'hui, et j'ai hâte que nous discutions
des idées que d'autres députés et moi avons proposées. Cet exercice
nous permettra d'avoir une Chambre plus inclusive qui suscite, à
juste titre, la fierté des électeurs.

● (1210)

Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Monsieur le
Président, je remercie ma collègue pour cet excellent discours. J'ai
particulièrement apprécié ses commentaires au sujet des comités, car
j'ai fait partie du comité sur l'équité salariale alors qu'elle en était la
présidente. Elle siège aussi, tout comme moi, au comité de la
condition féminine. Comme ces comités travaillent de façon plutôt
harmonieuse, j'aime l'idée de renvoyer les projets de loi au comité
après la première lecture afin que les gens puissent donner leur
opinion. Pourrait-elle nous en dire plus à ce sujet?

Mme Anita Vandenbeld: Monsieur le Président, le comité dont
je fais partie et qu'elle préside, et vice-versa, sont des comités qui
travaillent dans un grand esprit de collaboration. Nos rapports n'en
sont que meilleurs.

Notre comité n'a encore reçu aucune mesure législative, mais
lorsque c'est le cas, il arrive souvent que le gouvernement ait déjà un
intérêt dans la mesure législative et qu'il souhaite qu'elle soit
adoptée. Toutefois, si le projet de loi nous était renvoyé après la
première lecture, il n'y aurait pas ce sentiment d'irrévocabilité à son
sujet, et si un député souhaitait proposer un amendement, on pourrait
en débattre davantage, et les députés sauraient un peu plus à l'avance
ce qu'il en est du projet de loi avant l'étape de la deuxième lecture.

M. Wayne Stetski (Kootenay—Columbia, NPD): Monsieur le
Président, je suis nouveau à la Chambre et j'ai trouvé fort intéressant
d'observer notre façon de travailler depuis un an. J'en aborderai deux
aspects.

Le premier aspect est la durée des interventions. J'ai passé une
bonne partie de ma vie dans le domaine des communications. On y a
pour principe de ne jamais prendre 10 minutes pour dire ce qui
pourrait être dit très efficacement en 5. Je vois que c'est le principe
contraire qui s'applique ici. On prend 10 minutes, parfois 20, pour
dire ce qui pourrait être dit plus efficacement en 5 minutes. Je
recommande par conséquent que la durée des interventions soit
limitée à 5 minutes.

Le second aspect a trait à la période des questions. Je dis à mes
concitoyens de regarder la période des questions s'ils aiment le
spectacle. Si c'est l'information qui les intéresse, ils devraient
probablement s'abstenir. Je propose donc qu'on envisage d'adopter le
modèle britannique, où le Président décide qui prendra la parole, ou
qu'on procède par rotation pour les députés de l'opposition, afin
qu'ils aient tous l'occasion, à tour de rôle, de poser des questions au
nom des gens qu'ils représentent. Cette formule permet de n'exclure
personne. Tous les députés de l'opposition auraient la possibilité de
prendre la parole.

Je suis curieux de savoir ce que mes collègues pensent de ces deux
recommandations.

Mme Anita Vandenbeld: Monsieur le Président, je remercie le
député d'en face d'avoir soulevé ces questions. Effectivement, nous
constatons que, la plupart du temps, nous n'avons pas besoin de
20 minutes; nous divisons en deux le temps qui nous est accordé. On
devrait peut-être songer à officialiser cette pratique.
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La durée des discours pourrait dépendre du genre de projet de loi.
S'il s'agit d'un projet de loi à caractère technique, qui nécessite
beaucoup d'explications, les discours pourraient être plus longs.
Mais, lorsqu'il s'agit simplement d'exprimer sa position, le discours
pourrait être plus bref. C'est une excellente idée.

En ce qui concerne la période des questions, je suis d'accord avec
le député. Beaucoup de choses pourraient être faites pour que le
décorum soit mieux respecté pendant la période des questions et
pour qu'on puisse accorder plus équitablement aux députés la
possibilité de poser des questions.
M. David de Burgh Graham (Laurentides—Labelle, Lib.):

Monsieur le Président, l'échange de tout à l'heure sur les projets de
loi d'initiative parlementaire m'a donné une nouvelle idée: nous
devrions autoriser le parrain d'un projet de loi à y apporter des
amendements, pourvu qu'il ait le consentement de son comotion-
naire, entre la première et la deuxième heure du débat, après avoir
entendu ce qui s'est dit pendant la première heure. Le parrain serait
tenu de justifier l'amendement à partir de ce qui a été dit pendant la
première heure. Il ne pourrait pas ajouter de nouvelles idées au projet
de loi. Ainsi, un projet de loi qui pose problème, mais qui est
néanmoins récupérable, pourrait être amendé avant d'être renvoyé à
un comité, ce qui nous faciliterait la tâche et nous permettrait de
travailler de manière plus rationnelle.

Ma collègue aurait-elle une observation à faire à propos de cette
idée?
● (1215)

Mme Anita Vandenbeld: Monsieur le Président, ce qui est
formidable dans ce genre de débat, c'est qu'il fait jaillir d'autres idées.
L'idée que le débat que nous tenons à la Chambre puisse avoir une
incidence sur les modifications législatives que nous proposons
s'accorde parfaitement avec les autres propositions que j'ai
présentées.
Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Monsieur le

Président, je suis ravie de prendre la parole à la Chambre aujourd'hui
au sujet du Règlement qui encadre le déroulement des travaux de
cette auguste assemblée.

J'aimerais d'abord parler du rôle du gouvernement. Il doit venir
débattre des mesures législatives et des décisions à mettre en oeuvre
dans l'intérêt supérieur des Canadiens, ainsi qu'accorder le
financement nécessaire aux circonscriptions et aux programmes afin
que le Canada demeure un pays où il fait bon vivre.

À l'époque où la Chambre et ses traditions ont vu le jour, les
communications se faisaient plus lentement. Le déroulement des
événements à l'échelle mondiale se faisait à un rythme qui nous
permettait de réagir plus lentement, mais de façon réfléchie. Pour
traiter les questions plus pressantes, on a mis en place les débats
d'urgence. Cependant, au fil du temps, l'enchaînement des
événements à l'échelle mondiale et de leurs répercussions sur notre
pays a fini par s'accélérer, au point où nous devons maintenant
adapter notre processus parlementaire. Par ailleurs, à l'époque où nos
traditions parlementaires ont été établies, on jugeait raisonnable
d'exiger que les parlementaires puissent s'éloigner de leur famille sur
demande et à tout moment, mais la société accorde maintenant plus
d'importance aux efforts et au temps que les deux parents consacrent
à leur famille, à l'équilibre entre la vie personnelle et la vie
professionnelle, ainsi qu'à la souplesse des horaires et des conditions
de travail.

[Français]

D'abord, je tiens à dire que j'ai un respect total pour toutes les
traditions parlementaires de la Chambre, et même s'il n'y a aucun

changement, je continuerai d'être honorée d'être ici, au service de ma
circonscription, et de tirer le meilleur parti des systèmes qui existent
déjà et qui continuent de faire du Canada un pays meilleur.

Cela dit, quand on m'a donné un livre de 1 200 pages sur la
procédure de la Chambre des communes, lors de la cérémonie de
mon assermentation, on m'a dit de lire ce livre. Alors, j'ai lu le livre,
100 pages par soir, jusqu'à ce qu'il soit achevé. J'ai lu ce livre avec le
désir d'embrasser ma nouvelle réalité politique, mais je l'ai aussi lu à
travers la lentille d'un individu qui a présidé de nombreux comités,
dirigé des équipes mondiales et négocié et obtenu d'excellents
résultats.

[Traduction]

Je suis ingénieure, et c'est dans la nature des ingénieurs de
rechercher constamment l'efficacité, de cerner les problèmes et de
fournir des solutions. J'observe le Parlement depuis maintenant un
an. Je préside le comité de la condition féminine et j'ai également
observé les travaux d'autres comités.

J'ai 32 années d'expérience dans le commerce mondial au sein de
plusieurs entreprises, dont l'une est reconnue pour sa productivité.
J'ai analysé l'organisation du travail du Parlement, et voici ce que je
constate.

La Chambre siège du lundi au vendredi, d'environ 10 heures à
20 heures, ou plus tard certains soirs, et même parfois jusqu'à minuit.
Il semble que, dans le passé, la Chambre siégeait encore plus
longtemps chaque jour. Seulement un cinquième des députés est
présent chaque jour, sauf pour la période des questions, qui dure une
heure, et il y a beaucoup moins de députés présents les lundis et les
vendredis. Puis les travaux des comités et autres réunions des
parlementaires remplissent nos emplois du temps. Il est donc presque
impossible pour les députés et les ministres de se réunir et de
discuter du soutien dont ils ont besoin relativement aux circon-
scriptions et aux programmes. Les députés disposent parfois d'une
minute ou deux pour discuter avec un ministre avant ou après la
période des questions, mais c'est à peu près tout.

Dans le système actuel, des questions sont posées pendant la
période des questions, mais aucune réponse n'est jamais fournie, et
de nombreux fonds publics sont consacrés aux travaux des comités,
mais, le plus souvent, on n'assiste qu'à des jeux partisans ou les
recommandations formulées ne sont jamais mises en oeuvre.

[Français]

En outre, le ton du respect dans le monde des affaires a changé au
fil du temps. Même au sein de la dernière décennie, il y a eu une
grande amélioration dans les milieux de travail canadiens sur les
plans du respect de la personne, du respect de la diversité ainsi que
les réunions ordonnées et la facilitation de l'équipe.

Dans le monde, aujourd'hui, il est considéré impoli de parler
quand celui qui est désigné pour prendre la parole est en train de
parler. Les conversations privées doivent être exclues des réunions
afin d'éviter de distraire ceux et celles qui essaient d'écouter. Les
formes d'intimidation et de harcèlement, qui remettent en question la
compétence d'un individu ou entravent sa capacité à parler, sont
considérées inacceptables.

J'ai déjà observé chacun de ces mauvais comportements à la
Chambre, au sein de tous les partis, et je crois que pour aligner les
pratiques canadiennes, cela doit cesser.
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● (1220)

[Traduction]

Je viens de faire état de bien des choses qui clochent dans le
système actuel. Je crois donc qu'il est justifié de ne pas se contenter
du statu quo. Et si on procédait à un changement qui offrirait une
meilleure conciliation travail-famille, permettrait de tenir les
Canadiens au courant des enjeux, permettrait aux comités de mieux
recueillir des renseignements au sujet des mesures législatives, et
offrirait aux ministres davantage de temps pour discuter des besoins
des circonscriptions et des programmes? Et si le Règlement
permettait de concilier discussions respectueuses et prise de
décisions rapide?

Voici ma proposition après une analyse de la situation. Je propose
que la Chambre siège les mardis et les jeudis de 10 heures à
18 heures et que tous les députés soient présents. Le mardi serait une
journée consacrée aux projets de loi d'initiative ministérielle. Au
moment des débats, chaque parti choisirait des représentants pour
présenter sa position, et tous les députés, y compris ceux qui sont
membres de comités, seraient présents pour écouter le débat et
amender le projet de loi en fonction des commentaires entendus.
Tous les votes auraient lieu le mardi après la période des questions.

Le jeudi serait consacré aux projets de loi d'initiative parlemen-
taire et aux journées de l'opposition. On y débattrait de quatre projets
de loi, et les députés disposeraient d'une heure par projet de loi.
Quant aux motions de l'opposition, plusieurs députés de chaque parti
pourraient en débattre.

La période des questions aurait lieu chaque jour de la semaine afin
de tenir les Canadiens et les médias au courant des sujets d'actualité.
Je préférerais avoir de véritables réponses aux questions plutôt que
de vagues réponses préfabriquées, mais cheminons au moins dans
cette bonne direction.

Ainsi, les ministres auraient quasiment trois jours complets de
plus pour discuter avec les députés de partout au pays des projets qui
ont besoin de financement. Les approbations viendraient plus
rapidement, l'argent aussi, et nous pourrions améliorer plus
efficacement la vie au Canada.

Les comités se réuniraient le lundi et le mercredi, et tous les
projets de loi débattus pendant la semaine, qu'ils soient d'initiative
ministérielle ou parlementaire, devraient être examinés et amendés
par les comités, puis renvoyés à la Chambre. Nous pourrions ainsi
réduire la durée du cycle législatif.

Pour ne pas nuire à la vie de famille, je suis d'avis que les séances
des comités et de la Chambre qui se prolongent jusqu'à tard le soir
devraient être l'exception, et non la norme.

Pour que les travaux se fassent sous le signe du respect, les
députés n'auraient pas le droit de parler quand quelqu'un d'autre a la
parole, et être rappelés personnellement à l'ordre s'ils se font prendre
à parler. La période des questions pourrait faire exception, si on
admet que, quand il est fait intelligemment, le chahut peut servir à
attirer l'attention des médias, ce qui est après tout le seul intérêt de
cette période. J'aimerais savoir ce que les autres députés pensent de
mon idée.

Les votes devraient toujours avoir lieu après la période des
questions, comme je le disais, et non le soir. Et si nous voulons
vraiment nous débarrasser du superflu, je crois qu'on devrait arrêter
de nous demander si nous sommes d'accord pour que tel ou tel article
reste au Feuilleton, puisque la réponse est toujours « oui ».

Pour accélérer le processus de vote, nous pourrions nous servir
d'iPad codés fournis par le gouvernement et activés à l'aide

d'empreintes digitales pour mettre aux voix les motions. Ces
appareils que nous avons tous permettraient de compter et d'inscrire
les votes instantanément. Cela nous ferait gagner plusieurs heures.

Les changements proposés visent à adopter les meilleures
pratiques utilisées actuellement au sein des entreprises pour
améliorer la façon de procéder du gouvernement. Dans les
entreprises, nous pourrions, en quelques heures, entendre l'opinion
de tous sur un sujet qui serait débattu pendant des jours à la
Chambre, présenter un plan d'action et le mettre en oeuvre.

Si le gouvernement souhaite apporter aux Canadiens l'aide dont ils
ont besoin en cette période difficile, il doit dès maintenant modifier
les procédures de la Chambre, accroître l'efficacité de l'appareil
gouvernemental, réduire au minimum le temps perdu et fournir
rapidement aux collectivités le soutien nécessaire.

Je crois en l'amélioration continue, ce qui signifie que nous
devons modifier le processus, les procédures et les traditions pour
nous adapter à la nouvelle réalité, pour mieux nous adapter à
l'univers planétaire complexe et trépidant dans lequel les Canadiens
évoluent désormais.

M. David de Burgh Graham (Laurentides—Labelle, Lib.):
Monsieur le Président, l'actuel débat me rappelle en quelque sorte la
trêve de Noël qui a eu lieu en 1914. J'aimerais que ce niveau de
débat devienne la norme.

L'idée de voter par iPad est intéressante, mais, comme la députée
le sait, elle comporte le risque que quelqu'un puisse voter depuis
l'extérieur de la Chambre, chose que nous voulons éviter. Je crois
que nous sommes tous d'accord là-dessus.

Les pupitres actuels contiennent déjà le câblage nécessaire pour
permettre le vote électronique à la Chambre. Bien entendu, nous
risquons de répéter ce qui s'est produit dans les assemblées
législatives de certains États américains, que montre la très amusante
vidéo tirée de l'émission Last Week Tonight animée par John Oliver.
On y voit des membres de la Chambre des représentants étendre le
bras pour prendre leur voisin de vitesse et voter à leur place. C'est
tout à fait hilarant.

Instaurer cette mesure nous donnerait l'occasion d'envisager des
modifications techniques aux pupitres, comme un écran intégré. Je
ne vois pas de raison qui nous oblige à conserver à tout prix un
pupitre conçu il y a 150 ans.

Par exemple, nous pourrions nous doter d'un dispositif semblable
au bouton servant à appeler les agents de bord dans les avions, pour
attirer l'attention des pages — ce qui est plus ou moins facile, selon
qu'ils sont occupés ou non— ou celle de la présidence, pour obtenir
la parole. Les données pourraient être recueillies très rapidement et la
présidence pourrait accorder la parole au député qui n'a pas parlé
depuis le plus longtemps plutôt qu'au député qui s'est levé en
premier.

Les possibilités sont nombreuses. J'aimerais entendre les observa-
tions de la députée là-dessus.

● (1225)

Mme Marilyn Gladu: Monsieur le Président, je serais ravie que
cet endroit soit équipé des nouvelles technologies dont nous parlons
et qui sont synonymes d'efficacité. Il faudrait de toute façon prendre
les précautions nécessaires pour préserver l'identité des votants.
Nous pourrions même avoir un écran qui indiquerait la ventilation
des votes, sous forme de graphique de Pareto.

J'ai hâte de connaître tout ce que l'on pourrait faire en matière de
technologie pour améliorer l'efficacité.
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[Français]

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le
Président, une vieille blague au Parlement dit que c'est la période des
questions, ce n'est pas la période des réponses. Cette attitude est
regrettable, car elle diminue la transparence du gouvernement et la
crédibilité de notre institution.

Par exemple, ce gouvernement a tendance à cacher la ministre de
la Justice lorsqu'on pose une question sur les obligations légales du
gouvernement à l'égard des Premières Nations.

Lorsqu'un député pose une question claire et raisonnable à un
ministre, ce dernier devrait répondre directement et clairement, sans
les notes du premier ministre et sans flaflas. Ma collègue est-elle
d'accord?

Mme Marilyn Gladu: Monsieur le Président, je remercie mon
collègue de sa question.

[Traduction]

On sait très bien qu'en affaires, c'est la personne qui est
responsable d'un dossier qui doit fournir les réponses aux questions
le concernant. Je partage le souci de mon collègue. Lorsque l'on pose
une question à quelqu'un qui est responsable d'un dossier et que la
réponse est refilée à quelqu'un d'autre, qui se contente de lire des
notes préparées, ce n'est pas bon pour les Canadiens. Ce n'est pas
rendre service à nos concitoyens qui paient des centaines de milliers
de dollars pour que nous les représentions à la Chambre. Ainsi,
lorsqu'une question est posée à un responsable, celui-ci doit donner
une réponse franche.

M. Mark Gerretsen (Kingston et les Îles, Lib.): Monsieur le
Président, j'apprécie les remarques de ma collègue, surtout en ce qui
concerne la période des questions. Elle a raison. Je pense qu'il faut
remonter à des décennies pour bien comprendre la raison d'être de la
période des questions. La situation a changé lorsque les bureaux des
whips ont commencé à dresser la liste des personnes qui poseraient
des questions. Ainsi, l'opposition pouvait savoir à quel moment elle
interviendrait et quelle question poser. Auparavant, le chef de
l'opposition était habituellement le premier à poser une question et le
président désignait ensuite au hasard des députés qui souhaitaient
poser une question.

Je suis tout à fait d'accord. Il serait important que les réponses
soient concises et à propos, mais il faudrait également que les
questions soient plus spontanées et moins préparées à l'avance.

Mme Marilyn Gladu: Monsieur le Président, il y a bien des
choses à faire pour améliorer la période des questions, tant pour ce
qui est du choix des questions que pour ce qui est de l'obtention de
réponses sensées livrées de manière respectueuse. Il est très
dérangeant d'entendre certains députés s'exclamer et s'insulter
pendant la période des questions.

● (1230)

[Français]

Mme Alexandra Mendès (Brossard—Saint-Lambert, Lib.):
Monsieur le Président, je suis très heureuse de prononcer mon
premier discours à la Chambre, aujourd'hui, afin de participer à cette
discussion sur les règlements qui nous guident toutes et tous dans
l'exécution de nos fonctions parlementaires.

Avant de devenir moi-même députée, j'ai été l'heureuse adjointe
de l'honorable Jacques Saada, qui a été whip adjoint et leader du
gouvernement à la Chambre. Les règlements et les procédures de
notre assemblée législative ont souvent été un sujet de discussion au
bureau de circonscription, et j'en garde une vraie fascination.

Il y a beaucoup de ce qu'on appelle « de la petite histoire » derrière
plusieurs des règlements que nous connaissons aujourd'hui. C'est
parfois plutôt cocasse d'en apprendre l'origine. Toutefois, ce n'est pas
ce qui nous occupe maintenant, puisque l'idée de cette journée de
débats est de jeter un coup d'oeil soi-disant contemporain sur les
préceptes qui datent, pour certains, depuis 1867.

Mes collègues ont déjà abordé plusieurs des éléments qui méritent
un nouveau regard. J'aimerais, quant à moi, me pencher sur les
règlements qui touchent les comités de la Chambre.

[Traduction]

Le rapport du comité McGrath qui remonte au milieu des années
1980 recommandait un recours accru aux comités législatifs. En fait,
l'idée était de confier aux comités législatifs l'examen détaillé des
projets de loi, pour permettre aux comités permanents de se
concentrer sur les questions stratégiques et les budgets ministériels.

[Français]

Cette recommandation m'apparaît bien logique, mais j'ai beau lire
et relire le Compendium de la procédure, il y a plusieurs choses qui
m'apparaissent contradictoires. Sans en faire une liste exhaustive,
j'aimerais quand même que l'on se penche sur la raison d'être des
comités législatifs. Ils existent pour étudier des projets de loi. Le
cadre procédural est explicite dans le Compendium.

Or à mon deuxième mandat comme députée, je n'ai pas encore été
saisie d'un seul comité législatif créé pour faire le travail pour lequel
il a été prévu. À ma connaissance, les projets de loi sont tous
envoyés au comité permanent pertinent qui doit, à ce moment-là,
interrompre toute autre étude pour examiner celui-ci.

La Chambre des communes s'est dotée de la capacité de créer des
comités exclusivement voués à l'examen des projets de loi. Est-ce
qu'il ne serait pas plus efficace d'en faire la pleine utilisation?

Toujours dans le domaine de la structure et du fonctionnement des
comités de la Chambre, j'aimerais aussi suggérer que l'on considère
la possibilité d'attribuer à chaque comité permanent son propre
budget de fonctionnement.

En ce moment, les fonds qui nous sont accordés par le Bureau de
régie interne et le Comité de liaison, le sont de façon plutôt arbitraire,
du genre premier arrivé, premier servi. Cela a pour effet de créer une
planification quelque peu réactive et parfois franchement injuste.

De toute évidence, je prêche pour ma paroisse, en ce sens que le
comité auquel je siège vient de se faire refuser la possibilité de
participer à une première conférence internationale de grande
pertinence pour le fonctionnement de ce même comité.

Je propose donc que l'attribution des allocations annuelles au
comité soit plus équitable. Selon l'alinéa 107(1)a):
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Le président de chaque comité permanent [...] forment un Comité de liaison
chargé d’affecter les fonds provenant du budget global autorisé par le Bureau de régie
interne pour les activités des comités, sous réserve de l’approbation du Bureau.

Selon le paragraphe 107(6):
Le Comité de liaison est autorisé à créer des sous-comités dont les membres

pourront être choisis parmi ceux dont les noms figurent tant sur la liste de membres
du Comité que sur celle des membres associés [...]

Dépendant de votre perspective, ceci est soit parfait, soit
complètement opaque, puisqu'un sous-comité sur le budget des
comités, formé des membres du Comité de liaison, finit par avoir des
membres qui votent et parlent pour leur propre comité. Cela leur
donne un avantage sur les budgets attribués aux autres comités. Il n'y
a donc pas vraiment de règlement qui protège cet éventuel conflit
d'intérêts.

Le dernier élément que j'aimerais aborder — peut-être le plus
délicat —, et qui m'a été soumis par certaines de mes collègues, est
celui d'un éventuel code vestimentaire pour les parlementaires, qui
serait inclus dans les règlements. En ce moment, aucun règlement
n'établit de normes vestimentaires pour les députés, hommes ou
femmes.

[Traduction]

Les Présidents ont établi certaines règles de conduite pour nos
collègues masculins, mais non pour les députées. J'estime qu'il serait
juste d'envisager la possibilité d'un code vestimentaire officiel. Il
pourrait s'agir d'un simple énoncé indiquant que la tenue de ville
contemporaine est de mise pour les députés, ou une autre
formulation que le Comité permanent de la procédure et des affaires
de la Chambre jugerait appropriée.

[Français]

Voilà quelques éléments de réflexion à propos desquels je serai
heureuse de discuter avec mes collègues.

[Traduction]

M. Mark Strahl (Chilliwack—Hope, PCC): Monsieur le
Président, je félicite la députée à l'occasion de son premier discours
au Parlement.

La députée s'est concentrée sur les comités. J'ai siégé des deux
côtés de la Chambre et je me demande si elle serait d'accord avec
moi pour dire que, parfois, les comités se réunissent simplement
parce qu'une séance est prévue. Les comités permanents sont
nombreux et je dirais que, si nous tenons à examiner la structure des
comités, nous devrions en revoir le nombre. Souvent, lorsqu'aucun
projet de loi n'est à l'étude, les comités s'efforcent de trouver des
idées pour combler quatre heures de séance par semaine.

Les comités accomplissent un travail important, qu'on ne se
méprenne pas sur mes propos. Toutefois, je me demande si la
députée convient avec moi que nous devrions peut-être nous
concentrer sur les comités législatifs et donner aux députés plus de
temps pour interagir avec les citoyens de leur circonscription et pour
se concentrer sur les délibérations de la Chambre. Si nous réduisions
le nombre de comités, ceux-ci pourraient peut-être examiner plus
qu'un portefeuille ministériel. Qu'en pense la députée?

● (1235)

[Français]

Mme Alexandra Mendès: Monsieur le Président, je remercie
mon collègue de sa question. Je trouve qu'elle est très pertinente,
parce qu'effectivement, il se peut très bien que les comités
permanents ne soient pas toujours occupés à examiner des projets
de loi ou des mesures législatives.

C'est pourquoi je crois qu'on pourrait utiliser nos comités
législatifs de façon beaucoup plus efficace. Je suis d'accord qu'on
pourrait réduire le nombre des comités permanents. Certaines des
thématiques ou certains des ministères couverts par les comités
pourraient probablement être à caractère plus ou moins semblables et
pourraient être réunis dans un même comité permanent qui se
pencherait beaucoup plus sur des politiques que sur des projets de
loi. C'est quelque chose dont il faudrait définitivement débattre.

Mme Christine Moore (Abitibi—Témiscamingue, NPD):
Monsieur le Président, comme ma collègue est présidente d'un
comité, si je ne me trompe pas, j'aimerais lui poser une question
concernant les comités et faire un parallèle avec l'Assemblée
nationale du Québec.

Quand j'ai eu la chance de discuter avec le président de cette
assemblée, il expliquait qu'au Québec, beaucoup plus de travail se
faisait en comités. Le nombre d'heures est assez impressionnant, et
les comités fonctionnent de manière beaucoup plus consensuelle. La
députée trouve-t-elle qu'on devrait augmenter le nombre d'heures de
travail en comité?

Par ailleurs, je trouve étrange que les comités n'aient pas la
possibilité de rédiger des projets de loi. Ma collègue trouverait-elle
pertinent que les membres d'un comité s'assoient et, par consensus,
décident de rédiger un projet de loi concernant une étude qu'ils
viennent de faire, au lieu de faire un rapport et d'espérer que le
ministre trouve important de faire un projet de loi pour corriger ce
qui est souligné dans le rapport?

Trouverait-elle intéressant que les membres des comités puissent
faire des projets de loi et les déposer à la Chambre pour qu'ils
puissent y être étudiés?

Mme Alexandra Mendès: Monsieur le Président, pour ce qui est
du temps que nous passons en comité et au travail que nous y
faisons, si on restructurait les comités, comme cela a été suggéré, et
si on en réduisait le nombre tout en leur donnant plus d'éléments
d'étude, beaucoup plus de travail leur serait donné.

Pour ce qui est des projets de loi, je n'ai sincèrement pas d'opinion
sur la question pour le moment. D'ailleurs, je ne suis pas présidente
de comité, mais vice-présidente. Cela dit, il serait extrêmement
intéressant qu'un comité qui se penche sur la politique, et non sur un
projet de loi, puisse faire une recommandation au gouvernement à la
fin d'une étude spécifique au regard d'un projet de loi. Je pense que
nous devrions certainement y penser.

Mme Christine Moore (Abitibi—Témiscamingue, NPD):
Monsieur le Président, j'ai le plaisir de prendre la parole aujourd'hui.

La question du Règlement de la Chambre m'intéresse beaucoup,
ayant eu un enfant en pleine campagne électorale et étant arrivée ici
avec un jeune bébé. Il y a eu plusieurs questionnements concernant
le Règlement et plusieurs adaptations sur lesquelles j'ai travaillé avec
l'aide de la whip de mon parti. Cela a porté ses fruits. Plusieurs de
ces améliorations touchent un peu plus le côté administratif de la
Chambre, mais il y a eu quand même beaucoup de succès.

Toutefois, plusieurs préoccupations demeurent, et j'aimerais
profiter de l'occasion pour annoncer que je vais avoir un autre bébé
en mai. Je vais donc devenir mère une deuxième fois. Mon discours
comportera des éléments de mon expérience personnelle, car je vais
faire face à une réalité à laquelle je n'ai pas fait face la dernière fois,
puisque ma grossesse ne se déroulera pas au même moment.
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En mars, je n'aurai aucun choix devant moi, car pour faire la route
jusqu'ici en voiture, j'ai à traverser un parc où il n'y a aucune
connexion cellulaire pendant environ 2 h 30. Je ne crois pas que ce
soit sécuritaire de demander à une femme enceinte de plusieurs
semaines de traverser une zone éloignée, en plein hiver, où il n'y a
pas de services obstétricaux à accès rapide.

L'autre option est de prendre l'avion, mais cela nécessite que l'on
soit en bonne condition, ainsi qu'un certificat médical. Après un
certain temps, on ne nous laisse même plus monter à bord d'un
avion. Je me retrouverai donc devant un non-choix et je serai
incapable de me rendre à Ottawa. Au cours des quatre dernières
semaines de la grossesse, on a un suivi médical à toutes les semaines.
Je ne peux donc pas faire un aller-retour de 15 heures, venir ici,
partir, arriver le matin, faire six heures de route deux fois et ensuite
une troisième fois pour revenir le jeudi, puis repartir.

Je me retrouve donc dans une situation où je ne suis pas malade,
cette condition étant normale et prévisible dans la vie de plusieurs
femmes, et où je ne peux pas exercer certains de mes droits en tant
que parlementaire, comme voter et m'exprimer sur des projets de loi,
parce qu'aucune procédure ne s'applique à cela.

Nous pourrions facilement régler le problème en donnant une
permission spéciale aux députés atteints d'une incapacité de travail
due à différentes raisons— dans mon cas, la maternité. Cela pourrait
aussi être une personne qui est incapable de se déplacer à Ottawa
parce qu'elle doit prendre soin d'un proche qui est malade. Par
exemple, peut-être que le père de cette personne est en fin de vie et
qu'elle veut le voir chaque soir afin de passer le plus de temps
possible avec lui. Ce sont des excuses tout à fait raisonnables.

Par ailleurs, on nous interdit parfois de prendre l'avion pendant un
certain temps en raison de certaines maladies ou blessures. Si c'était
le cas d'un député de l'Alberta, par exemple, on ne pourrait pas lui
demander de prendre le train toutes les fins de semaine. C'est
impossible. Toutefois, cette personne serait capable de suivre les
débats, puisqu'ils sont télévisés. Elle pourrait donc y participer
pleinement et faire déposer certains documents par l'entremise d'une
personne de son parti, mais actuellement, ce n'est pas permis.

Il serait très simple que le Président puisse autoriser une personne
atteinte d'une incapacité temporaire de travail à se prévaloir de
certaines dispositions spéciales lui permettant de voter à distance, par
exemple, à partir de sa circonscription, à l'aide de différents moyens
technologiques. Une de nos collègues est ingénieure. Je suis certaine
qu'elle pourrait nous décrire certains moyens technologiques que
nous pourrions utiliser à cet effet.

Il s'agirait donc de permettre à une personne atteinte d'une
incapacité temporaire de travail de voter à distance et de déposer
certains documents par l'entremise du whip de son parti, par
exemple, comme des mémoires, qui remplaceraient les discours
qu'elles auraient faits à la Chambre, des projets de loi, des pétitions,
etc.

Cela permettrait à ces gens de vivre certains moments de la vie de
manière beaucoup plus harmonieuse. Cela permettrait aussi d'éviter
que certaines personnes, comme j'en ai été témoin, prennent des
risques pour leur santé. Ces personnes se font conseiller d'attendre
même si elles vont mieux, mais comme elles trouvent que les débats
sont importants, au risque de leur santé, elles décident de se rendre
ici en personne, malgré les recommandations médicales.

● (1240)

C'était la seule façon qu'elles avaient de prendre part aux débats.
Sur ce plan, on pourrait faire mieux. Il s'agit d'une procédure assez

simple. On n'aurait qu'à modifier l'article 1.1 du Règlement de la
Chambre, selon lequel:

1.1. Le Président peut modifier l’application de toute disposition du Règlement ou
de tout ordre spécial ou usage de la Chambre pour permettre la pleine participation
d’un député handicapé aux délibérations de la Chambre.

On aurait simplement à ajouter un article 1.1.1, qui permettrait au
Président d'accorder le même privilège à une personne avec
incapacité. Ce serait vraiment simple, et cela donnerait au Président
la marge de manoeuvre nécessaire pour adapter les règlements.

À mon avis, il est important de discuter d'autres mesures. La
question de la Chambre parallèle a notamment été abordée par le
Comité de la procédure et des affaires de la Chambre lors de son
étude sur la conciliation travail-famille. Grâce à la Chambre
parallèle, qui se consacrerait uniquement aux affaires émanant des
députés, on pourrait tripler ou quadrupler le nombre d'heures
consacrées par semaine aux affaires émanant des députés, afin que
davantage de projets de loi soient débattus. Bien sûr, la Chambre
parallèle ne siégerait pas pendant la période des questions orales de
la Chambre des communes.

En ce qui a trait au temps de déplacement, je crois qu'il faut
prendre conscience d'une chose. Par exemple, chaque fois que je fais
un aller-retour, c'est 15 heures. Au lieu de siéger et de faire un aller-
retour chaque semaine, si je siégeais 12 jours de suite, j'aurais
15 heures de plus par semaine pour servir mes concitoyens. Il faut
prendre conscience du temps de déplacement, qui peut rendre
certaines personnes malades. Par exemple, le médecin de ma
collègue Denise Savoie lui a dit que cela n'avait aucun sens de faire
tous ces allers-retours. C'est la raison pour laquelle elle a
démissionné. Il faut être conscient du fait que nos horaires ne sont
pas nécessairement adaptés. Si on réduisait le nombre de voyages
que nous effectuons, nous pourrions avoir une meilleure qualité de
vie.

Comme je l'ai déjà mentionné, je trouverais intéressant que les
comités puissent déposer des projets de loi après avoir mené une
étude. Les membres du comité décideraient, par consensus, d'écrire
des projets de loi qu'ils pourraient déposer à la Chambre. Nous nous
penchons souvent sur des enjeux complexes et, au fil de ces études,
nous voyons tranquillement les améliorations qui devraient être
apportées. Ce serait intéressant que le comité le fasse directement, au
lieu d'essayer d'exprimer cela clairement dans un rapport qui sera lu
par un autre intermédiaire qui, lui, fera des recommandations à un
autre intermédiaire, en espérant que le ou la ministre donne la
priorité au rapport, afin d'éventuellement déposer un projet de loi.
Cela comporte trop d'incertitudes. Le fait de donner cette latitude au
comité pourrait être extrêmement intéressant, en plus de valoriser
son travail. Cela démontrerait clairement aux membres du comité
que leurs études ne servent pas seulement à déposer un rapport qui
sera peut-être mis sur la tablette. Concrètement, les études menées
par un comité peuvent aussi servir à rédiger un projet de loi et à
corriger certaines lacunes. Cela donne beaucoup plus de poids et de
sérieux aux études que les comités entreprennent.
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Parfois, trouver des solutions n'est pas évident, parce que la
situation de chaque député est différente. Cependant, une des choses
que mes collègues ne doivent pas perdre de vue, c'est que les députés
ruraux sont en minorité à la Chambre, mais ce sont souvent eux qui
ont les déplacements les plus longs et le moins de grandes
possibilités. Ma collègue qui représente notamment la municipalité
de La Loche doit faire six heures de route avant même d'être rendue
à un aéroport. Ensuite, elle doit prendre deux vols différents pour se
rendre à Ottawa. Même si elle n'était pas ici le vendredi, elle n'aurait
pas le temps de retourner chez elle les fins de semaine. Si on ne siège
plus les vendredis, elle sera ici, à Ottawa, pendant une journée où
elle ne travaille pas. Il faut prendre ces éléments en considération.

Je sais que plusieurs députés ne font pas l'aller-retour dans leur
circonscription pendant l'hiver. Même s'ils ne travaillaient pas le
vendredi, ils ne feraient pas nécessairement cet aller-retour, car ils
n'ont pas assez de temps pour s'y rendre. De plus, les vols sont trop
incertains puisqu'ils sont parfois annulés.

La réalité n'est pas nécessairement la même pour tous les députés.
Parfois, une solution qui nous apparaît intéressante ne l'est pas pour
les autres. J'aimerais vraiment que mes collègues prennent cela en
considération et qu'ils se rendent compte du travail que font certains
députés pour se rendre ici, puisqu'ils n'ont pas la chance de faire
l'aller-retour la fin de semaine.

● (1245)

M. David de Burgh Graham (Laurentides—Labelle, Lib.):
Monsieur le Président, je salue le leadership de ma voisine, la
députée d'Abitibi—Témiscamingue, sur la façon dont elle nous force
à affronter la question du devoir d'accommodation de la Chambre
pour les familles. Je pense que son leadership est très apprécié par
tout le monde ici.

Pour revenir à un commentaire fait sur les comités, je trouve l'idée
d'avoir le droit de proposer un projet de loi en comité extrêmement
intéressante. J'aime cela, et nous allons en discuter au Comité
permanent de la procédure et des affaires de la Chambre.

Par ailleurs, il y a une autre chose que je veux aborder concernant
le même sujet aux comités. En effet, quand une étude sort du comité,
il n'y a aucune façon d'en assurer le suivi. Par exemple, au dernier
Parlement, au Comité mixte permanent de la Bibliothèque du
Parlement, on a fait une motion et une étude pour s'assurer que tous
les documents parlementaires ou sessional papers, qui proviennent
des questions au Feuilleton, soient publiés pour le grand public, et
non seulement au Parlement. Il n'y a pas moyen de faire un suivi
pour s'assurer que cela se fait.

Ma collègue aurait-elle des commentaires à faire à ce sujet?

● (1250)

Mme Christine Moore: Monsieur le Président, je crois que les
comités ont la possibilité de le faire. Ils n'ont qu'à redemander une
étude pour valider si les recommandations ont été mises en place.

En comité, c'est déjà arrivé qu'on fasse des études à la suite d'un
rapport qui avait été déposé précédemment pour voir si les mesures
avaient été mises en place. Le comité a donc la marge de manoeuvre
de le faire, en présentant simplement une motion pour réétudier la
question s'il juge que c'est pertinent.

[Traduction]

Mme Marilyn Gladu (Sarnia—Lambton, PCC): Monsieur le
Président, j'aimerais poser une question plutôt délicate, et je pense
que la députée est très bien placée pour y répondre. Lorsque j'ai
commencé à siéger dans cette enceinte, j'ai été très surprise d'y
constater la présence d'un bébé. Au cours de mes 32 années de vie

professionnelle, je n'avais encore jamais vu ça dans un milieu de
travail. Au mieux, l'immeuble où je travaillais abritait une garderie.
Lorsqu'il n'y a qu'un ou deux enfants, ce n'est pas un problème.
Cependant, j'ai pensé à ma propre fille, qui était une bambine
passablement agitée. Je me suis demandé ce qui se passerait si les
338 députés emmenaient tous leurs enfants à la Chambre. À un
certain moment, il faut donc imposer des limites. Je saurais gré à la
députée de nous dire ce que devraient être ces limites, selon elle.

[Français]

Mme Christine Moore: Monsieur le Président, au Québec du
moins, quand les femmes ont un emploi, elles ont droit à un congé
parental. Elles sont donc huit ou neuf mois à la maison avec leur
enfant, ce que je n'ai pas pu avoir.

Quand je suis revenue, mon bébé avait trois mois. Je tenais à
l'allaiter. Or un bébé de trois mois doit être allaité aux deux ou trois
heures, et quelquefois à la demi-heure. C'est ainsi, ce qui fait que je
l'ai emmené avec moi à la Chambre. C'était vraiment à cause de
l'allaitement. C'était compliqué. Je ne pouvais pas le laisser dans une
garderie et partir toutes les heures pour aller allaiter mon bébé. De
toute façon, si le bébé avait été dans une garderie, il aurait fallu que
je me tire du lait et que je coure pour me trouver un endroit pour le
faire. Je n'aurais pas nécessairement été plus avancée.

Grâce à la tolérance que les députés ont développée, j'ai été
capable d'allaiter ma fille jusqu'à ce qu'elle ait 11 mois. Je crois donc
que c'est une bonne mesure. Ce que la plupart des femmes ici
demandent, c'est vraiment un accommodement pour la première
année de vie, parce que c'est vraiment cette période où l'allaitement
est plus présent. C'est donc pour la première année qu'on demande
d'emmener les enfants au travail. Après cette période, il est beaucoup
plus facile de les laisser dans une garderie.

Je ne crois pas que les 338 députés auront tous un bébé de moins
d'un an en même temps. Cela devrait être limité et cela ne devrait pas
devenir hors de contrôle. Je crois aussi que certaines ont passé l'âge
d'avoir des bébés, alors on devrait réussir à garder le contrôle.

Mme Brenda Shanahan (Châteauguay—Lacolle, Lib.): Mon-
sieur le Président, je remercie ma collègue de ses remarques. J'ai
beaucoup de sympathie à l'égard de sa situation.

Moi aussi, j'ai eu des enfants quand j'avais une carrière dans le
monde des coopératives. Ma fille avait à peu près sept ans quand j'ai
eu mes jumeaux. Durant la période où on a commencé à avoir des
heures de travail le soir et la fin de semaine dans le milieu bancaire,
cela m'a beaucoup aidée à aménager un horaire avec mon conjoint. Il
m'aidait beaucoup pour que je sois capable d'être présente au travail.
Quand on est au travail, on devrait être au travail. Quand on est à la
maison avec les enfants, on est à la maison avec les enfants, et c'est
plus agréable ainsi.

Je me demande si ma collègue a des idées pour d'autres options
concernant la flexibilité de l'horaire des députés. Quand on est ici, à
Ottawa, on peut travailler beaucoup plus intensément. Par exemple,
pour une période de deux semaines, on pourrait travailler sept jours
par semaine. Toutefois, on aurait une certaine flexibilité, et quand on
aurait terminé, on retournerait dans nos circonscriptions. On ferait
moins de déplacements.

La députée a-t-elle des commentaires à ce sujet?

Mme Christine Moore: Monsieur le Président, quelquefois, il
serait préférable que nous ayons un horaire qui ressemble à celui des
travailleurs des mines dans le Nord. Souvent, c'est six heures de
route, alors les minières leur font faire du 21-14, ou du 14-14.
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Pour moi, ce serait plus facile, puisque cela éliminerait un ou deux
voyages. Cela me redonnerait 15 à 30 heures de temps libre par
semaine. Je serais moins fatiguée par tous ces voyages. Cependant,
encore là, c'est à cause de ma situation. Pour d'autres, cela pourrait
ne pas être la meilleure solution, mais pour moi, ce serait préférable.

● (1255)

Mme Monique Pauzé (Repentigny, BQ): Monsieur le Président,
je vais y aller dans un tout autre registre. Je vais parler de démocratie
et de fair-play à deux vitesses.

Nous sommes aujourd'hui à discuter du Règlement et de la
procédure de la Chambre des communes. Toutefois, à qui appartient
la Chambre? Elle appartient au peuple. Nous ne sommes ici que des
représentantes et des représentants du peuple. C'est la voix du peuple
qui se fait entendre à la Chambre des communes. Du moins, il me
semble que c'est cela, l'esprit de la démocratie.

Le Bloc québécois et le Parti vert, tout comme le Parti libéral, le
Parti conservateur et le Nouveau Parti démocratique, sont des partis
reconnus par Élections Canada qui ont fait élire des députés à la
Chambre des communes. Pourtant, actuellement, seuls les partis
ayant 12 élus ou plus ont le statut de parti reconnu. Ce seuil de
reconnaissance, toutefois, n'est figé dans aucune loi.

Dans la Loi sur le Parlement du Canada, la seule mention
spécifique du seuil de 12 élus existe pour établir la rémunération
supplémentaire des officiers d'un parti reconnu, et ce n'est pas ce que
nous revendiquons. Le seuil de 12 élus est une tradition. Cette
tradition sert-elle l'intérêt de la démocratie, l'intérêt du peuple, ou
sert-elle d'obscurs intérêts partisans au détriment des intérêts de la
démocratie?

Qui gagne quoi que ce soit à évacuer d'une partie de l'espace
parlementaire des députés élus par la population? Les conséquences
sont nombreuses, et les voici. Les députés d'un parti non reconnu ne
peuvent siéger aux comités permanents de la Chambre. De plus, ils
n'ont aucune assurance de pouvoir poser des questions lors de la
période des questions orales. Ils n'ont pas non plus l'assurance de
pouvoir intervenir lors des études de projets de loi à la Chambre.
Tout cela, à notre avis, handicape sérieusement la capacité des élus
du Bloc québécois de jouer pleinement leur rôle en tant que députés
de l'opposition.

Cependant, les véritables perdants, ce sont près d'un million de
Québécoises et de Québécois qui se font imposer par les partis
reconnus à la Chambre une pénalité à l'urne. Pour ce qui est des
budgets attribués en soutien au travail parlementaire des partis, que
ce soit pour les chefs, les whips, les leaders, la recherche, le soutien
ou l'informatique, ils sont déterminés par le Bureau de régie interne
après l'élection générale.

À notre avis, rien n'empêcherait le Bureau de consentir des
montants supplémentaires à des partis jugés actuellement non
reconnus. Cela leur permettrait de se doter d'un service de recherche
leur permettant de mieux remplir leur rôle, tout comme les autres
députés de la Chambre des communes, et ainsi d'accomplir
efficacement leur devoir de représentation des citoyens.

Ce n'est qu'une question de volonté politique. Malheureusement,
celle-ci fait défaut pour des motifs partisans, au détriment des
électeurs que nous représentons.

Allons voir du côté du Québec. Le Bureau de l'Assemblée
nationale consent à tous les partis politiques qui ont fait élire des
députés des budgets à des fins de recherche et de soutien. En vertu de
l'article 108 de la Loi sur l'Assemblée nationale, tous les partis
politiques représentés à l'Assemblée nationale à la suite d'une

dernière élection générale reçoivent une somme allouée à des fins de
recherche et de soutien. D'ailleurs, ce serait la même chose pour des
députés indépendants. Cette somme sert bien sûr à rémunérer le
personnel spécialisé engagé par les partis et à couvrir les dépenses
reliées au fonctionnement des services de recherche.

Revenons à la Chambre des communes, maintenant. Actuelle-
ment, le NPD, qui compte 44 députés élus, dispose d'un budget
supplémentaire moyen de plus de 90 000 $ par député. C'est pour le
chef, la recherche, le whip, le leader, le caucus, la traduction,
l'informatique et même pour le café pendant le caucus.

Le Règlement de la Chambre tourne le dos à plus de 8 % de
l'électorat canadien de la dernière élection. La Chambre des
communes tourne le dos à 5 % des électeurs au Canada qui ont
voté pour le Bloc et aux 3 % qui ont voté pour le Parti vert. Ce sont
donc plus de 1,4 million d'électeurs qui voient les députés qu'ils ont
choisis ne pas avoir les moyens convenables pour jouer leur rôle de
députés de l'opposition. La démocratie en sort-elle gagnante, ou est-
elle secondaire dans les critères permettant la reconnaissance des
partis politiques de la Chambre? Je pose la question.

Il nous apparaît pour le moins incongru, parce que nous sommes
en 2016, qu'un si grand nombre de personnes voient leurs
représentants et représentantes ne pas disposer des mêmes moyens
que les élus des partis comptant plus de 12 élus.

● (1300)

Pourtant, ce sont les électeurs qui déterminent la reconnaissance
des partis en choisissant de déléguer au Parlement les députés des
partis de leur choix. Ne pas tenir compte de ces électeurs équivaut à
faire un parlementarisme à deux vitesses et une représentation de
seconde classe.

En novembre, nous, les 200 nouveaux députés, étions tous réunis
dans l'édifice John A. Macdonald, et le premier ministre est venu
nous saluer. Il nous a dit que son rôle le plus important n'était pas
celui de premier ministre mais celui de député représentant la
circonscription de Papineau. Nous avons entendu ce discours. Le
rôle de député est donc important. Qu'en est-il maintenant de ces
belles paroles?

L'étude de la procédure est une belle occasion de passer des
paroles aux actes en reconnaissant que les élus de tous les partis au
Parlement ont besoin d'outils similaires afin de bien représenter leur
circonscription. Nous partageons la volonté du nouveau premier
ministre de revaloriser le pouvoir législatif et le travail des députés
au-delà de la simple partisanerie. Je le rappelle, la Chambre
appartient au peuple, pas aux partis.

Aussi, nous faisons appel au sens de l'équité et au fair-play des
députés, souhaitables entre parlementaires légitimement élus pour
apporter les changements nécessaires afin que tous les députés
puissent représenter leurs concitoyens sur les mêmes bases.
Autrement, il existe deux classes de législateurs. La règle du Bureau
de régie interne des 12 députés élus sous une même bannière est
arbitraire. Nous, du Bloc, apportons des propositions constructives.
Voilà.
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Si le Bureau de régie interne a consenti à une reconnaissance pour
les partis comptant au moins 12 députés, il serait tout à fait logique
de consentir 10/12 des moyens à un groupe parlementaire élu sous
une même bannière. C'est, il nous semble, un accommodement
raisonnable. Ainsi, la Chambre doit permettre à tout député élu
d'avoir droit à des moyens proportionnels. Il nous apparaît légitime
et essentiel que les élus du Bloc puissent se doter des moyens
nécessaires pour mener à terme le mandat que les électeurs leur ont
confié.

L'Assemblée nationale l'a compris, car même si Québec Solidaire
n'est pas un parti reconnu et qu'il est composé de trois députés, ce
parti, représenté à l'Assemblée nationale, obtient 266 900 $, soit
11 % du total des sommes allouées pour la recherche aux partis
reconnus. De plus, il participe aux travaux des commissions
parlementaires. C'est une question d'argent, mais c'est surtout une
question de démocratie. Les députés du Bloc québécois sont évacués
d'une partie fondamentale de leur travail, à savoir le travail en
comité. Les députés du Bloc québécois ne peuvent présenter de
motions de l'opposition, alors qu'ils sont des députés de l'opposition.
Les députés du Bloc québécois ne peuvent prendre la parole sur
l'ensemble des projets de loi qui sont discutés à la Chambre. Les
députés du Bloc québécois n'ont pas les mêmes ressources pour
étudier les projets de loi débattus à la Chambre.

Le Parlement canadien est le seul Parlement à renier ainsi les
droits. Le Parlement canadien maintient une façon de procéder qui
date du siècle passé et même du XIXe siècle. La Chambre des
communes de Londres, prenons-la comme exemple, l'a compris, et
elle maintient les droits des partis dûment élus par la population.
Contrairement à la tradition du parlementarisme britannique, la
Chambre des communes d'Ottawa a évacué le fair-play. Il est temps
que cela change. C'est pourquoi nous en attendons davantage d'un
gouvernement voulant améliorer la démocratie par la réforme du
mode de scrutin. Il y a des moyens de l'améliorer maintenant. Nous
n'avons pas besoin d'attendre à 2019. La reconnaissance du Bloc
québécois et du Parti vert serait la preuve de la volonté des libéraux
d'avoir une démocratie plus représentative des différents courants
politiques au Canada et au Québec.

Enfin, dans un autre registre, contrairement à ma collègue, nous
croyons qu'il serait temps de cesser de siéger les vendredis. Ce serait
un incitatif à une plus grande participation des gens, en particulier
des femmes. Cela permettrait de concilier le travail parlementaire, la
vie sociale et la vie familiale. De plus, une plus grande présence des
députés dans leur circonscription leur permettrait d'être mieux à
même de connaître et de saisir directement les défis, les aspirations et
les difficultés que vivent les électeurs et les électrices. Un député qui
ne pourrait retourner dans sa circonscription pourrait toujours
travailler d'ici, pour sa circonscription, au moyen de conférences
téléphoniques ou de courriels. Nous sommes au XXIe siècle.

[Traduction]

M. Kevin Lamoureux (secrétaire parlementaire de la leader
du gouvernement à la Chambre des communes, Lib.): Monsieur
le Président, je sympathise beaucoup avec la députée puisque,
pendant de nombreuses années, soit de 1995 à 2010, j'ai été membre
d'un parti qui n'avait pas le statut de parti reconnu.

Il est important de dire que la leader du gouvernement à la
Chambre a tenté à quelques reprises de convenir avec le Bloc de
diverses mesures d'accommodement. Il importe de modifier le
Règlement, notamment pour tenir compte des députés indépendants
et des partis non reconnus.

Je suis reconnaissant à la députée de ses commentaires et je
l'invite à ajouter quelque chose, si elle le désire.

● (1305)

[Français]

Mme Monique Pauzé: Monsieur le Président, je remercie le
député de sa question, parce que cela va me permettre de rappeler
que des choses ont certes été proposées au Bloc québécois, mais que
c'était inadmissible parce qu'on continuait d'avoir ces deux classes
composées de députés et d'employés qui travaillaient pour le Bloc
québécois.

Je vais seulement donner un autre exemple: à un moment donné,
on a augmenté de 20 % le budget de recherche à la Chambre des
communes, mais pas pour le Bloc québécois. Alors, encore là, nous
sommes en déficit. Plus de 3 millions de dollars ont été donnés à
l'ensemble des députés de la Chambre, sauf à ceux du Bloc
québécois et du Parti vert. De plus, dans les 20 %, il y avait aussi une
part attribuée aux circonscriptions, parce qu'on reconnaissait que le
travail dans une circonscription était essentiel.

Nous avons eu ces budgets, mais en même temps nous devons
utiliser des sommes de nos budgets de circonscription pour pouvoir
nous payer les services d'un minimum d'employés pour nous aider.

On reconnaît notre travail, mais en même temps, on continue
d'empêcher 11 députés, soit dix du Bloc québécois et une du Parti
vert, d'être capables de faire le même travail.

[Traduction]

M. Jamie Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes—Brock,
PCC): Monsieur le Président, je suis membre du comité de la
procédure et des affaires de la Chambre. Dans le cadre de l'étude des
initiatives visant à favoriser un Parlement propice à la vie familiale,
nous avons entendu différents témoins. Je ne suis malheureusement
pas d'accord avec ma collègue lorsqu'elle dit qu'il serait temps de
cesser de siéger les vendredis. Nous avons étudié différentes façons
de rendre le Parlement propice à la vie familiale, notamment en
offrant des services de garde et en changeant l'organisation des votes.
Ces solutions semblent avoir reçu l'appui de tous les partis au
comité.

Nous avons cherché des solutions pour que les députés puissent
être plus près des gens de leur circonscription. Je sais que le Bureau
de la régie interne cherche à instaurer les vidéoconférences. Ma
circonscription se trouve seulement à trois heures et demie de route.
Je compatis donc avec mes collègues qui doivent faire de longues
distances pour retourner dans leur circonscription.

Tous nos concitoyens savent que la plus grande partie du travail se
fait ici et que nous travaillons fort lorsque nous retournons dans
notre circonscription. Nous fixons nos rendez-vous pendant les
semaines de relâche parlementaire.

Lorsque je me suis porté candidat, je savais que j'allais être
cinq jours par semaine à Ottawa. Les Canadiens travaillent à la sueur
de leur front cinq jours par semaine, parfois même plus. Bien que
nous sachions que la députée travaille aussi dans sa circonscription,
j'aimerais savoir comment elle expliquerait aux gens de sa
circonscription qu'elle ne siégerait au Parlement que quatre jours
par semaine.
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[Français]

Mme Monique Pauzé: Monsieur le Président, cette question me
permet de dire à mon collègue que les autres jours, je ne suis pas
chez nous dans mon lit. Je peux travailler pour la circonscription,
faire des conférences téléphoniques et des vidéoconférences, comme
il l'a si bien dit. Il y a du travail à faire pour mieux connaître les gens
que nous représentons.

En même temps, j'aimerais qu'il retienne que l'essentiel de mon
discours n'était pas là-dessus. L'essentiel de mon discours était de
dire qu'il y avait une démocratie à deux vitesses; l'essentiel de mon
discours était de rappeler que les décisions du Bureau de régie
interne étaient arbitraires; l'essentiel de mon discours était de dire
que des élus travaillaient ici sans financement et qu'une lettre de
mandat donnée au leader de la Chambre disait que tout le monde
devait être égal.

C'est facile d'avoir des droits et des principes, quand nous sommes
entre gens qui pensent la même chose, mais c'est une toute autre
chose que d'appliquer nos principes, quand nous sommes face à des
gens qui sont nos adversaires politiques. Toutefois, c'est là où on voit
quels sont les vrais démocrates.

Est-ce que je dois comprendre que la lettre de mandat qui a été
donnée au leader de la Chambre et les paroles du premier ministre,
quand il est venu rencontrer les 200 nouveaux députés, n'étaient que
du vent? Je pose la question.

[Traduction]

M. Mark Strahl (Chilliwack—Hope, PCC): Monsieur le
Président, c’est toujours un honneur pour moi de prendre la parole
à la Chambre.

Il serait compréhensible que les Canadiens qui écoutent les débats
d’aujourd’hui s’interrogent sur le sujet de la discussion aujourd’hui.
Plus de 100 000 travailleurs de l’énergie ont perdu leur emploi,
l’économie stagne, la croissance diminue et nous sommes ici à parler
du Règlement. Nous le faisons parce que le Règlement exige de nous
que nous le fassions. Voilà qui explique le débat d'aujourd’hui.

Les auditeurs qui nous regardent régulièrement verront que c’est
l’un des rares débats à la Chambre où il y a un libre échange d’idées
entre tous les partis et tous les députés. C’est positif. Malheureu-
sement, lors des débats sur les projets de loi du gouvernement ou les
journées de l’opposition, nous semblons oublier qu’un tel échange
est possible pour reprendre toujours le même discours si je peux
m’exprimer ainsi.

Nous devons faire attention dans notre examen du Règlement, car
les changements que nous proposerons ne doivent en rien diminuer
le rôle ou la pertinence du Parlement pour le Canada. À la Chambre
aujourd’hui, j’ai entendu certains députés dire que des idées leur sont
soudain venues à l’esprit. C’est bien beau de jeter toutes ces idées sur
la table, mais il ne s’agit pas d’une séance de remue-méninges autour
d’un café pour changer la manière dont fonctionne le Parlement. Ce
n’est pas ce que nous devrions faire. Il faut tout bien peser.

Je tiens à rappeler que nous sommes des députés. Le Parlement
n’est pas là pour nous servir, c’est nous qui sommes ici pour servir le
Parlement et les Canadiens qui nous ont envoyés ici. C’est ce sur
quoi le débat devrait porter. Il ne s’agit pas de déterminer comment
le Parlement pourrait mieux servir les députés, mais comment les
députés peuvent mieux servir les Canadiens au sein du Parlement.
Voilà le sujet d'aujourd’hui.

Si nous avons ce débat, avec toutes ces nouvelles idées qui fusent,
c’est en grande partie parce qu’il y a de nombreux nouveaux
députés. Il y a quelque 200 nouveaux députés depuis la dernière

législature. Environ 59 % des députés sont de nouveaux venus.
Certains nous reviennent après un temps d’absence. Voilà qui nous
permet de jeter un regard neuf sur la situation.

Nous devrions encourager des conversations significatives et
réfléchies. Cependant, j’ai entendu des propos aujourd’hui qui
donnent à penser que certains veulent que le Parlement fasse un
travail qu’ils devraient faire eux-mêmes.

J’ai entendu des gens dire que les députés n’ont pas à parler dix
minutes, qu’ils pourraient prendre cinq minutes. J’encouragerais les
députés qui peuvent livrer leur contenu en cinq minutes, à parler ces
cinq minutes et à se rasseoir. Il n’est pas nécessaire de modifier le
Règlement pour restreindre les interventions des députés qui veulent
peut-être eux parler dix minutes. Si nous devons réduire les
interventions à cinq minutes, alors pourquoi pas à une minute?
Pourquoi ne pas envoyer nos interventions par courriel? Cela nous
éviterait d’avoir à être debout ici et de faire traduire nos interventions
en temps réel.

La Chambre des communes est un lieu important, et nous ne
devrions pas diminuer le rôle des députés.

Les députés ont beaucoup de pouvoir. J’ai aussi entendu des
députés parler du rétablissement ou du changement de l’équilibre
entre leur vie professionnelle et leur vie privée. J’ai des nouvelles
pour eux. Le Règlement ne changera pas pour eux l’équilibre entre
leur vie professionnelle et leur vie privée. Les députés doivent
prendre en main leur propre situation. S’ils ont besoin de plus de
temps en famille, à eux de trouver ce temps.

Certains députés voudraient avoir congé le vendredi pour
retourner dans leur circonscription et voudraient n’être ici que du
lundi au jeudi. Ce qui arriverait dans la plupart des cas, c’est que
nous irions tous travailler le vendredi. Nous travaillerions ailleurs et
le gouvernement aurait moins de comptes à rendre puisqu’il y aurait
un jour de moins pour la période des questions et un jour de moins
pour étudier les mesures législatives. Cela ne servirait à rien du point
de vue de la conciliation travail-vie personnelle.

Quand nous sommes dans nos circonscriptions, nous ne sommes
pas à la maison à nous tourner les pouces. Les électeurs attendent de
nous que nous soyons parmi eux. Ils attendent de nous que nous
soyons présents à des événements. Ils attendent de nous que nous
allions vers eux. Si des députés qui peinent à concilier travail et vie
personnelle espèrent trouver leur salut dans le Règlement, il n’en
sera rien.

● (1310)

J’ai une perspective unique sur la conciliation travail-vie
personnelle. D’autres ici travaillaient dans l’appareil politique avant
d’être élus. Mon père a été député fédéral de 1993 à 2011. J’avais 15
ans quand il a été élu. On pourrait nous interroger l’un comme
l’autre: nous avons manqué des événements importants. Il a manqué
ma cérémonie de remise de diplôme parce qu’il devait être ici, à
Ottawa. C’était difficile. Nous avons célébré des moments
importants au téléphone. J’ai moi aussi manqué des moments
importants avec ma femme et mon jeune fils, parce que je ne suis
tout simplement pas présent.
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Cependant, personne n’a forcé mon père et personne ne m’a forcé
à briguer un siège. Nous savions à quoi nous nous engagions quand
nous nous sommes portés candidats. Nous avons accepté des
fonctions qui supposent des déplacements épuisants. J’ai entendu
certains députés évoquer un trajet de 15 heures. L’aller-retour entre
Ottawa et ma maison à Chilliwack me prend 16 ou 17 heures. Aux
dernières élections, j’ai fait campagne pendant 78 jours pour que les
électeurs m’accordent le privilège de siéger à la Chambre. Je ne me
suis pas plaint des difficultés à concilier travail et vie personnelle.
J’ai fait campagne avec énergie contre un candidat libéral qui avait la
même ambition. Aujourd’hui, des députés disent que le Règlement
doit nous aider à concilier travail et vie personnelle. Ce n’est pas le
sujet. Ce dont il est question, c’est d’une réduction de 20 % de la
reddition de comptes.

Si nous prolongeons les heures de travail en semaine, la situation
sera pire pour les familles. Elle sera pire pour les familles qui sont
dans nos circonscriptions et pour les familles qui ont déménagé à
Ottawa dans l’espoir d’être ensemble à la maison, après un comité ou
un vote en soirée, pour une heure ou deux, au dîner, avant le coucher
des enfants. Il est maintenant question de travailler du lundi au jeudi
en comprimant l’horaire et d’allonger les heures de travail. On ne
verrait plus sa famille.

Abstraction faite des députés, le personnel travaille quand la
Chambre siège. Il devrait donc rester ici tard dans la soirée du lundi
au jeudi. Les membres du personnel ne verraient pas leurs enfants
après l’école, ils ne les verraient pas au coucher. Le vendredi, le jour
où ils devraient en théorie bénéficier d’un meilleur équilibre entre
travail et vie personnelle, leurs enfants sont à l’école et ils ne les
verraient pas non plus. Ce n’est pas une solution. Je mets quiconque
au défi de demander aux électeurs ce qu’ils pensent de la nécessité
pour les députés d’avoir des congés au moment où 100 000
travailleurs du secteur de l’énergie ont été licenciés. De ce côté-ci de
la Chambre, c’est hors de question.

Nous pouvons discuter de façons de la rendre plus efficiente. Je
félicite les leaders et les whips de la Chambre qui ont pris les moyens
pour que le Parlement tienne beaucoup mieux compte des besoins
des familles au cours de la présente législature que par le passé.
Comment avons-nous fait cela? Nous l’avons fait en votant après la
période des questions, quand tous les députés sont déjà à la
Chambre. Les 200 nouveaux députés peuvent revoir les vidéos ou le
hansard, et ils verront que nous avions l’habitude de voter trois et
quatre soirs par semaine, toutes les semaines.

Les nouveaux députés dont la famille est ici peuvent maintenant
rentrer à la maison, souper en famille et border leurs enfants. Ma
famille est à Chilliwack, et je n’ai pas ce luxe, mais comme les
travaux de la Chambre sont terminés à 19 heures la plupart du temps,
je peux téléphoner à la maison ou communiquer par FaceTime avec
mon fils. Cela permet plus de flexibilité. Nous avons déjà fait des
choses pour que ce Parlement tienne mieux compte des besoins des
familles, et nous devons nous assurer de ne pas réduire l’obligation
de rendre compte en en parlant de cette façon.

Personne ne parle dans ma circonscription de la conciliation
travail-famille d’un travailleur des sables bitumineux, qui quitte sa
famille pour trois semaines à la fois. Il passe une semaine chez lui et
il est parti trois semaines. Les camionneurs partent parfois pour des
semaines. Et nos militaires? Mon cousin a servi 10 mois en
Afghanistan. Personne ne parlait de sa conciliation travail-famille ou
ne demandait aux forces armées de changer leur façon de faire pour
en tenir compte. Nos militaires s’étaient engagés et ils ont bien fait le
travail. C’est ce que nous devrions faire ici aussi, au lieu de chercher

des façons de diminuer l’obligation de rendre compte du
gouvernement.

Je dirai seulement que, lorsque les libéraux constituaient le
troisième parti à la Chambre, ils n’ont jamais parlé de rentrer chez
eux le jeudi soir. Cela n’a jamais été un problème pour le Parti libéral
quand il était le troisième parti. Maintenant que les libéraux sont au
pouvoir, on les sent tout à coup s’éloigner de la Chambre. Ils veulent
diminuer l’importance de la Chambre. Ils veulent que nous passions
moins de temps à la Chambre. Nous ne devrions pas permettre cela.

● (1315)

M. Arnold Chan (Scarborough—Agincourt, Lib.):Monsieur le
Président, je remercie mon collègue de Chilliwack—Hope de son
intervention. Je ne suis pas d'accord sur sa prémisse au sujet de
l'intention du gouvernement concernant l'élimination possible de la
séance du vendredi, mais je pense que nous admettons tous, de ce
côté-ci de la Chambre, que lorsque nous nous sommes engagés
c'était pour travailler sept jours sur sept.

La question que nous formulons porte sur notre accessibilité à nos
concitoyens et sur la possibilité d'échanger davantage avec eux afin
de pouvoir présenter leurs problèmes et leurs préoccupations à la
Chambre. Par conséquent, je m'inscris en faux face à cette opposition
flagrante des conservateurs à cette initiative. J'invite encore une fois
les députés de tous les partis à ne pas donner au débat d'aujourd'hui
une tournure partisane.

Je fais partie du comité de la procédure et des affaires de la
Chambre, où nous voulons tous que les meilleures idées se fassent
entendre. Nous voulons faire en sorte que cet endroit donne
davantage envie aux Canadiens d'y servir et attire le respect de tous.
J'invite mon collègue à songer à cela et à dire peut-être autre chose
sur la façon dont nous pourrions mieux servir nos concitoyens en
modifiant le Règlement.

Le Règlement est l'instrument qui permet que les choses se fassent
à la Chambre. Je ne dis pas qu'il doive en être ainsi. Ce sont plutôt
nos pratiques et la façon dont nous nous comportons les uns envers
les autres qui devraient nous permettre de faire avancer les dossiers.

● (1320)

M. Mark Strahl: Monsieur le Président, j’en conviens, nous
devrions discuter des bonnes idées. Nous devrions également jeter
aux oubliettes les mauvaises. L’idée d’abolir les séances du vendredi
en est une à rejeter; c’est une mauvaise idée.

Actuellement, et les personnes qui nous regardent le savent, un
bon nombre de députés quittent le jeudi soir. Quant aux ministres à la
Chambre le vendredi, il peut y en avoir deux, les autres étant partis
s’acquitter de leurs tâches ailleurs au pays.

J’ai occupé le poste de secrétaire parlementaire. J’ai été présent à
la Chambre chaque vendredi pendant deux années entières. C’est un
sacrifice qu’acceptent ceux qui siègent de ce côté de la Chambre.
Cependant, si nous abolissons les séances du vendredi, les gens vont
commencer à prendre la tangente le mercredi soir et nous ne verrons
pas de ministre les jeudis. Nous réduirions le rôle de la Chambre des
communes, ce qui n'est pas ce que nous souhaitons.
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Je respecte le député et les personnes qui tentent de mieux
concilier le travail et la famille. J’estime toutefois que cette
conciliation est faite. Au sujet de la proposition d’abandonner les
séances du vendredi, je souligne que j’assistais à la réunion du
comité de la procédure et des affaires de la Chambre à laquelle des
députés du NPD ont fait participer leurs employés. Parmi ceux-ci se
trouvaient deux jeunes mères de famille. Elles ont dit que l’abandon
des séances du vendredi réduirait le temps qu’elles pouvaient passer
avec leurs familles. Elles ne seraient pas à la maison aux heures
particulièrement importantes situées entre le retour de l’école et le
coucher, le souper et le coucher. Non seulement elles manqueraient
ces heures, mais le vendredi, elles devraient tout de même travailler
pendant que le député serait chez lui. Donc, cette proposition n’est
pas bonne pour nos employés. Elle n’arrangerait en rien nos affaires
de famille, à moins que nous, comme personnes et comme députés,
ne réservions du temps pour nos familles.

Le taux de divorce ici est effarant. Ce travail taxe énormément
nos familles. Je le répète cependant, nous l’avons accepté en toute
connaissance de cause, sachant qu’il incombe à chacun d’entre nous
de prendre les mesures aptes à protéger nos familles, établir
l’équilibre entre notre vie professionnelle et notre vie familiale. Le
Règlement ne peut pas le faire à notre place.
M. Wayne Stetski (Kootenay—Columbia, NPD): Monsieur le

Président, nous sommes ici pour tenter d’améliorer le fonctionne-
ment du Parlement. D’excellentes suggestions ont été faites en ce
sens aujourd’hui.

De l’avis des électeurs de ma circonscription, la période des
questions n’est pas le meilleur exemple de collaboration que la
Chambre puisse leur fournir. Effectivement, le processus actuel ne
débouche que sur des questions partisanes et des réponses partisanes,
qui n’apprennent pas grand-chose d’intéressant aux électeurs, sauf le
fait que nous sommes capables de beaucoup de partisanerie.

J’aimerais connaître l’opinion du député sur la façon d’améliorer
la période des questions, de façon à ce que des questions sérieuses
soient posées et que des réponses sérieuses soient fournies.

M. Mark Strahl: Monsieur le Président, j’ai entendu certains
députés suggérer un ordre alphabétique ou une rotation.

Je crois qu’il est important que le gouvernement réponde aux
questions de l’opposition tous les jours. Je sais que, parfois, ses
députés n'aiment pas le format dans lequel les questions sont
présentées, et le format des réponses nous frustre également. Cela
fait partie de ce que nous faisons ici. Le rôle de l'opposition est de
remettre en question ce que fait le gouvernement. Toutefois, peu
importe la façon dont la période des questions est organisée, j’ignore
si une question de 35 secondes suivie d’une réponse de 35 secondes
suffiront pour informer les gens de la circonscription du député. Il
s’agit d’une lourde tâche.

Il est certain qu’en retirant une période des questions, ce qui
arrivera si nous enlevons les vendredis de l’horaire, la capacité du
gouvernement de rendre des comptes s’en verra diminuée. Nous
voulons que le gouvernement rende des comptes, du lundi au
vendredi, en tout temps. Il est certain que nous souhaitons pouvoir
demander des comptes au gouvernement au moyen de la période des
questions, du lundi au vendredi.
● (1325)

Mme Brenda Shanahan (Châteauguay—Lacolle, Lib.): Mon-
sieur le Président, c’est un grand honneur pour moi d’être ici
aujourd’hui pour me prononcer sur ce sujet.

En tant que nouvelle députée, je suis arrivée ici il y a neuf mois en
me questionnant sur les règles. J’ai découvert non seulement qu'il y

en avait une foule, mais que beaucoup d’entre elles étaient non
écrites. C’était difficile pour moi de bien comprendre.

Quand j’ai su que nous passerions la journée à parler du
Règlement, j’ai bien accueilli l’idée. C’est d’ailleurs une chance de
pouvoir réfléchir ensemble à toutes les mesures qu’on pourrait
prendre pour améliorer le déroulement des activités à la Chambre.
J’ai écouté avec beaucoup d’intérêt les discours de ce matin, et
d’autres députés se prononceront à leur tour plus tard aujourd’hui sur
la façon dont nous pourrions faire les choses.

Pour ma part, je veux prendre un nouveau virage et parler de la
manière dont nous pourrions rendre les débats à la Chambre
beaucoup plus pertinents pour chacun d’entre nous et plus pertinents
pour le travail que nous faisons ici en tant que députés, à savoir
élaborer et examiner des mesures législatives et se prononcer sur
celles-ci, et demander des comptes au gouvernement.

Je souhaite, une fois de plus, remercier les greffiers et les agents
de la Chambre des communes pour le soutien incroyable qu’ils nous
fournissent.

J'ai consulté le chapitre 13 de notre grand livre vert, en
l'occurrence La procédure et les usages de la Chambre des
communes, pour en savoir davantage sur la raison d'être des règles
liées au maintien de l'ordre et au décorum pendant les débats à la
Chambre.

Certains éléments ont particulièrement retenu mon attention. Je
me suis rendu compte que j'avais très rapidement enfreint une de ces
règles. J'ai découvert la signification de la masse et pourquoi il ne
faut pas passer entre la masse et le Président. À différentes époques
de notre histoire, des députés ont saisi la masse pour empêcher le
débat. Je ne sais pas ce qu'ils en ont fait, mais ils s'en sont emparés.
Je n'avais certes pas l'intention de faire cela. Voilà quelques-unes des
choses que j'ai apprises.

J'ai également appris que dans les débuts de la Chambre, les
échanges étaient très musclés. Les députés siégeaient pendant de
longues heures et il était apparemment commun de voir certains
lever le coude à l'extérieur de la Chambre. Ce contexte a mené à
l'invocation de diverses règles qui permettaient notamment au
Président de dire à un député qu'il se répétait et que son discours était
redondant ou hors sujet. À l'époque, les députés improvisaient et
leurs propos n'étaient pas toujours pertinents au débat.

Je m'efforce aujourd'hui de me concentrer sur le sujet parce que
c'est important pour favoriser un débat stimulant et vigoureux à la
Chambre.

Je crois en la préparation. C'est une bonne idée de faire ses propres
recherches et de connaître son sujet avant de commencer à en parler.
Vous me pardonnerez de recourir à mes notes de temps à autre.

À quoi sert, au juste, le décorum à la Chambre? Ce n'est pas parce
qu'on participe à un événement mondain. C'est parce qu'on souhaite
avoir une discussion civilisée et libre, dans la mesure du possible,
afin de pouvoir échanger des idées et des critiques constructives
pendant que nous débattons des nombreux importants sujets qui
nous sont soumis.
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Il semble que ce soit du ressort du Président de maintenir ce
décorum. Le Président dispose pour cela d'un outil assez puissant. Il
s'agit de l'article 11 du Règlement, qui autorise le Président à
désigner un député par son nom et à lui ordonner de se retirer. Je
crois comprendre que cette pratique nous vient du Parlement
britannique, aux alentours de 1913. Je suis persuadée que quelqu'un
va vérifier cela pour moi. La désignation par le nom était une telle
source de honte pour le député qui en était la cible qu'il s'excusait
immédiatement à la Chambre. Le décorum a ainsi été maintenu
pendant une trentaine d'années. Il est bon que les députés sachent
qu'ils ont été trop loin, qu'ils ont perturbé les travaux de la Chambre
et qu'ils doivent en rendre compte.

● (1330)

Il pourrait être utile d'envisager des mesures intermédiaires. Dans
mon domaine, l'une de mes nombreuses responsabilités— je ne sais
pas comment j'en suis arrivée là— consistait à appliquer un code de
discipline au nom du directeur d'une résidence de l'Université
McGill où habitaient 750 étudiants de 18 ans. Si les députés veulent
savoir à quoi ressemble une conduite désordonnée, ils devraient aller
dans une résidence pour étudiants un vendredi ou samedi soir. Ce
sont des jeunes qui mènent une vie très active. À l'Université McGill,
la règle principale était le respect. Cependant, comme certains ne
savaient pas toujours en quoi cela consistait, j'ai dû leur faire la leçon
de différentes façons. Je ne voulais pas être trop sévère en
réprimandant l'étudiant de façon officielle, car cela pouvait mener
à des conséquences beaucoup trop graves comme une suspension ou
une expulsion. J'ai trouvé une méthode très efficace. Je glissais sous
la porte de la chambre de l'étudiant une lettre de convocation
officielle à une entrevue dont l'heure était expressément fixée à
7 heures; je me disais que, s'il me causait des ennuis, je pouvais bien
lui rendre la pareille. Ces entrevues ont été très efficaces pour rétablir
le calme, car lorsque les étudiants ont appris quelles pouvaient être
les conséquences de leurs gestes, l'environnement est devenu
beaucoup plus sécuritaire et agréable pour tout le monde.

Pour revenir à la question des mesures intermédiaires, j'ai eu
quelques idées dont nous avons discuté un peu. Parfois, je vois cette
enceinte un peu comme un amphithéâtre sportif, alors je me dis qu'il
nous faudrait un banc des pénalités au bout de la salle. La ministre
des Sports et des Personnes handicapées a eu une excellente idée, qui
consiste à faire essentiellement comme au soccer, avec des cartons
jaunes et des cartons rouges pouvant être employés pour avertir les
députés qui dérangent la Chambre ou qui interrompent un autre
député. Si l'on s'inspirait plutôt du monde du baseball, on pourrait
donner aux députés un premier avertissement, un deuxième
avertissement, puis un troisième. Après trois prises, un député serait
retiré.

Pensons un peu à une pratique que nous avons déjà: le Président
peut décider s'il donne la parole ou non à un député. Je crois que
nous devrions insister sur cette règle et peut-être même l'inscrire
officiellement dans le Règlement pour que les députés en soient bien
conscients. Le Président pourrait alors décider de réprimander un
député conformément à un article ou un autre du Règlement. Ce
serait le député fautif qui serait ainsi prévenu, alors que ce n'est
normalement pas le cas actuellement. C'est plutôt un parti ou un
autre qui perd l'occasion de poser une question.

Voilà le genre d'idées qui me trottent dans la tête, car je crois
vraiment que ce que nous pouvons faire de mieux pour les
Canadiens est de nous arranger pour que nos débats et nos travaux
en général aux Communes soient plus sérieux. Nous devons trouver
le moyen de donner le meilleur de nous-mêmes, et non le pire

comme ce fut malheureusement le cas à de trop nombreuses
occasions.

De plus, je crois beaucoup aux excuses. J'y ai eu recours
abondamment du temps où je travaillais avec des étudiants. Il y a des
avantages à amener les gens à reconnaître que leur comportement
porte préjudice à d'autres personnes.

Par conséquent, j'invite le comité de la procédure et des affaires de
la Chambre à se pencher sur ces mesures. Donnons au Président le
pouvoir et les outils dont il a besoin pour qu'il puisse rappeler aux
députés leur devoir et obtenir d'eux le genre de comportement et le
respect du décorum que la population attend.

M. Todd Doherty (Cariboo—Prince George, PCC): Monsieur
le Président, je n'ai jamais entendu parler d'un libéral rabat-joie. J'ai
l'impression que le travail précédent de la députée n'était pas une
sinécure. J'ai longtemps été entraîneur au hockey. J'ai quatre
magnifiques enfants âgés de 22 à 28 ans. Il arrive, effectivement,
que les adolescents nous regardent comme des extra-terrestres et ils
peuvent se montrer difficiles par moments.

J'aimerais souligner une chose aujourd'hui que notre collègue de
Chilliwack a dite, à savoir que les gens à la maison ont probablement
de la difficulté à nous suivre. Je souligne aussi que nos pauvres
pages nous écoutent aussi aujourd'hui. Je suis certain qu'ils roulent
les yeux en entendant certains échanges et je voudrais m'excuser
auprès d'eux pour cette discussion.

J'ai une question pour ma collègue. Nous avons entendu beaucoup
de propos partisans et de propos non partisans aujourd'hui. Nous
avons entendu des gens suggérer qu'on court-circuite des traditions
de longue date ou la procédure pour les projets de loi d'initiative
parlementaire. Nous savons pourquoi ces procédures sont en place
depuis longtemps et nous devons suivre la bonne procédure. Je me
demande si ma collègue approuverait qu'on contourne certaines de
ces procédures de longue date, comme l'ont suggéré d'autres députés.
Je dirai brièvement que, personnellement, je ne suis pas d'accord.

● (1335)

Mme Brenda Shanahan: Monsieur le Président, je tiens à
préciser que je ne suis pas contre les attaques et parades qu'on
observe dans le cadre des débats animés, ni contre les observations
cinglantes ou les interruptions qu'on entend à l'occasion. J'en ai
entendu pas mal, venant autant de ce côté-ci que de l'autre côté de la
Chambre. C'est ce qui rend cet endroit si dynamique et authentique.

Pour ce qui est des projets de loi d'initiative parlementaire, le mien
figure au 87e rang sur la liste, et donc, je dois reconnaître que nous
ne sommes pas près de l'étudier. J'aimerais que le processus soit plus
productif. Je crois savoir, d'après ce que mes collègues ont raconté,
que certains députés qui siègent ici depuis longtemps n'ont encore
jamais eu la possibilité de présenter un projet de loi d'initiative
parlementaire, alors qu'un député qui vient tout juste d'arriver peut
très bien avoir la chance de proposer un projet de loi qui se
retrouvera au deuxième rang sur la liste. Pour moi, cela n'a rien de
productif. De toute évidence, il est nécessaire d'examiner la façon
dont les projets de loi d'initiative parlementaire sont présentés à la
Chambre.

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le
Président, j'ai écouté ma collègue avec grand intérêt. Je siège à la
Chambre depuis 12 ans, et j'ai observé des comportements
déplorables et agressifs au cours de ces années. C'est à la présidence
de s'occuper de ce genre de situation, et je crois que c'est ce qu'elle a
tenté de faire au cours de la présente législature.
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Ce que je crains, c'est la tendance à infantiliser les députés,
comme si nous étions tous des garnements. Nous utilisons des
métaphores qui rappellent le banc des punitions.

Je suis venu à la Chambre pour dire la vérité aux personnes au
pouvoir. Je ne suis pas venu ici pour faire partie d'un club prestigieux
où nous ne faisons que nous féliciter entre nous pour nos excellentes
questions.

Respecter le décorum, c'est dire la vérité et donner une réponse.

Je dirais que l'un des principaux problèmes que je constate et qui
suscitent beaucoup de frustrations, c'est que des députés prennent la
parole à la Chambre et qu'ils lisent des notes écrites par d'autres
personnes. C'est évident qu'ils lisent des notes qu'ils n'ont reçues que
quelques minutes auparavant. Que font-ils à la Chambre? Ils
pourraient simplement demander à leurs employés de venir prendre
la parole à leur place.

Lire les notes des ministres, jour après jour, c'est dénigrer le
processus de débat. Oui, cela me frustre. À mon avis, nous devrions
rétablir le Règlement précédent, qui faisait en sorte que nous devions
tout simplement parler. Cela pourrait être un peu plus difficile pour
nous. Nous serions peut-être mal à l'aise pendant un certain temps,
mais, du moins, cela permettrait de rétablir un certain niveau de
transparence à la Chambre. Ce qui se produit actuellement, c'est que
ce sont des membres du personnel politique qui tirent nos ficelles,
comme si nous n'étions que de simples marionnettes. Ils nous disent
ce que nous devons lire et dire.

Ce n'est pas cela la démocratie.

J'aimerais que ma collègue me dise comment nous pouvons
sectionner nos ficelles de marionnettes, de sorte que nous puissions
dire la vérité aux personnes au pouvoir et obtenir des réponses
adéquates, et ce, dans la plus grande dignité.

Mme Brenda Shanahan: Monsieur le Président, je remercie le
député de ses observations, mais je suis loin d'être d'accord avec lui.
L'ordre et le décorum sont là pour que nous puissions parler
franchement aux personnes au pouvoir, comme nous sommes tous
censés le faire. Alors, oui, je crois que les débats pourraient être plus
substantiels et plus spontanés.

Je croyais que nous devions préparer nos discours et les lire.
Maintenant que je sais que c'est faux, les députés peuvent être sûrs
d'une chose: ils vont m'entendre parler plus souvent.

[Français]

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le
Président, c'est très instructif d'entendre mes collègues parler de
Règlement et de décorum à la Chambre.

Je fais partie de la cohorte de nouveaux députés à la Chambre des
communes et j'apprécie beaucoup ce que j'ai découvert en arrivant
ici, comme la tradition et les procédures parlementaires. J'adore être
ici. C'est un privilège d'occuper un siège à la Chambre.

D'un autre côté, il ne faut pas oublier que c'est un emploi pour
lequel nous sommes très bien rémunérés. Les Canadiens le voient et
ils nous regardent. Nous sommes très chanceux, mais nous avons
aussi de très bonnes conditions qui font en sorte que nous devons
travailler du lundi au vendredi, ainsi que le samedi et le dimanche. Si
nous avons d'aussi belles conditions, c'est parce que le Parlement a
reconnu que les députés avaient un travail à faire et que nous devions
faire ce travail du mieux que nous le pouvions, en prenant aussi le
temps de le faire de notre mieux.

C'est pourquoi toutes les suggestions qui nous ont été faites à
propos de raccourcir la semaine de travail sont difficilement

acceptables et explicables pour les gens qui travaillent. Par exemple,
un de mes amis, dans mon comté, alterne sept jours de travail et sept
jours de congé. Il est sept jours sans voir sa famille, puis il la voit
pendant sept jours.

Tous ceux qui vont travailler pendant 21 jours dans le Nord de
notre pays travaillent tout le temps et s'adaptent. Ils ont encore des
familles, parce qu'ils font les efforts nécessaires pour la maintenir.
Alors, nous sommes capables de garder nos familles tout en faisant
le travail pour lequel nous sommes ici.

Notre travail à nous, c'est de poser des questions au gouvernement
afin qu'il rende des comptes. Le travail du gouvernement et des
ministres à la Chambre, c'est de répondre à nos questions, parce que
nous sommes les porte-parole des Canadiens qui veulent poser des
questions à ce gouvernement-là et qui n'ont pas accès aux ministres
comme nous.

D'ailleurs, cet accès constitue l'objet de mon discours à la
Chambre aujourd'hui. Comment peut-on améliorer l'accès des
Canadiens et des Canadiennes à la Chambre des communes? Un
des seuls moyens qu'ont les Canadiens d'envoyer leurs messages
directement à la Chambre des communes, c'est le dépôt de pétitions.
On dépose ces pétitions tous les jours, chaque fois qu'on en a
l'occasion. Ce sont des messages que les Canadiens envoient à
l'ensemble des parlementaires.

Malheureusement, j'ai ici une pétition que je ne pourrai pas
présenter devant le Parlement, puisqu'elle n'est pas conforme aux
normes établies par le Règlement de la Chambre. Il n'y a pas une,
mais onze conditions pour qu'un citoyen de Lac-Drolet qui ne vient
jamais ici puisse se faire entendre à la Chambre en y déposant une
pétition. J'y vois là une façon simple d'améliorer l'accès à la
Chambre.

J'ai un exemple concret. C'est une pétition signée par de nombreux
citoyens de mon comté afin d'obtenir une couverture cellulaire.
Puisqu'il n'y a pas de téléphones cellulaires à Lac-Drolet, les citoyens
ont signé une pétition pour réclamer une couverture cellulaire, mais
ils ont fait quelques erreurs.

Premièrement, la municipalité qui a rédigé la pétition y a mis son
logo. Malheur! On ne peut pas mettre de logo sur une pétition, sinon
on ne peut pas la présenter. Deuxièmement, qui offre les couvertures
cellulaires? Ce n'est pas le Parlement. Dans la pétition, on demande à
Bell d'offrir une couverture cellulaire. C'est la deuxième erreur. Une
pétition doit être adressée exclusivement au Parlement. Troisième-
ment...

● (1340)

Le vice-président adjoint (M. Anthony Rota): À l'ordre, s'il
vous plaît. Puisque nous discutons des règles de la Chambre
aujourd'hui, j'aimerais rappeler au député qu'on n'a pas le droit
d'utiliser un accessoire à la Chambre. Si c'est quelque chose qu'on lit,
cela ne pose aucun problème, mais on n'a pas le droit d'utiliser un
accessoire.

M. Luc Berthold: Monsieur le Président, ce sont mes notes. D'un
côté, on ne veut pas qu'on lise nos notes et de l'autre côté, quand je
les lis, je me fais dire que je lis mes notes, mais enfin.
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La pièce jointe qui contenait des logos ne demandait pas au
Parlement d'agir directement. Il faut comprendre que les gens qui
déposent ce genre de pétitions ne connaissent pas nos règles. Ils
veulent bien faire et transmettre un message. Comme à l'Assemblée
nationale du Québec, j'aimerais que les députés de la Chambre
permettent le dépôt de pétitions non conformes, avec le consente-
ment des députés. Si, par hasard, nos citoyens veulent nous présenter
une pétition qui n'est pas conforme, nous pouvons admettre qu'elle
n'est pas conforme. Cependant, nous pourrions nous lever tout
simplement et demander le consentement de nos collègues pour
déposer une pétition, en mentionnant qu'elle n'est pas conforme.
Ainsi, nos citoyens pourraient avoir la chance de déposer une
pétition et de parler à leur député, aux députés du Parlement, et leur
message serait entendu. Par la suite, il pourrait y avoir une réponse
du Parlement. Je pense que c'est une petite modification qui pourrait
faire beaucoup pour redonner confiance aux gens.

Par exemple, quand je vais dire aux gens que je ne peux pas
déposer leur pétition parce qu'il y a un logo, ils vont se dire que c'est
encore de la paperasserie et se demander pourquoi ils ne le savaient
pas et pourquoi nous rendons cela si difficile. Donc, s'il vous plaît,
aidez-nous. Nous pouvons faire cela ensemble pour rendre notre
Parlement plus accessible.

En outre, il y a un autre point: pour moi, 15 minutes, c'est
15 minutes. On a des périodes allouées pour parler. Nous avons
10 minutes de temps de parole pour faire un discours, et ensuite on a
5 minutes pour répondre aux questions et commentaires, ou alors, on
a 20 minutes de temps de parole et 10 minutes de questions et
réponses par la suite. Cependant, quand un député ne prend pas ses
10 minutes de temps de parole, on commence une période de
questions de 5 minutes. Donc, si je parle, par exemple, seulement
7 minutes, ce qui me surprendrait beaucoup, il y aura une période de
questions de 5 minutes par la suite. Par conséquent, il va manquer
2 minutes à mon intervention. C'est difficile pour notre personnel de
fixer les horaires, et c'est difficile pour nous d'arriver. Pourquoi
n'accorde-t-on pas une période de 15 minutes, avec un maximum de
10 minutes pour le discours? Par la suite, le temps qui n'est pas
utilisé pour le discours serait transformé pour la période de
questions.

Cela permettrait d'améliorer nos échanges et d'avoir encore plus
d'échanges avec nos collègues. Cela éviterait peut-être ce que
certaines personnes ont mentionné, soit le fait de parler pour parler
ou de parler pour remplir le temps de parole. On pourrait dire ce
qu'on a à dire en sept minutes, et ensuite donner l'occasion à tout le
monde de nous poser des questions sur un sujet.

Je pense que ce serait quelque chose de bien qui aiderait
grandement les parlementaires qui ne veulent pas nécessairement
toujours prendre cela ad lib., donc qui vont consulter leurs notes
parce qu'il faut absolument qu'ils fassent 10 minutes. Par la suite,
nous pourrions aller encore plus loin dans les débats. C'est une
suggestion que je veux faire à la Chambre.

Pour ce qui est de la période des questions, on se demande
souvent pourquoi elle devient animée. C'est une période de
questions, mais malheureusement, ce n'est pas une période de
réponses. Cela devient un peu compliqué, mais c'est compréhensible.
Quand on pose une question à un ministre et que le leader du
gouvernement décide que ce n'est pas ce ministre qui va répondre
mais un autre ministre, comment peut-on avoir une vraie réponse?
Pourquoi les députés du Parlement ne pourraient-ils pas poser une
question à quelqu'un, même à un secrétaire parlementaire s'il le faut,
et que ce soit cette personne qui réponde, et que ce ne soit pas à la
discrétion du leader du gouvernement?

C'est une manière de rendre imputable un ministre pour ses
dossiers. Cela ferait en sorte qu'au lieu d'avoir des réponses évasives
et dictées d'avance, on aurait de vraies réponses de la personne
concernée. Je pense que c'est une suggestion constructive qui
permettrait à l'opposition de bien faire son travail et au gouverne-
ment de donner de vraies réponses aux Canadiens et aux
Canadiennes. C'est pour eux que nous sommes ici. Ils veulent qu'on
pose des questions et ils s'attendent à ce que le gouvernement
réponde. Mais comment la réponse peut-elle être bonne si ce n'est
pas la bonne personne qui répond? C'est une autre suggestion que je
veux faire.

Je vais terminer avec les fameuses « questions plantées », car c'est
ainsi qu'on les appelle. Parfois le gouvernement lance un programme
le mardi et un député du même côté de la Chambre demande:
« N'est-ce pas un beau programme que vous avez lancé hier,
monsieur le ministre? » C'est un peu exagéré et les gens peuvent
tourner cela un peu au ridicule. C'est normal. On voit très bien à ce
moment-là que la Chambre ne sert qu'à faire la propagande d'un
programme gouvernemental.

Je pense que les députés du côté du pouvoir ont le droit de poser
des questions au ministre quand leur dossier n'avance pas. Plutôt que
de se faire imposer une question pour mettre en valeur un ministre
qui ne prend pas souvent la parole, pourquoi ne pas laisser ce temps
aux députés du Parlement et aux députés du côté du gouvernement
pour poser de vraies questions au nom des gens qu'ils représentent,
de façon à ce qu'eux aussi puissent avoir de vraies réponses
concernant leurs dossiers, ici même, à la Chambre? Nous sommes ici
pour cela.

● (1345)

À la période des questions, il n'y a déjà pas beaucoup de questions
pour les députés du gouvernement. Ces questions ne devraient donc
pas servir à faire la promotion des ministres, mais plutôt à faire
avancer les dossiers des députés du Parlement qui sont du côté du
gouvernement.

[Traduction]

M. Vance Badawey (Niagara-Centre, Lib.): Monsieur le
Président, je n'apprendrai rien aux députés en leur disant que ce
sont les comités permanents qui font le gros du travail. La Chambre,
elle, est plus souvent le théâtre de mises en scène parlementaires,
comme d'autres l'ont fait remarquer avant moi. Les allocutions que
nous donnons et parfois — souvent, en fait — les observations que
nous faisons ont été écrites par quelqu'un d'autre.

C'est sans compter que le public peut participer aux travaux des
comités. Les portes du gouvernement leur sont ainsi ouvertes.
Résultat: plus de gens prennent part à la conversation et donnent leur
avis sur les sujets que nous abordons au quotidien et qui touchent
tous les aspects de la gouvernance et de l'administration.

Ce matin, par exemple, au comité des transports, de l'infras-
tructure et des collectivités, nous avons pu franchir un pas de plus
— le député le sait, il en fait partie lui aussi— vers la création d'une
stratégie canadienne sur les transports et la logistique. Nous avons
alors pu nous attarder un peu plus longuement à tous les aspects
connexes, et il en sera toujours ainsi. De son côté, le public peut
participer à la discussion et influer, il va sans dire, sur la décision qui
en découle.

6 octobre 2016 DÉBATS DES COMMUNES 5589

Ordre du jour



Quand nous étudierons s'il y a lieu de modifier l'horaire du
vendredi, ou de n'importe quel jour, la députée croit-elle elle aussi
que nous pouvons— que nous devrions— prolonger nos heures de
travail quotidiennes et ajouter des jours à la semaine, comme le
samedi ou le dimanche, ou même le vendredi, pour que les comités
puissent tenir plus de séances, faire avancer les choses plus
rapidement et faire participer davantage le public au dialogue,
comme je le disais?

● (1350)

[Français]

M. Luc Berthold: Monsieur le Président, c'est un non-sens. En
effet, d'un côté, on demande que le vendredi serve à améliorer la
conciliation travail-famille, mais d'un autre côté, on demande aux
députés d'arriver à 7 heures le matin et de repartir à minuit le soir.
Nous ne pouvons pas faire cela. Les heures sont déjà longues et la
Chambre peut déjà les prolonger.

Ceux qui vivent ici avec leur famille ne la voient déjà pas.
Condenser toute la semaine et répartir une journée entière dans les
autres journées de la semaine va complètement à l'encontre de
l'essence même de la volonté d'améliorer la qualité de nos relations
familiales, quand notre petite famille vit avec nous sur la Colline ou
du côté de Gatineau.

[Traduction]

M. Randall Garrison (Esquimalt—Saanich—Sooke, NPD):
Monsieur le Président, je suis tout à fait d’accord avec le député de
Mégantic—L'Érable.

Les gens de ma circonscription n’ont pas la chance de décider s’ils
travaillent ou non le vendredi, et je ne pense pas que nous devrions
décider de ne pas travailler le vendredi. Je pense que c’est une erreur
de penser que c’est meilleur pour la conciliation travail-famille. Je
suis tout à fait d’accord avec le député quand il dit que le fait de
prolonger nos journées de séance n’est pas seulement nuisible pour
la vie familiale des députés. Pensons un peu aux centaines
d’employés qui travaillent pour nous et à l’incidence que cela aurait
sur leur famille si nous prolongions nos séances jusqu’à minuit tous
les soirs de la semaine.

Pour un député comme moi qui vient de l’île de Vancouver,
prolonger la séance du jeudi soir signifie que je serais ici vendredi
matin de toute façon. Si je dois rester jusqu’à minuit jeudi soir, je
serai coincé à Ottawa le vendredi sans qu’une séance ne soit prévue à
la Chambre, et je perdrais d’importantes occasions de participer aux
débats et aux discussions en tant que député.

[Français]

M. Luc Berthold: Monsieur le Président, je présume que le
député voulait savoir si j'étais d'accord avec lui. Oui, je le suis tout à
fait, parce que c'est effectivement un non-sens. De toute manière,
nous passons tellement de temps à voyager que, si nous arrivons ici
et que nous passons le plus gros de notre semaine à voyager plutôt
qu'à siéger à la Chambre, c'est un non-sens. Nous devons absolument
passer notre temps de la semaine à faire notre travail, ici, à la
Chambre, comme s'y attendent les Canadiens, et cela, c'est une
semaine de travail du lundi au vendredi.

Quand je vais dans ma circonscription, je travaille du lundi au
vendredi. Je ne demande pas à mon personnel de tenir le fort le
vendredi parce que cela me tente de le faire ou parce que j'ai eu une
grosse semaine. Nous sommes ici pour travailler. Je pense que tous
les Canadiens s'attendent à ce que nous travaillions fort pour faire
avancer leurs dossiers.

● (1355)

[Traduction]
M. Arif Virani (secrétaire parlementaire du ministre de

l'Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté, Lib.) Monsieur
le Président, j’interviens aujourd’hui pour parler du Règlement et de
la manière dont nous pouvons améliorer le fonctionnement de la
Chambre, et mieux servir les gens que nous représentons par la
même occasion.

Mes remarques sont formulées de mon point de vue de nouveau
député de Parkdale—High Park qui compte une année de service à la
Chambre, mais également de mon point de vue d'avocat qui a
14 années d’expérience en tribunal et de mon point de vue de mari
de 44 ans et père de deux jeunes enfants tous deux âgés de moins de
6 ans.

Pour commencer, j'aimerais dire que je suis fier de cette
42e législature. Je suis fier de sa composition et de sa diversité. Il est
à noter que nous avons élu un grand nombre de nouveaux députés,
197 pour être exact, dont plusieurs sont jeunes. Je vois cela comme
un important progrès. Les nouveaux députés ont l’avantage
d’amener de nouvelles idées et de nouveaux points de vue à la
Chambre, ce qui nous aide à améliorer l’élaboration des mesures
législatives. Toutefois, pour les députés plus jeunes qui en sont à
différents stades de leur vie, le travail de député apporte son lot de
complications, en particulier pour ceux qui élèvent de jeunes
familles ou qui envisagent de fonder une famille.

[Français]

Mon objectif est de veiller à ce que le mouvement de la jeunesse
continue, afin qu'en 2019, les jeunes députés reviennent à la
Chambre et d'autres jeunes qui veulent présenter leur candidature
pour la première fois soient encouragés à le faire. J'espère que nous
partageons tous le même but. Les améliorations apportées au
fonctionnement de la Chambre peuvent aider à faciliter cet objectif.
C'est dans cet esprit que je veux aborder trois sujets.

[Traduction]

Tout d’abord, il y a le décorum. Je dois être franc. Je viens d’un
environnement de tribunal. Ayant passé 14 ans comme avocat
plaideur, je suis très habitué aux débats passionnés et aux
présentations habiles, mais je suis également habitué à l'imposition
du décorum par des juges stricts qui dirigent leur tribunal d’une main
très ferme. Ce à quoi je ne suis pas habitué, c’est l’incapacité de
s’entendre penser, se faire enterrer sous les cris, être constamment
interrompu ou se faire chahuter. Un tel comportement est indigne de
la Chambre et indigne du titre de député. Un tel comportement
constitue un manque de respect pour les électeurs qui nous ont
envoyés ici.

Des résidants engagés et informés de ma circonscription,
Parkdale-High Park, m’ont dit et répété qu’ils voulaient et
demandaient des débats menés sur un ton de dignité, et non la
cacophonie qu’est chaque jour la période des questions. Ce
comportement est tactique. Le seul objectif stratégique poursuivi
au travers d’un tel comportement est d’ébranler la personne au micro
pour lui faire perdre le fil de ses idées, ce qui compromet l’efficacité
de son intervention orale. J’ai été à plusieurs reprises le témoin d’un
tel comportement dans cette législature, souvent de la part de députés
expérimentés au détriment de députés plus novices. En particulier,
j’ai observé personnellement une tendance très inquiétante de la part
de certains députés masculins à redoubler de véhémence pour
chahuter leurs collègues féminines. J’appellerai les choses par leur
nom. C’est de l’intimidation et cela ne devrait pas être toléré dans
cette institution.
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Nous ne sommes pas sur un terrain de basket-ball. Le Parlement
n’est pas le lieu pour lancer des noms d’oiseaux. C’est un lieu où
échanger des idées, un lieu pour avoir des débats rigoureux et
passionnés, un lieu où on attend des élus qu’ils présentent avec
vigueur leurs points de vue et les points de vue de leurs électeurs, et
où ils font face à une opposition tout aussi vigoureuse, mais
disciplinée. Je crois que le Parlement peut être ce lieu, mais il ne l’est
certes pas actuellement.

Comment améliorer la courtoisie et le décorum dans cette
enceinte? J’ai quelques idées. La première est votre proximité,
monsieur le Président, avec les intervenants. Bon nombre de mes
collègues qui sont passés d’un siège proche de votre fauteuil à un
siège plus proche du sergent d’armes, au fond de la salle, ont
remarqué que la courtoisie diminue à mesure qu’on s’éloigne du
fauteuil du Président. En clair, plus les députés sont loin de vous,
plus il est facile pour eux de mal se conduire. Il y a une solution
simple: un des vice-présidents pourrait prendre place sur un siège
officiel près du sergent d’armes pendant la période des questions
pour voir et entendre ce qui se passe à l’autre bout de la Chambre. Je
crois que sa simple présence aurait un effet modérateur sur le
comportement des députés.

Le deuxième point que je veux aborder concerne les réprimandes
infligées. Je comprends, monsieur le Président, que vous avez déjà
plusieurs options: avertissements verbaux, suppression de questions,
privation de la capacité de s’exprimer à la Chambre, comparution à
la barre et même expulsion de la Chambre. Il est fondamental non
seulement que vous disposiez de ces méthodes de réprimande, mais
aussi que vous les employiez, et je vous demanderais respectueu-
sement de les employer plus souvent.

Ma troisième recommandation consiste à consigner les trans-
gressions commises par les députés — dresser un bulletin, en
quelque sorte. En cette ère de transparence et d'ouverture, j'insisterais
pour que ce bulletin soit publié tous les trimestres dans le site Web
du Parlement du Canada. Le comportement des députés à la
Chambre devrait faire l'objet d'un examen public aussi minutieux
que celui auquel leurs dépenses sont soumises.

Il existe à la Chambre une culture d'impunité troublante, qui
encourage les députés indisciplinés à s'exprimer bruyamment. Il en
est ainsi parce que les députés savent très bien qu'ils sont souvent
hors de vue de la présidence et du public canadien. En effet, selon les
règles actuelles, les caméras à la Chambre des communes sont
braquées seulement sur le député qui a la parole. Je crois qu'il existe
une solution simple à cette situation.

Ma quatrième recommandation vise les députés tapageurs. S'ils
savaient que leur chahut, leurs railleries et leurs interventions
peuvent être diffusés par CPAC dans les foyers des Canadiens, ils
modéreraient leurs transports.

Je propose de poursuivre mon intervention lorsque la période des
questions sera terminée.

Le Président: Je remercie le député. Il lui restera quatre minutes
et demie pour terminer son allocution après la période des questions.

DÉCLARATIONS DE DÉPUTÉS

[Traduction]

LE PARC UNION

M. Gagan Sikand (Mississauga—Streetsville, Lib.): Monsieur
le Président, j'interviens aujourd'hui pour souligner l'ouverture du

Union Park, le nouveau parc communautaire de Meadowvale. J'en
profite pour saluer la conseillère Pat Saito et les employés de la ville
de Mississauga qui ont rendu ce projet possible.

En 1957, l'entreprise Union Natural Gas Company of Canada a
construit un terminal de gaz qui a fonctionné pendant les années
1960 et, en 2012, elle a cédé à la Ville de Mississauga le terrain sur
lequel il se trouvait. C'est sur ce terrain qu'est installé aujourd'hui l'un
des parcs les plus novateurs que j'ai jamais vus. Le parc comprend un
terrain de jeu, une marquise, des sentiers, un enclos à chiens, un
terrain multisports avec des paniers de basket-ball qui peut être
aménagé en deux patinoires de hockey. Ce n'est pas tout, il y a aussi
une fontaine, des postes d'exercices pour adultes, un endroit où faire
du toboggan et un planchodrome équipé d'un demi-tube.

J'invite tous les résidants à profiter du parc.

* * *

● (1400)

LES JEUX OLYMPIQUES SPÉCIAUX

M. Brad Trost (Saskatoon—University, PCC): Monsieur le
Président, j'ai pris part il y a trois semaines au petit déjeuner organisé
par l'organisme Special Olympics Saskatchewan.

L'organisme Special Olympics Saskatchewan permet aux person-
nes atteintes de déficience intellectuelle de faire du sport et d'enrichir
ainsi leur vie. Il relève de Jeux olympiques spéciaux du Canada,
organisation qui regroupe plus de 40 000 olympiens et 20 000 béné-
voles. Les Jeux olympiques spéciaux favorisent l'inclusion et sont
bons pour tout le monde.

Au petit déjeuner, j'ai promis de mettre mes collègues députés au
défi de prendre part aux Jeux olympiques spéciaux dans tout le pays.
Je mets donc au défi chacun d'entre vous de rencontrer des
olympiens spéciaux dans votre circonscription et à l'occasion de la
journée qu'ils organisent sur la Colline le 25 octobre. Demandez-leur
pourquoi les Jeux olympiques spéciaux sont si précieux et affichez
leurs réponses sur votre page Facebook ou votre site Web. L'histoire
de leur réussite et de leur inclusion doit être rapportée. Je sais que
vous aimerez autant que moi rencontrer ces admirables Canadiens.

* * *

[Français]

LUCIENNE RIOUX, JULIETTE THIBEAULT ET ADOLPHE
LEDUC

Mme Eva Nassif (Vimy, Lib.): Monsieur le Président, j'ai le
plaisir de féliciter Lucienne Rioux, Juliette Thibeault et Adolphe
Leduc, trois résidants de ma circonscription qui ont célébré leur
100e anniversaire en septembre.

Ils étaient bébés durant la Première Guerre mondiale, adolescents
durant la Grande Dépression et jeunes adultes durant la Seconde
Guerre mondiale. Ils ont vu la longue évolution de notre identité
nationale.
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[Traduction]

Ils ont aussi été témoins de la façon dont notre monde a changé et
est devenu plus interconnecté et, surtout, de la transformation du
Canada en État autonome respecté et fort.

Le Canada d'aujourd'hui existe grâce au travail acharné et au
dévouement de personnes comme Lucienne, Juliette et Adolphe,
ainsi que de tous les aînés qui, depuis des générations, contribuent
énormément à la société canadienne.

Je les remercie d'avoir été toute leur vie des citoyens canadiens
fiers, honnêtes et travailleurs. Je leur souhaite à nouveau un heureux
100e anniversaire et beaucoup d'autres à venir.

* * *

[Français]

MICHEL PAGEAU

Mme Christine Moore (Abitibi—Témiscamingue, NPD):
Monsieur le Président, l'Abitibi-Témiscamingue est en deuil. C'est
avec grande tristesse que nous avons appris hier soir le décès de
M. Michel Pageau. Il y a 30 ans, cet ancien trappeur a fondé, avec
son épouse, Louise, un refuge pour animaux sauvages, près d'Amos,
qui demeure un lieu incontournable pour les gens qui visitent notre
région.

Encore aujourd'hui, la mission du Refuge Pageau est de recueillir
des animaux blessés, de les soigner et de leur rendre la liberté, en
plus d'accueillir et d'éduquer annuellement sur la faune et la forêt
boréale des milliers de visiteurs du refuge. Michel Pageau était
devenu une figure emblématique de l'Abitibi-Témiscamingue, et l'un
des plus célèbres ambassadeurs du Canada, même au-delà de nos
frontières.

Grâce au documentaire Il parle avec les loups ou au livre J'ai
entendu pleurer la forêt, plusieurs se souviendront de ce gentil
trappeur au physique de père Noël, amoureux des animaux et qui
communiquait avec eux.

Je tiens à offrir mes plus sincères condoléances à sa femme,
Louise, à ses enfants et aux membres de leur famille, sans oublier les
pensionnaires du Refuge Pageau, qui perdent leur plus ardent
protecteur.

* * *

[Traduction]

L'OKTOBERFEST

M. Marwan Tabbara (Kitchener-Sud—Hespeler, Lib.): Mon-
sieur le Président, les Canadiens d'origine allemande sont l'un des
plus importants groupes ethniques au Canada. En effet, un Canadien
sur dix a des ancêtres allemands, et un citoyen sur cinq de ces
Canadiens vit dans ma région, Waterloo.

C'est demain que débutera la 48e Oktoberfest annuelle de
Kitchener-Waterloo, une célébration du patrimoine allemand d'une
durée de neuf jours où la nourriture, la musique et les festivités
abondent. Je vous invite à revêtir les culottes courtes et les robes
traditionnelles de la Bavière et à découvrir la gemütlichkeit en
dansant la polka toute la soirée dans l'un des 17 festhallen de la ville.

En mon nom et au nom des députés de Kitchener-Centre, de
Kitchener—Conestoga, de Cambridge et de Waterloo, je suis très
heureux d'inviter tous les députés à se joindre à nous demain à midi,
à l'hôtel de ville de Kitchener, alors que le premier ministre percera
le fût de bière lors de la cérémonie d'ouverture.

LA BIBLIOTHÈQUE PUBLIQUE D'ORANGEVILLE
M. David Tilson (Dufferin—Caledon, PCC): Monsieur le

Président, je suis heureux de prendre la parole aujourd'hui pour
féliciter la bibliothèque publique d'Orangeville, qui a amorcé son
projet de rénovation Canada 150. Ce projet, d'une valeur de
275 000 $, a été approuvé l'an dernier, et un financement fédéral de
91 000 $ y a été alloué dans le cadre du Programme d'infrastructure
communautaire de Canada 150, instauré par l'ancien gouvernement
conservateur.

Les rénovations comprennent l'agrandissement de la section pour
enfants, l'aménagement d'un espace tranquille pour étudier, l'ajout
d'une salle de toilettes familiale accessible et la modernisation des
systèmes électrique et d'éclairage en vue de permettre l'intégration de
nouvelles technologies. Ces travaux aideront à créer un concept
dynamique et contemporain qui mettra l'accent sur les espaces
ouverts et la flexibilité en prévision des besoins futurs, tout en
préservant le charme historique de la bibliothèque.

Situé sur la rue Mill au centre-ville d'Orangeville, le bâtiment
historique qui l'abrite est un point d'intérêt important pour la
collectivité d'Orangeville. La bibliothèque, qui a reçu une subvention
de 12 400 $ de la fondation Carnegie en 1904, fait partie intégrante
de la collectivité et offre un service exemplaire aux résidants
d'Orangeville depuis plus d'un siècle.

* * *
● (1405)

[Français]

BING THOM
L'hon. Hedy Fry (Vancouver-Centre, Lib.): Monsieur le

Président, je souhaite aujourd'hui rendre hommage à l'un des plus
grands architectes et concepteurs d'urbanisme du Canada, Bing
Thom, qui est décédé subitement plus tôt cette semaine.

[Traduction]

M. Thom était l'un des architectes vedettes du Canada, reconnu
internationalement comme un visionnaire urbain passionné pour qui
l'architecture était un moyen d'améliorer non seulement le milieu
physique mais aussi la situation socioéconomique d'une collectivité.

M. Thom a collaboré avec Arthur Erickson à la conception du
palais de justice de Vancouver, une oeuvre de renommée mondiale. Il
laisse derrière lui un héritage remarquable, tant dans sa région, avec
le Chan Centre for the Performing Arts, à l'Université de la
Colombie-Britannique, qu'à l'international, avec le Mead Center for
American Theatre, à Washington.

J'offre mes plus sincères condoléances à la famille Thom.

* * *

LE FESTIVAL CHUNG YEUNG
M. Ali Ehsassi (Willowdale, Lib.): Monsieur le Président, c'est

pour moi un honneur d'intervenir aujourd'hui et de me joindre aux
Canadiens d'origine chinoise de ma circonscription, Willowdale, et
de partout au pays qui souligneront prochainement le Festival Chung
Yeung.

Aussi connu sous le nom de Festival Double 9, le Festival Chung
Yeung constitue une occasion précieuse de se rassembler entre amis
et proches pour souligner cette fête ancienne. Moment idéal pour
réfléchir et pour faire la fête, le Festival Double 9 nous relie au passé
en nous permettant de rendre hommage à nos ancêtres et à nos aînés,
tout en célébrant le présent à l'occasion de pique-niques, de
randonnées et de dégustations d'aliments et de boissons.
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Qu'ils choisissent de fêter en buvant du vin ou en mangeant du
gâteau, je souhaite à tous les participants au Festival Chung Yeung
un week-end joyeux et mémorable.

* * *

LA TRAITE DES PERSONNES
M. David Sweet (Flamborough—Glanbrook, PCC): Monsieur

le Président, vendredi dernier, j'ai organisé une table ronde dans ma
circonscription, sur le fléau que constitue la traite des personnes à
des fins sexuelles.

Fait inquiétant, l'Ontario est devenu une plaque tournante majeure
de la traite des personnes. Qui plus est, les victimes sont
principalement des jeunes filles dont l'âge moyen est de 14 ans.

Étaient entre autres présents à la table ronde des fournisseurs de
services aux victimes; des représentants du Service de police
d'Hamilton; et la députée provinciale Laurie Scott, qui a présenté un
projet de loi d'initiative parlementaire sur cette question à
l'Assemblée législative de l'Ontario. Les participants ont convenu à
l'unanimité qu'il fallait davantage de ressources et de collaboration
entre les divers ordres de gouvernement et les services de police pour
combattre ce crime odieux.

Je connais bien le sujet. L'arrestation et la condamnation les plus
importantes qui ont eu lieu au Canada pour traite de personnes sont
survenues près de chez moi en 2012.

Je presse tous les députés de collaborer avec les organisations
locales qui représentent les victimes et les services de police de leur
région et j'exhorte le gouvernement à continuer à considérer
l'élimination de la traite des personnes comme une priorité, comme
l'a fait le gouvernement conservateur en 2012 lorsqu'il a présenté une
mesure législative qui a donné des résultats tangibles.

Espérons que dans un avenir assez rapproché, plus aucun parent
du Canada ne s'inquiétera à l'Action de grâces parce que sa fille a été
entraînée et engloutie dans cet horrible trafic.

* * *

LES CANADIENS MUSULMANS
M. Randy Boissonnault (Edmonton-Centre, Lib.): Monsieur le

Président, as-salamou alaykoum.

Je tiens aujourd'hui à exprimer ma solidarité envers les
musulmans du Canada, tant les Canadiens bien établis que les
nouveaux arrivants. Lorsque des immigrants musulmans décident de
quitter leur pays pour venir s'installer au Canada, ils cherchent
souvent à fuir la discrimination et le profilage et à améliorer leur sort
au Canada.

La crainte des nouveaux arrivants et la méfiance à leur égard sont
des aspects désolants de notre histoire commune. Les récents accès
d'islamophobie qui se sont produits en Alberta ne correspondent pas
aux valeurs de la majorité de la population ni à celles des gens qui
adhèrent aux valeurs albertaines et canadiennes.

Depuis toujours, les Albertains sont accueillants envers les
nouveaux arrivants, qui proviennent des quatre coins du monde, et
ils cherchent à bâtir ensemble une culture unique, diversifiée et
inclusive. C'est d'ailleurs à Edmonton, dans ma circonscription, qu'a
été construite la première mosquée du Canada, la mosquée Al-
Rashid, en 1938.

[Français]

Les musulmans canadiens sont des leaders dans tous les secteurs.
Ils sont nos amis, nos voisins, nos époux et nos épouses, nos
confrères et nos consoeurs.

[Traduction]

En 2016, tous les Canadiens musulmans sont des Canadiens à part
entière.

* * *
● (1410)

L'AÉROSPATIALE
M. Greg Fergus (Hull—Aylmer, Lib.): Monsieur le Président, je

prends la parole à la Chambre aujourd'hui pour souligner le 32e

anniversaire de la première participation d'un Canadien à un vol
dans l'espace dans le cadre d'une mission de la NASA.

[Français]

Après une carrière prolifique comme capitaine dans la Marine
royale canadienne, le 5 octobre 1984, le député de Notre-Dame-de-
Grâce—Westmount a continué de servir le Canada en devenant le
premier astronaute canadien à aller dans l'espace. Deux autres
missions l'ont envoyé dans l'espace, où il a pu notamment opérer le
bras canadien.

[Traduction]

Il est plus tard devenu président de l'Agence spatiale canadienne.
Il est maintenant ministre des Transports et il travaille sans relâche à
améliorer les transports au Canada.

[Français]

De la part des citoyens et citoyennes de Hull—Aylmer ainsi que
de tous les Canadiens et Canadiennes, je remercie le ministre de son
dévouement continu et de servir notre pays sans relâche.

Félicitations!

* * *

[Traduction]

SIR ISAAC BROCK
L'hon. Peter Van Loan (York—Simcoe, PCC): Monsieur le

Président, le 6 octobre 1769, le major-général sir Isaac Brock
naissait. Après avoir renforcé les défenses canadiennes, M. Brock a
pris le commandement sur le champ de bataille après la déclaration
de guerre des Américains, en 1812. Il estimait que la meilleure
défense, c'est d'attaquer.

Le génie militaire et le courage de M. Brock ont inspiré la milice.
Aux côtés d'un brillant chef de guerre shawni, Tecumseh, M. Brock a
remporté une victoire décisive au siège de Detroit. M. Brock allait
plus tard mourir au combat en menant la charge de ses soldats vers sa
plus grande victoire à la bataille de Queenston Heights, en
octobre 1812. Ses dernières paroles, qui furent: « En avant, braves
volontaires d'York », ont soutenu les Canadiens jusqu'à la victoire.

Aujourd'hui, il repose sous le monument érigé à l'emplacement de
cette victoire, empreint de solennité, en surplomb de la rivière
Niagara. Ce monument rappelle aux Canadiens et aux Américains
les sacrifices consentis et la victoire du Canada. Si le Canada existe,
c'est en grande partie grâce au leadership de M. Brock. Ayant
contrecarré la « destinée manifeste » des Américains, le Canada
prospère comme pays distinct à part entière.

* * *

[Français]

L'INDUSTRIE DE LAVENTE AU DÉTAIL
Mme Gudie Hutchings (Long Range Mountains, Lib.):

Monsieur le Président, je me lève aujourd'hui pour souligner le
travail et la contribution de la grande industrie de la vente au détail.
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[Traduction]

Depuis 1963, le Conseil canadien du commerce de détail est le
porte-parole des détaillants du Canada. Il représente plus de
45 000 commerces de détail de tous les coins du pays, aussi bien
des boutiques spécialisées et des magasins de vente au rabais que des
magasins indépendants et des commerces en ligne.

Le secteur de la vente au détail emploie plus de 2,2 millions de
Canadiens d'un bout à l'autre du pays et génère des ventes dont la
valeur dépasse les 340 milliards de dollars par année. C'est le plus
gros employeur du secteur privé au Canada. Il touche le quotidien de
tous les Canadiens, il assure des emplois et des possibilités de
carrière à la classe moyenne et il investit dans les collectivités qu'il
sert.

J'invite les députés à se joindre à moi pour souhaiter la bienvenue
aux détaillants et aux représentants du Conseil canadien du
commerce de détail qui arrivent à Ottawa aujourd'hui. Remercions-
les de nous aider à bâtir de merveilleuses collectivités plus fortes et
plus prospères, partout au pays.

* * *

ROSH HASHANA

M. Murray Rankin (Victoria, NPD): Monsieur le Président,
c'est avec plaisir que je souhaite bonne année à toutes les personnes
qui ont célébré Rosh Hashana, que ce soit au Parlement, au Canada
ou ailleurs dans le monde.

Ce soir, je participerai à une activité organisée sur la Colline par le
cercle des amis du Centre Simon-Wiesenthal d'études sur l'Holo-
causte. J'invite tous les députés à se joindre à moi. Je tiens également
à signaler à mes collègues que le centre de sensibilisation itinérant
« Tour for Humanity » s'est installé dans l'allée de la pelouse Est.
Tous les députés sont invités à participer à une photo de groupe qui
sera prise à 15 h 30 aujourd'hui.

Rosh Hashana marque le début d'une saison de renouveau. C'est le
moment de renforcer nos engagements à rendre notre milieu, notre
pays et le monde plus généreux, plus tolérants et plus pacifiques. Un
de mes grands plaisirs en tant que député a certainement été
d'apprendre à mieux connaître la communauté juive de Victoria, qui
est fière d'abriter la congrégation Emanu-El, la plus vieille
synagogue du Canada.

À mes amis à Victoria, à la Chambre et partout au pays, shalom et
shana tova.

* * *

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Michael Cooper (St. Albert—Edmonton, PCC): Monsieur
le Président, les enfants d'Alison Azer ont été enlevés il y a 14 mois
et ils sont en danger depuis ce temps. Ils étaient au Kurdistan et se
trouvent maintenant en Iran.

Lorsqu'Alison a rencontré le premier ministre, en mai, il lui a
assuré que ce dossier était un objet de préoccupation pour lui.
Pourtant, près de cinq mois plus tard, Alison n'a reçu strictement
aucune indication que le premier ministre a fait quoi que ce soit pour
l'aider ou que des progrès ont été réalisés dans le dossier.

À mesure que les jours passent, le préjudice psychologique et
affectif subi par ces enfants s'aggrave certainement. Le temps presse.
Le premier ministre doit prendre ses responsabilités, passer à l'action
et faire du retour de ces quatre enfants canadiens une priorité.

● (1415)

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Omar Alghabra (Mississauga-Centre, Lib.): Monsieur le
Président, j'aimerais attirer l'attention de mes collègues sur une
famille bien spéciale, qui nous rend aujourd'hui visite. Je tiens à
souhaiter la bienvenue à Ottawa à Kevin, à Julia et aux membres de
la famille Garratt.

La famille Garratt tient à ce que je remercie chaleureusement tous
les députés, sans égard à leur affiliation politique, d'avoir fait le
nécessaire pour rapatrier M. Garratt au pays. Ils veulent aussi que je
remercie les agents consulaires, des gens professionnels et
déterminés qui, jour après jour, veillent aux intérêts des Canadiens
à l'étranger. Plus tôt aujourd'hui, M. Garratt m'a dit qu'il est
reconnaissant d'être Canadien. C'est un message éloquent à
l'approche de l'Action de grâces.

Au nom de la Chambre, je tiens à souligner que nous sommes
impressionnés par la résilience dont Kevin, Julia, Peter, Jeff, Todd,
Deborah et Ed ont fait preuve. Ce fut une longue et dure épreuve,
mais ils sont toujours demeurés dignes et forts.

Bienvenue à la maison, Kevin.

QUESTIONS ORALES

[Français]

LA FISCALITÉ

L'hon. Denis Lebel (Lac-Saint-Jean, PCC): Monsieur le
Président, vous me permettrez d'être ému quelques instants. Ce
que nous venons de vivre est un beau moment.

Hier, le premier ministre a confirmé ce que tout le monde savait au
pays: il y a une nouvelle taxe. Il l'a bien dit hier, c'est une nouvelle
taxe sur le carbone qui aura une incidence sur toutes les familles
canadiennes et qui va amener un surplus à payer pour ces gens, et on
n'ose pas promettre à la population qu'il n'y aura pas de hausse de
tarif.

Le premier ministre est absent aujourd'hui. Je ne sais pas qui va
nous répondre. Or comme...

Le Président: Je pense que l'honorable député sait très bien qu'il
est incorrect, à la Chambre des communes, de noter la présence ou
l'absence d'un député.

L'honorable député de Lac-Saint-Jean peut finir sa question.

L'hon. Denis Lebel: Monsieur le Président, je vous prie de
m'excuser, j'aurais dû dire que c'était quelqu'un d'autre qui allait
répondre.

La personne qui va nous adresser la parole doit nous confirmer
qu'il n'y aura aucune hausse pour la population canadienne, pas
d'hausse d'électricité ni de panier d'épicerie. Qu'on nous le promette
aujourd'hui.

[Traduction]

L’hon. Jim Carr (ministre des Ressources naturelles, Lib.):
Monsieur le Président, hier était un grand jour, un jour historique
pour le Parlement et pour le Canada. Nous avons ratifié l'accord de
Paris sur les changements climatiques. Malheureusement, ce ne sont
pas tous les députés qui l'ont appuyé.

Nous invitons les députés de l'opposition conservatrice...

Le Président: Le député de Lac-Saint-Jean a la parole.
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L'hon. Denis Lebel (Lac-Saint-Jean, PCC): Vous avez refusé
une motion disant que la population n'aura pas à payer plus cher.
Vous l'avez refusée.

Monsieur le Président, la nouvelle taxe sur le carbone — le
premier ministre l'a lui-même appelée ainsi — prendra plus d'argent
dans les poches des Canadiens. Les Canadiens ont déjà payé leur
juste part de taxes et ne peuvent se permettre de voir le coût de la vie
continuer d'augmenter.

Je pose encore cette question à laquelle il devrait être facile de
répondre: le ministre va-t-il promettre à la population canadienne
que cette nouvelle taxe sur le carbone ne fera pas augmenter le prix
des aliments, de l'essence et du chauffage?

Le Président: Avant que le ministre réponde, je rappelle au
député qu'il ne peut dire « vous » que lorsqu'il s'adresse à la
présidence. Or, je ne pense pas qu'il ait voulu dire que c'est moi qui
ai fait ce qu'il dénonce dans son accusation.

La parole est maintenant au ministre des Ressources naturelles.

● (1420)

L’hon. Jim Carr (ministre des Ressources naturelles, Lib.):
Monsieur le Président, la journée d'hier a été remarquable, d'une part,
grâce à la ratification d'un accord historique et, d'autre part, à cause
des observations de la députée de Calgary Nose Hill, qui a attaqué
des créateurs d'emplois sans retenue. Elle s'en est prise à ces gens qui
emploient plus de 62 000 Albertains.

J'entends applaudir pendant que je parle de l'attaque de la députée
à l'endroit des créateurs d'emplois et de ceux qui font partie de la
classe moyenne...

Le Président: Le député de Lac-Saint-Jean a la parole.

L'hon. Denis Lebel (Lac-Saint-Jean, PCC): Monsieur le
Président, j'ai dit « vous » parce que je savais que vous ne votiez
pas. Toutefois, cela ne change en rien les faits.

[Français]

Cela ne change pas le fait que ces gens-là ne peuvent pas nous
promettre aujourd'hui qu'il n'y aura pas de hausse pour la population
canadienne, et c'est cela qui est grave. De plus, on nous dit que ce
sont les provinces qui vont devoir l'appliquer. On transfère aux
provinces l'odieux de faire payer la population pour une décision
prise par ce gouvernement.

Peut-on promettre qu'il n'y aura pas de hausse pour la population?

[Traduction]

L’hon. Jim Carr (ministre des Ressources naturelles, Lib.):
Monsieur le Président, nous avons à coeur la création d'emplois dans
l'ensemble du pays et particulièrement dans l'industrie de l'énergie,
qui souffre en ce moment en raison de la faiblesse du prix des
produits. Nous avons donc été étonnés de lire, dans un message
publié sur Twitter que tous les Canadiens et les gens du monde entier
ont pu lire, que la députée de Calgary accusait en fait les créateurs
d'emplois de pratiques abusives. Nous savons maintenant qui
s'intéresse à la création d'emplois en Alberta.

L’hon. Candice Bergen (Portage—Lisgar, PCC): Monsieur le
Président, hier à la Chambre j'ai écouté ma collègue la députée de
Milton poser une question très sérieuse au sujet d'une personne et des
répercussions négatives que la taxe sur le carbone aurait sur cette
personne. J'ai ensuite vu les libéraux rire et se moquer de ma
collègue et, ce qui est encore plus regrettable, de la personne
mentionnée. Les libéraux peuvent-ils dire à la Chambre ce qu'il y a
de si amusant dans le fait d'imposer une taxe aux Canadiens qui
souffrent?

Quant au ministre des Ressources naturelles, s'il n'est pas au
courant de la souffrance actuelle en Alberta et des Albertains
ordinaires qui souffrent en raison des pertes d'emplois découlant de
la taxe sur le carbone de l'Alberta et de la taxe sur le carbone
fédérale, il est plus déconnecté de la réalité que je ne l'aurais cru.

[Français]

L’hon. Jean-Yves Duclos (ministre de la Famille, des Enfants
et du Développement social, Lib.): Monsieur le Président, je pense
que nous avons été témoins, hier, de la passion et de la compassion
d'une députée de cette assemblée. Nous sommes tous préoccupés par
les difficultés auxquelles sont parfois confrontées les familles. Nous
faisons preuve de la même compassion.

Ce que l'on a essayé de dire, hier, à la Chambre, c'est à quel point
le gouvernement travaille fort pour renforcer la classe moyenne et
réduire la pauvreté dans toutes les familles du pays.

[Traduction]

L’hon. Candice Bergen (Portage—Lisgar, PCC): Cette réponse
creuse n'aidera en rien les Canadiens qui ont du mal à joindre les
deux bouts, monsieur le Président. Les Canadiens savent que le prix
de l'essence va fracasser des records une fois la taxe sur le carbone
en vigueur.

Dans ma circonscription, qui est située dans une région rurale du
Manitoba, il n'y a pas de transports en commun. Certaines personnes
doivent faire des centaines de kilomètres pour se rendre au travail.
Elles n'ont pas le choix.

Les libéraux rient des Canadiens qui en arrachent, mais qu'ont-ils
à dire à leurs concitoyens des régions rurales qui doivent prendre
leur voiture et qui verront le prix de l'essence atteindre des sommets
à cause de leur taxe?

L’hon. Marc Garneau (ministre des Transports, Lib.):
Monsieur le Président, nous comprenons les difficultés que vivent
les familles de l'Alberta. Nous continuerons de tenir nos promesses
et d'investir dans les infrastructures afin de soutenir la croissance
économique et d'améliorer...

Des voix: Oh, oh!

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît.

C'est de plus en plus bruyant. Ce serait dommage que les députés
ratent une question.

Le ministre des Transports a la parole.

L’hon. Marc Garneau: Monsieur le Président, le ministre de
l'Infrastructure et des Collectivités est à Edmonton, où il s'adressera
aux maires de la province à l'occasion de la conférence de
l'association des municipalités urbaines de l'Alberta.

En collaboration avec nos partenaires provinciaux et municipaux,
nous avons approuvé 69 projets totalisant plus de 3 milliards de
dollars depuis que nous sommes entrés en fonction.

Seulement dans la première phase, l'État fédéral a accordé
543 millions de dollars à 66 projets...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît.

La députée de Saint-Hyacinthe—Bagot a la parole.
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[Français]

LA SANTÉ
Mme Brigitte Sansoucy (Saint-Hyacinthe—Bagot, NPD):

Monsieur le Président, après 10 ans de relations difficiles, les
libéraux ont promis qu'ils négocieraient de bonne foi avec les
provinces.

Or, lundi, le premier ministre a surpris les provinces en imposant
de manière unilatérale une politique environnementale. De plus, le
premier ministre a refusé la demande de ses homologues provinciaux
visant à discuter maintenant du financement en santé.

Les provinces ont-elles des raisons de craindre que le premier
ministre impose aussi sa politique en matière de santé?
● (1425)

L’hon. Jane Philpott (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, en ce qui concerne la santé, notre gouvernement est
toujours du côté des Canadiens. Les Canadiens s'attendent à ce que
nous travaillions ensemble dans un esprit de collégialité.

C'est la raison pour laquelle mes collègues et moi aurons une
réunion le 18 octobre. Je travaillerai avec tous mes homologues des
provinces et des territoires. Nous améliorerons les systèmes de soins
de santé pour les Canadiens.
Mme Brigitte Sansoucy (Saint-Hyacinthe—Bagot, NPD):

Monsieur le Président, on a besoin de plus que des paroles. Les
provinces ont besoin d'un financement stable et prévisible en matière
de soins de santé.

Le premier ministre a toujours dit qu'il n'agirait pas sans consulter
les provinces. Or son refus de s'asseoir immédiatement avec ses
homologues nous rappelle un peu trop l'attitude de Stephen Harper.

Pour démontrer sa bonne foi, le premier ministre peut-il s'engager
à reporter d'un an les coupes prévues dans les transferts en santé, tel
que demandé par les provinces?
L’hon. Jane Philpott (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le

Président, en ce qui concerne la santé, c'est essentiel que les
ministres de la Santé se rassemblent pour discuter de ce dont les
Canadiens ont besoin. Je vais organiser une telle réunion afin
d'améliorer les systèmes de soins de santé.

Nous allons bonifier le Transfert canadien en matière de santé.
L'an prochain, ce sera plus de 37 milliards de dollars. Nous
discuterons aussi d'autres moyens d'aider nos collègues de partout au
pays.

[Traduction]
M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Monsieur le

Président, étant donné les actions des libéraux la semaine dernière,
les premiers ministres provinciaux ont de quoi s'inquiéter.

Le gouvernement avait promis un renouvellement de l'accord sur
la santé, et le premier ministre avait déclaré lui-même qu'il ne
changerait rien au financement des soins de santé sans avoir mené de
négociations. Tout ce que nous avons pu constater, c'est que les
libéraux ont l'intention d'imposer, quoi qu'en disent les provinces,
des réductions de transferts semblables à celles prévues par Stephen
Harper.

Beaucoup de Canadiens commencent à se demander: « Qu'une
compression dans les soins de santé provienne des libéraux ou de
Stephen Harper, quelle est la différence? »
L’hon. Jane Philpott (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le

Président, j'ai déjà abordé cette question à la Chambre. L'approche
de l'actuel gouvernement en matière de santé est complètement
différente de celle adoptée au cours des 10 dernières années.

Les négociations avec mes homologues se poursuivent depuis le
début de l'année, pour déterminer l'aide que le fédéral peut leur
apporter.

L'argent n'est pas le remède à tous les maux qui affligent le
système de soins de santé au pays. Il est nécessaire de collaborer et
de faire de nouveaux investissements dans les soins à domicile et
dans les soins de santé mentale, afin que tous les Canadiens y aient
accès. La collaboration est essentielle et c'est exactement l'approche
que nous privilégions.

M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Monsieur le
Président, pour paraphraser le premier ministre, une compression est
une compression.

Si le premier ministre réduit le transfert en matière de santé, cela
entraînera des pertes de 1 milliard de dollars l'an prochain seulement
et de 36 milliards de dollars au cours des sept prochaines années.
Cela signifiera une chose: des réductions dévastatrices des soins aux
patients partout au pays.

La demande des provinces est simple: maintenir l'indexation à 6 %
pour un an question de faire preuve de bonne foi et de protéger les
Canadiens.

Les libéraux vont-ils reconsidérer leur approche et accepter la
demande raisonnable des provinces?

L’hon. Jane Philpott (ministre de la Santé, Lib.): Monsieur le
Président, je tiens à m'assurer que la Chambre me comprend bien. Il
n'y aura pas de compression dans le domaine de la santé.

Le transfert canadien en matière de santé augmentera de plus de
1 milliard de dollars l'an prochain. S'il est vrai que les
investissements dans le transfert ont augmenté de 6 % par année
au cours de la dernière décennie, les dépenses provinciales au titre de
la santé, elles, n'ont pas augmenté au même rythme. En effet, elles
ont augmenté de moins de 2 %, ce qui n'aide pas le système.

Nous proposons une nouvelle approche. Nous collaborons avec
nos collègues pour déterminer comment le système doit être modifié.
Nous investissons dans des domaines où il y a un besoin
d'amélioration, comme dans les soins à domicile. Nous faisons en
sorte que les Canadiens obtiennent les soins dont ils ont besoin.

* * *

LA FISCALITÉ

L'hon. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Monsieur le Président, tout
le monde va pâtir de la nouvelle taxe imposée sur tout, les ruraux, les
chômeurs et les aînés qui ont un revenu fixe.

Le gouvernement a fait la fausse promesse d'appuyer la classe
moyenne. Or, il ne peut même pas nous dire combien la taxe sur le
carbone coûtera aux Canadiens. Au lieu de rabâcher les mêmes
banalités sur les réductions d'impôts pour les familles, ne pourrait-il
pas simplement reconnaître qu'il s'agit d'une ponction fiscale
exorbitante qui lui permet de récupérer tout ce qu'il a donné et
plus encore?

Pourquoi le premier ministre ne dit-il pas tout simplement aux
Canadiens de combien va être augmentée leur facture d'électricité, de
gaz et de chauffage?

● (1430)

M. François-Philippe Champagne (secrétaire parlementaire
du ministre des Finances, Lib.): Monsieur le Président, j'aimerais
rappeler quelques faits au député.
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Nous sommes fiers d'appuyer les Canadiens à toutes les étapes de
leur vie. Voilà pourquoi la première mesure que nous avons prise a
été de réduire l'impôt de neuf millions de Canadiens. Nous avons
ensuite instauré l'Allocation canadienne pour enfants, qui va aider
90 % des familles et faire sortir 300 000 enfants de la pauvreté. Puis
nous avons modifié le Programme canadien de prêts aux étudiants ce
qui aidera 250 000 étudiants. Et nous nous sommes occupés ensuite
du supplément de revenu garanti, qui va faciliter la vie d'environ un
million de Canadiens. Cela…

Le Président: Le député d'Abbotsford a la parole.

L'hon. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Monsieur le Président,
contrairement aux libéraux qui sont déconnectés de la réalité des
travailleurs canadiens ordinaires, nous comprenons que l'imposition
d'une énorme taxe sur le carbone n'aidera pas l'environnement, mais
ne fera que nuire aux personnes les plus vulnérables.

Mon ami Glen a 65 ans, mais il n'a pas les moyens de prendre sa
retraite. Il ne sait pas combien lui coûtera son loyer, ses provisions et
sa facture de chauffage à cause de cette énorme taxe sur le carbone.

Je demande donc de nouveau une réponse claire. Combien
d'argent cette taxe coûtera-t-elle à Glen et à d'autres Canadiens quand
elle atteindra 50 $ la tonne?

M. Jonathan Wilkinson (secrétaire parlementaire de la
ministre de l’Environnement et du Changement climatique,
Lib.): Monsieur le Président, la question du député me laisse
quelque peu perplexe.

Lorsqu'il parlait du système de tarification du carbone sans
incidence fiscale de la Colombie-Britannique, le porte-parole
conservateur en matière d'environnement a dit que la province avait
pris la bonne décision. Il a ajouté qu'il n'écarterait pas d'emblée l'idée
d'une tarification du carbone, car il ne voulait pas que le Parti
conservateur adopte une approche trop restrictive lorsque les
candidats à la direction et les députés discuteront de la façon
d'atteindre les cibles canadiennes de 2030 fixées dans le cadre de la
lutte contre les changements climatiques.

Comment le député concilie-t-il sa position avec le fait que son
parti vient de voter contre l'accord de Paris et la Déclaration de
Vancouver?

[Français]

M. Joël Godin (Portneuf—Jacques-Cartier, PCC): Monsieur le
Président, les libéraux n'ont rien compris. Nous sommes d'accord sur
l'Accord de Paris.

Ce gouvernement pense qu'il va créer des emplois en imposant
une taxe sur le carbone. Combien d'emplois les libéraux vont-ils
créer? Aucun. Y a-t-il d'autres moyens d'atteindre les cibles de
l'Accord de Paris? Nous avons baissé les gaz à effet de serre en
laissant un surplus budgétaire. Or le gouvernement n'est pas
transparent avec les Canadiens et les Canadiennes, qui se lèvent
chaque matin pour gagner leur vie à la sueur de leur front.

Ce gouvernement va-t-il enfin dire aux Canadiens combien va leur
coûter la taxe sur le carbone?

[Traduction]

M. Jonathan Wilkinson (secrétaire parlementaire de la
ministre de l’Environnement et du Changement climatique,
Lib.): Monsieur le Président, les Canadiens savent que la réduction
de nos émissions de gaz à effet de serre rendra notre économie plus
concurrentielle et en favorisera la croissance de façon durable.

La tarification de la pollution causée par le carbone donnerait au
Canada un avantage dans l'établissement d'une économie axée sur

une croissance propre, et elle aiderait les entreprises canadiennes à
être plus novatrices et plus compétitives. Elle créerait des emplois
stimulants pour les Canadiens de la classe moyenne, tout en
réduisant la pollution par le carbone qui menace l'avenir de la
planète.

Les créateurs d'emploi du Canada sont d'accord avec nous. Le
président de Shell Canada a dit que « l'équilibre entre le
développement économique du Canada et la protection de
l'environnement passera par la tarification du carbone à un prix
raisonnable [...] ».

[Français]

M. Joël Godin (Portneuf—Jacques-Cartier, PCC): Monsieur le
Président, je le répète, nous sommes en accord avec l'Accord de
Paris.

Ce gouvernement peut-il penser aux familles canadiennes? A-t-il
évalué la capacité de payer des citoyens? La Fédération des
contribuables canadiens affirme que les contribuables canadiens
devront payer très cher la taxe sur le carbone.

Ce gouvernement a-t-il fait l'exercice de trouver des solutions qui
n'ont pas d'impact financier sur les familles canadiennes? Sur quelle
planète vit-il? Il doit y avoir de la boucane...

Le Président: À l'ordre.

L'honorable secrétaire parlementaire de la ministre de l’Environ-
nement et du Changement climatique a la parole.

[Traduction]

M. Jonathan Wilkinson (secrétaire parlementaire de la
ministre de l’Environnement et du Changement climatique,
Lib.):Monsieur le Président, la tarification de la pollution causée par
le carbone se sert du marché pour favoriser des décisions en matière
d'investissements propres. Elle encourage l'innovation et aide à
réduire les émissions.

C'est pourquoi 30 entreprises canadiennes ont dit qu'elles
appuyaient fortement la tarification de la pollution causée par le
carbone. Il s'agit notamment de sociétés comme Suncor, Enbridge et
Shell. Elles savent que la tarification de la pollution causée par le
carbone permettra de créer des emplois stimulants pour les
Canadiens de la classe moyenne.

La liste comprend aussi des politiciens conservateurs bien en vue,
comme Patrick Brown, chef du Parti conservateur de l'Ontario et
ancien député fédéral, qui a déclaré ce qui suit:

Les changements climatiques sont une réalité. Ils représentent une menace. Ils
sont causés par l'activité humaine. Nous devons faire quelque chose pour lutter contre
ces changements. Par exemple, nous devons mettre un prix sur le carbone.

La tarification du carbone s'en vient et elle s'appliquera partout...

Le Président: La députée de Richmond-Centre a la parole.

L'hon. Alice Wong (Richmond-Centre, PCC): Monsieur le
Président, les libéraux n'arrêtent pas de citer des PDG millionnaires
pour défendre la nouvelle taxe sur le carbone, mais, à l'instar de leurs
amis millionnaires, les libéraux ne se soucient pas de l'incidence
réelle qu'aura cette taxe sur les propriétaires de petites entreprises.

Cette taxe fera augmenter les coûts que doivent assumer les
restaurateurs et les détaillants et réduira la compétitivité des petites
entreprises canadiennes sur les marchés internationaux.

Les libéraux semblent déterminés à faire péricliter les petites
entreprises canadiennes. Comment peuvent-ils justifier leur décision
d'alourdir une fois de plus le fardeau fiscal des petites entreprises?
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● (1435)

L'hon. Navdeep Bains (ministre de l'Innovation, des Sciences
et du Développement économique, Lib.): Monsieur le Président,
comme mon collègue l'a dit très clairement, la tarification de la
pollution rendra les choses prévisibles, ce qui est très important pour
les entreprises, y compris les petites entreprises.

Elles pourront ainsi innover et créer des emplois dans le secteur
des technologies vertes. Ces emplois seront créés partout au pays.
Voilà le genre d'initiative que nous souhaitons mettre en oeuvre.
Nous voulons stimuler la croissance économique. Nous voulons
donner un coup de pouce aux petites entreprises. Nous allons mettre
en place un programme d'innovation axé sur les petites entreprises et
les emplois propres.

M. Mark Strahl (Chilliwack—Hope, PCC): Monsieur le
Président, les libéraux adorent citer des PDG millionnaires qui
dirigent des entreprises milliardaires et dire qu'ils appuient sans
réserve l'imposition d'une taxe sur le carbone, mais ils ne parlent pas
jamais d'appuyer les travailleurs du secteur de l'énergie, soit plus de
100 000 personnes, qui sont sans emploi depuis qu'ils ont accédé au
pouvoir.

Bon nombre de ces travailleurs ont épuisé leur indemnité de
départ et leurs prestations d'assurance-emploi, s'ils y avaient droit, et
n'ont plus d'économies. Or, au lieu de les aider à se remettre à flot, le
gouvernement impose une mesure qui les fera couler à pic.

Comment le premier ministre peut-il justifier ce nouveau projet de
loi fiscal auprès des travailleurs du secteur de l'énergie, qui sont en
chômage, doivent avoir recours à l'aide des banques alimentaires et
perdent leur maison?

M. François-Philippe Champagne (secrétaire parlementaire
du ministre des Finances, Lib.): Monsieur le Président, nous nous
soucions énormément de la situation des familles canadiennes.

C'est pour cette raison que la première chose que nous avons faite,
c'est de réduire le fardeau fiscal de neuf millions de Canadiens. Nous
avons ensuite instauré l'Allocation canadienne pour enfants. Ces
mesures aident les familles canadiennes.

La réalité, c'est que nous aidons des millions de familles
canadiennes, et nous poursuivrons nos efforts en ce sens. C'est ce
qu'il convient de faire. Le plan du Canada a été salué partout dans le
monde. J'invite mes collègues à le lire pour constater ce que nous
faisons. Notre programme est applaudi dans le monde entier, et nous
aidons les familles canadiennes.

* * *

LA CONDITION FÉMININE

Mme Sheri Benson (Saskatoon-Ouest, NPD): Monsieur le
Président, hier, sans raison apparente, le gouvernement a annoncé
qu'il attendrait deux ans de plus avant de présenter une mesure
législative sur l'équité salariale.

Voici la réaction du Congrès du travail du Canada:

Après tous les témoignages d'experts et les recommandations du groupe de travail
et du comité, il est inacceptable que le gouvernement ait décidé de faire attendre les
femmes deux ans de plus avant de présenter une mesure législative sur l'équité
salariale.

C'est un droit de la personne.

Les femmes ne devraient pas devoir attendre jusqu'en 2018 pour
que le gouvernement agisse. La ministre va-t-elle présenter une
mesure législative proactive en matière d'équité salariale à la
Chambre d'ici la fin de l'année?

L’hon. MaryAnn Mihychuk (ministre de l'Emploi, du
Développement de la main-d'œuvre et du Travail, Lib.):
Monsieur le Président, je suis heureuse d'avoir l'occasion de dire à
la Chambre que le gouvernement ne va pas rester les bras croisés en
matière d'équité salariale.

Pendant 12 ans, le gouvernement précédent n'a rien fait. Nous
sommes fiers de dire que nous allons mettre en oeuvre une mesure
législative proactive en matière d'équité salariale. Nous allons de
l'avant, et ce, depuis le jour de notre arrivée au pouvoir. Nous allons
maintenant présenter cette mesure législative pour que cela devienne
réalité.

[Français]

Mme Karine Trudel (Jonquière, NPD): Monsieur le Président,
nous sommes en 2016. Hier, le gouvernement a dit aux Canadiennes
d'attendre, une fois de plus, l'égalité.

L'équité salariale est un droit fondamental. Les Canadiennes ont
déjà trop eu à attendre que leurs droits soient respectés. Cela fait
12 ans que le Groupe de travail sur l'équité salariale a publié un
rapport sur ce sujet. Assez, c'est assez!

Pourquoi le gouvernement libéral retarde-t-il le moment de rendre
justice aux femmes? Le gouvernement va-t-il agir rapidement et
déposer un projet de loi proactif sur l'équité salariale d'ici la fin de
2016?

[Traduction]

L’hon. MaryAnn Mihychuk (ministre de l'Emploi, du
Développement de la main-d'œuvre et du Travail, Lib.):
Monsieur le Président, les industries sous réglementation fédérale
visées par cette mesure législative proactive comptent 874 000 em-
ployés et 10 800 employeurs. Il faut tous les consulter et collaborer
avec eux, et cela prend du temps. Nous souhaitons de la
compréhension et de la collaboration de la part du secteur privé, et
nous nous efforçons de rendre le processus aussi raisonnable que
possible.

* * *

[Français]

L'EMPLOI

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Monsieur le
Président, on sait depuis de nombreux mois que ce gouvernement a
beaucoup de difficultés quand vient le temps de gérer les fonds
publics. Or maintenant on apprend et on comprend qu'il ne sait pas
compter. Ce n'est pas nous qui le disons, c'est Statistique Canada. En
effet, pendant des semaines et des semaines, ce gouvernement a dit
qu'il y aurait beaucoup plus de jeunes qui vont travailler cet été dans
des emplois d'été. Erreur, puisque Statistique Canada nous informe
aujourd'hui que cet été, il y a eu autant de jeunes qui ont travaillé que
l'année passée, sous un gouvernement conservateur.

Quand vient le temps de créer une taxe, alors ils sont champions,
mais quand vient le temps de créer des emplois, alors ils ne l'ont pas
du tout.

Quand vont-ils se rendre compte que leurs mesures ne créent
aucun emploi?

5598 DÉBATS DES COMMUNES 6 octobre 2016

Questions orales



● (1440)

[Traduction]

L’hon. MaryAnn Mihychuk (ministre de l'Emploi, du
Développement de la main-d'œuvre et du Travail, Lib.):
Monsieur le Président, je remercie le député de me permettre
d'indiquer que les entreprises veulent des jeunes qui possèdent une
certaine expérience et qui ont déjà connu le monde du travail. C'est
exactement ce que le gouvernement a offert aux jeunes l'été dernier.
Grâce à ses investissements, il a doublé le nombre d'étudiants qui ont
pu obtenir un emploi d'été. En fait, c'était même plus que le double.
Quelque 78 500 jeunes ont pu acquérir une expérience de travail
précieuse.
Mme Rachael Harder (Lethbridge, PCC): Monsieur le

Président, ce qui ne marche pas dans l'argument de la ministre,
c'est que, même si ces étudiants ont pu profiter d'un emploi d'été, ils
doivent maintenant trouver un autre emploi qui leur permettra de
poursuivre leurs études. Or, les emplois sont durs à trouver.

Pourquoi sont-ils si difficiles à trouver? Parce qu'un certain
nombre de petites entreprises ont du mal à joindre les deux bouts et
réduisent le nombre d'employés qu'elles embauchent. Les jeunes ont
donc du mal à trouver un bon emploi et, par conséquent, à
poursuivre leurs études.

Voici ma question: les libéraux continueront-ils de prétendre
vouloir aider les étudiants ou feront-ils...

Le Président: La ministre de l'Emploi, du Développement de la
main-d'oeuvre et du Travail a la parole.
L’hon. MaryAnn Mihychuk (ministre de l'Emploi, du

Développement de la main-d'œuvre et du Travail, Lib.):
Monsieur le Président, je peux dire avec fierté qu'en plus de
permettre aux jeunes d'acquérir de l'expérience professionnelle, nous
avons accordé des bourses d'études qui réduisent la dette qu'ils
auront à rembourser et qui leur permettront de mieux intégrer le
marché du travail.

* * *

LE BOIS D'OEUVRE
M. Todd Doherty (Cariboo—Prince George, PCC): Monsieur

le Président, ils se sont contentés de prononcer de belles paroles.

Les libéraux ont fait des centaines de promesses électorales, mais
ni leur programme électoral, ni le discours du Trône, ni la lettre de
mandat de la ministre ne parle du bois d'oeuvre. L'accord sur le bois
d'oeuvre est l'un des plus importants accords commerciaux entre le
Canada et les États-Unis, et pourtant, il n'en est pas fait la moindre
mention. L'accord actuel prend fin dans six jours.

Que faudra-t-il au premier ministre pour reconnaître l'incompé-
tence de la ministre du Commerce et appeler ses meilleurs amis pour
protéger les 400 000 emplois du secteur forestier?
L’hon. Chrystia Freeland (ministre du Commerce internatio-

nal, Lib.): Monsieur le Président, je commencerai par rappeler aux
députés d'en face que c'est sous le gouvernement précédent que
l'accord est venu à échéance.

Hier, j'étais à Toronto pour négocier avec Mike Froman et des
représentants de l'industrie de toutes les régions du pays. Les
négociateurs américains sont encore à Toronto, où ils s'entretiennent
avec mon équipe.

Je tiens à rappeler au député de Cariboo—Prince George ce qu'il a
dit au comité le 18 août dernier. Je le cite: « Je suis reconnaissant
envers Affaires mondiales Canada et sa ministre de l'impressionnant
travail accompli à l'heure actuelle. » Merci. Nous travaillons fort.

[Français]

M. Luc Berthold (Mégantic—L'Érable, PCC): Monsieur le
Président, la ministre devrait mettre plus d'efforts à trouver une
solution plutôt que rapporter toutes sortes de propos. Ses paroles ne
sont pas rassurantes du tout.

Ce gouvernement n'a aucune volonté de régler le dossier parce que
le premier ministre ne veut pas déplaire aux États-Unis. C'est ça, la
vraie histoire. On le voit bien dans le dossier du lait diafiltré. C'est la
même histoire qui se répète.

Des milliers de familles, des petits commerçants, des travailleurs
et des communautés entières sont menacés par l'inaction du
gouvernement.

Combien de milliers d'emplois perdus faudra-t-il pour que vous
agissiez?

Le Président: Comme je l'ai dit plus tôt, lorsqu'un honorable
député utilise le « vous » à la Chambre, il s'adresse au Président. Or
je ne pense pas que c'était son intention dans ce cas-ci.

L'honorable ministre du Commerce international a la parole.

L’hon. Chrystia Freeland (ministre du Commerce internatio-
nal, Lib.): Monsieur le Président, l'accord sur le bois d'œuvre a
expiré sous l'ancien gouvernement.

De notre côté, depuis des mois, nous sommes engagés
intensivement dans les négociations. Le pays le sait. Le Conseil du
patronat du Québec a d'ailleurs souligné, et je cite, « l'attention que
nous portons à la défense de l'industrie forestière québécoise ».

De son côté, le Conseil de l'industrie forestière du Québec a dit, et
je cite, qu'il « se réjouit de notre position sur le régime forestier
québécois ». Nous cherchons un bon accord pour le Canada...

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît. L'honorable député
d'Abitibi—Baie-James—Nunavik—Eeyou a la parole.

* * *

LES AFFAIRES AUTOCHTONES

M. Romeo Saganash (Abitibi—Baie-James—Nunavik—
Eeyou, NPD): Monsieur le Président, non seulement le premier
ministre est responsable du dossier de la jeunesse, mais j'ai cru
l'entendre promettre une nouvelle relation de nation à nation avec les
peuples autochtones.

Pourtant, son gouvernement ne tient pas sa promesse envers les
jeunes autochtones. Les notes d'information de la nouvelle ministre
lui recommandaient de tenir parole, mais elle préfère continuer à les
flouer.

La ministre peut-elle nous expliquer encore une fois comment elle
justifie sa décision d'ignorer la recommandation de son ministère?

Quand arrêtera-t-elle de dire une chose à la Chambre et de faire le
contraire à l'extérieur?
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● (1445)

L'hon. Carolyn Bennett (ministre des Affaires autochtones et
du Nord, Lib.): Monsieur le Président, c'est très important pour
notre gouvernement d'honorer les promesses qu'il a faites à l'égard
des jeunes autochtones du Canada. C'est très important qu'ils aient
accès à une éducation de même qualité. C'est un enjeu très important
pour le premier ministre et moi-même, et nous allons y travailler.

[Traduction]

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le
Président, la première promesse faite par le premier ministre pendant
la campagne électorale s'adressait aux enfants des Premières Nations.
Un an plus tard, nous voyons les libéraux donner des réponses
évasives au directeur parlementaire du budget, prétendant qu'il n'y a
pas de documents sur le sous-financement des enfants des Premières
Nations. Nous trouvons les documents financiers sur la récupération
de 800 millions de dollars de la somme promise; ils ont été
caviardés. Dans ces documents, un collaborateur de la ministre
explique leur attitude en ces mots: « Les calculs, c'est pour les
imbéciles. » Non. Quand il s'agit de tenir une promesse électorale sur
le financement de l'éducation, on ne parle pas d'imbéciles, mais
d'enfants et de notre responsabilité envers eux. Pourquoi son
ministère donne-t-il des réponses évasives?

L'hon. Carolyn Bennett (ministre des Affaires autochtones et
du Nord, Lib.): Monsieur le Président, je réitère que le
gouvernement entend être ouvert et transparent. Nous respectons
l'utilité et le travail du directeur parlementaire du budget et de son
équipe. Malheureusement — et je m'en excuse — il y a eu
malentendu à mon ministère concernant l'information qu'il voulait
obtenir. Des fonctionnaires du ministère ont offert de rencontrer les
représentants du Bureau du directeur parlementaire du budget et
nous veillerons à ce qu'ils obtiennent toute l'information dont ils ont
besoin pour savoir ce que le gouvernement fait.

* * *

[Français]

LA CONDITION FÉMININE

Mme Alexandra Mendès (Brossard—Saint-Lambert, Lib.):
Monsieur le Président, ma question s'adresse au ministre de
l'Innovation, des Sciences et du Développement économique.

En octobre, le Canada célèbre le Mois de l'histoire des femmes.
Nous soulignons les triomphes des femmes, autant que les défis
qu'elles ont réussi à surmonter.

Toutefois, les femmes sont encore confrontées à des obstacles
dans le monde des affaires. Les conseils d'administration des sociétés
canadiennes font peu de place à la diversité visible.

Étant donné que les entreprises à charte canadienne relèvent du
ministre, que propose ce dernier pour corriger cet état de choses?

L'hon. Navdeep Bains (ministre de l'Innovation, des Sciences
et du Développement économique, Lib.): Monsieur le Président, je
remercie ma collègue d'avoir soulevé cette question importante.

La semaine dernière, j'ai eu le plaisir de déposer le projet de
loi C-25, qui vise à renforcer la transparence et la diversité dans la
société. Il va contribuer à ce que les femmes occupent une plus
grande place dans les conseils d'administration et les équipes de
haute direction.

J'invite tous les députés à donner leur appui à ce projet de loi.

[Traduction]

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES
M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mon-

sieur le Président, selon un rapport récent, des Casques bleus chinois
ont manqué à leur devoir de protéger des civils dans une mission des
Nations unies au Soudan. Ils ont abandonné leurs armes et leurs
munitions et ont refusé de se battre. Ils ont laissé 300 personnes se
faire tuer et des milliers d'autres se faire violer.

Nous avons appris cette semaine que le gouvernement chinois
voulait prendre le contrôle de toutes les missions de maintien de la
paix de l'ONU. Le premier ministre sait tout cela, pourtant il
s'engage naïvement à fournir 600 soldats canadiens à l'ONU.

Le premier ministre croit-il que la dictature communiste chinoise
est qualifiée pour commander des soldats canadiens?
L’hon. Harjit S. Sajjan (ministre de la Défense nationale,

Lib.):Monsieur le Président, le Canada veut jouer un rôle de chef de
file dans les opérations de maintien de la paix, et c'est la raison pour
laquelle il a demandé aux Nations unies de lui confier l'organisation
du sommet sur le maintien de la paix l'an prochain.

Lorsque nous envoyons nos troupes à l'étranger, nous nous
assurons qu'elles ont l'équipement nécessaire et que de solides règles
d'engagement sont en vigueur. Nous gardons toujours le comman-
dement de nos troupes en mission et nous nous assurons d'avoir un
solide mandat, quelle que soit la contribution de nos troupes à la
mission dont elles font partie.

[Français]
M. Pierre Paul-Hus (Charlesbourg—Haute-Saint-Charles,

PCC):Monsieur le Président, le journal The Guardian nous apprend
qu'en juillet dernier, les Casques bleus n'ont rien fait pour venir en
aide aux civils et aux travailleurs humanitaires qui se faisaient
agresser, violer et tuer à quelques pas de leur camp.

On apprend que les Casques bleus chinois ont même abandonné
leur poste quand la situation est devenue hostile. Les libéraux sont
heureux de voir la Chine travailler pour être à la tête des Casques
bleus de l'Organisation mondiale des Nations unies.

À la lumière de ces révélations, le gouvernement appuie-t-il
toujours la candidature de la Chine?
● (1450)

[Traduction]
L’hon. Harjit S. Sajjan (ministre de la Défense nationale,

Lib.): Monsieur le Président, en ce qui a trait à la protection des
civils, j'ai dit très clairement que le Canada verra à disposer d'un
mandat adéquat, qui inclut justement cette protection, et qu'il
s'assurera que tous les pays qui fournissent des troupes s'acquittent
de ce mandat.

En fin de compte, le gouvernement du Canada prendra une
décision permettant à notre pays de mettre la main à la pâte comme il
le devrait.

* * *

L'ÉTHIQUE
Mme Karen Vecchio (Elgin—Middlesex—London, PCC):

Monsieur le Président, il semble que le président du Conseil du
Trésor ait décidé par lui-même de se placer au-dessus des règles.

Il a déjà été président de SeaFort Capital, une grande société du
Canada atlantique qui a l'appui de puissantes familles de la région.
Lorsqu'il s'est joint au Cabinet, c'est son époux qui l'a remplacé au
conseil d'administration.
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Les Canadiens ne pourront pas croire que ces familles et cette
société n'ont aucune influence sur ce ministre.

Qu'est-ce qui empêche le président du Conseil du Trésor de
prendre la bonne décision en établissant des balises pour mettre fin à
ce conflit d'intérêts flagrant?

L'hon. Scott Brison (président du Conseil du Trésor, Lib.):
Monsieur le Président, j'ai toujours collaboré ouvertement avec le
commissariat. En tant que titulaire d'une charge publique, j'ai publié
les renseignements sur mes actifs, qui sont placés dans une fiducie
sans droit de regard. Je n'en discute pas avec mon conjoint, de la
même façon que je ne parle pas des affaires du Cabinet avec lui.

C'est la commissaire qui détermine s'il est nécessaire d'imposer
des balises, et elle a jugé que ce n'était pas le cas en l'espèce.

Mme Karen Vecchio (Elgin—Middlesex—London, PCC):
Monsieur le Président, son époux est président du conseil
d'administration. La famille en question a versé 50 000 $ à la
campagne du ministre lors de la course à la direction de son parti, et
elle l'a envoyé à Mexico, à Berlin, à Davos et à Dublin.

Les Canadiens ne peuvent pas croire que cette famille n'a aucune
influence sur le ministre. Comment le ministre peut-il prétendre sans
sourciller qu'il ne s'agit pas d'un grave conflit d'intérêts?

L'hon. Scott Brison (président du Conseil du Trésor, Lib.):
Monsieur le Président, tous les renseignements concernant les
voyages auxquels la députée fait allusion ont été divulgués, et ces
déplacements ont été préalablement approuvés par la commissaire à
l'éthique. Dans chaque cas, j'ai accompagné M. Sobey parce que
nous étions tous deux membres de la commission trilatérale et invités
aux réunions du Forum économique mondial à Davos.

Tous les députés doivent divulguer au Parlement l'ensemble des
renseignements sur les déplacements parrainés. C'est ce que j'ai fait,
et je recommande à la députée et à ses collègues de faire de même.

* * *

LES PÊCHES ET LES OCÉANS

M. Fin Donnelly (Port Moody—Coquitlam, NPD): Monsieur le
Président, au cours de la dernière campagne électorale, les libéraux
ont promis de rétablir les mécanismes de protection des habitats qui
étaient autrefois contenus dans la Loi sur les pêches, avant que les
conservateurs la vident de sa substance en 2012.

Or, jusqu'à présent, le gouvernement n'a rien fait pour les rétablir.
Il approuve des projets qui ont des répercussions sur l'habitat de
poissons en se servant de la version de la Loi sur les pêches vidée de
sa substance par M. Harper. Cette semaine, la commissaire à
l'environnement a révélé que le gouvernement ne parvient pas à
gérer de façon durable les stocks de poissons menacés.

Je veux poser la question suivante au ministre: donnera-t-il suite à
la promesse des libéraux de rétablir immédiatement les mécanismes
de protection autrefois prévus dans la Loi sur les pêches?

L'hon. Dominic LeBlanc (ministre des Pêches, des Océans et
de la Garde côtière canadienne, Lib.): Monsieur le Président, mon
collègue sait bien que nous nous sommes engagés à rétablir les
protections que le gouvernement précédent avait éliminées au moyen
d'une série de projets de loi omnibus d'exécution du budget.

Il sait aussi que nous avons demandé au comité des pêches
— dont il est membre— de consulter immédiatement les Canadiens
et de nous informer de la façon dont nous pourrions non seulement
rétablir les protections supprimées par les conservateurs, mais aussi
les renforcer afin que les habitats de poissons partout au pays soient

protégés du mieux possible. Nous avons hâte de collaborer avec lui
dans ce dossier très important.

* * *

[Français]

LA JEUNESSE

Mme Anne Minh-Thu Quach (Salaberry—Suroît, NPD):
Monsieur le Président, hier, la ministre de l'Emploi, du Développe-
ment de la main-d'œuvre et du Travail s'est vantée de contrer le
chômage chez les jeunes grâce au programme Emplois d'été Canada,
mais les jeunes diplômés ont besoin d'un emploi à long terme et de
qualité pour démarrer leur vie. Ils ont besoin de plus qu'un emploi de
trois mois. La réalité parle d'elle-même: le taux de chômage chez les
jeunes est à 13 %. C'est le double de la moyenne canadienne active.
Les libéraux ont promis 5 000 emplois verts pour les jeunes. Nous
n'en avons vu que 2 000. On est pas mal loin du compte.

Quel est le plan du ministre de la Jeunesse pour sortir les jeunes de
la précarité?

[Traduction]

L’hon. MaryAnn Mihychuk (ministre de l'Emploi, du
Développement de la main-d'œuvre et du Travail, Lib.):
Monsieur le Président, le gouvernement actuel a conscience des
difficultés qu'éprouvent par les jeunes dans le contexte économique
actuel, contrairement au gouvernement précédent, qui avait choisi de
faire fi de ces problèmes.

Nous aidons les jeunes à poursuivre leurs études et à acquérir
l'expérience qu'il leur faut. Nous collaborons avec les industries et
les employeurs d'un bout à l'autre du pays afin que les jeunes aient
accès à plus de stages, coopératifs ou non, ce qui leur permettra de
faire une belle carrière.

* * *

● (1455)

LA CITOYENNETÉ ET L'IMMIGRATION

L’hon. Michelle Rempel (Calgary Nose Hill, PCC): Monsieur le
Président, en 2014, la GRC a ciblé environ 11 000 personnes
soupçonnées d'avoir obtenu frauduleusement la citoyenneté cana-
dienne en faisant de fausses déclarations au sujet de leur résidence au
Canada. De nombreux autres cas ont été signalés par des agents
d'immigration.

Le ministre a affirmé qu'il veut amender le projet de loi C-6 afin
que ces individus puissent se prévaloir d'un processus d'appel long et
coûteux, ce qui accaparerait des ressources au détriment des
personnes qui respectent les règles.

Je me demande au nom de quelle logique le ministre souhaite
procéder ainsi.

L'hon. John McCallum (ministre de l'Immigration, des
Réfugiés et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, le
vérificateur général a en effet relevé récemment des cas de fraude en
matière de citoyenneté commise sous l'ancien gouvernement.

Nous avons répondu que nous nous attaquerions à ce problème de
fraude avec détermination, diligence et beaucoup de sérieux. La
citoyenneté est un privilège extraordinaire, et les individus qui
souhaitent l'obtenir de façon irrégulière devront repartir. Voilà ce que
le ministère que je dirige fait actuellement.
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L’hon. Michelle Rempel (Calgary Nose Hill, PCC):Monsieur le
Président, ajouter un processus d'appel long et coûteux n'aide en rien
les personnes qui respectent les règles. En fait, ajouter un tel
processus encourage les fraudeurs à contourner le système. En fait, je
crois que cela pourrait compliquer considérablement la tâche des
agents d'immigration.

Si le ministère possède déjà le pouvoir discrétionnaire d'annuler
les décisions rendues par les agents d'immigration, pourquoi
cherche-t-il à aider davantage les individus qui trichent au lieu
d'assurer un meilleur appui aux gens respectueux des règles?

L'hon. John McCallum (ministre de l'Immigration, des
Réfugiés et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur le Président, la
députée semble avoir du mal à comprendre que les deux choses ne
sont pas mutuellement exclusives.

D'une part, nous nous en prenons énergiquement aux individus
qui fraudent le système pour obtenir la citoyenneté de manière
illégale. La Gendarmerie royale du Canada a mis au jour un réseau
qui mène ce genre d'activités, et nous nous y attaquons.

D'autre part, une personne dont on révoque la citoyenneté devrait
avoir la possibilité d'en appeler de cette décision. Nous avons dit être
ouverts à des amendements, au Sénat, à propos d'un processus
d'appel.

* * *

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

L'hon. Peter Kent (Thornhill, PCC): Monsieur le Président, les
Canadiens savent que, sur le plan diplomatique, les libéraux sont très
conciliants dès qu'il est question des violations des droits de la
personne en Chine ou de l'expansionnisme militaire de cette dernière
en mer de Chine méridionale, mais il serait temps que le
gouvernement arrête de laisser la Chine faire ses quatre volontés
au Canada.

C'est déjà terrible que les libéraux n'aient pas protesté quand la
Chine a empêché Taïwan d'observer, comme elle en a l'habitude, la
rencontre de l'organisation de l'aviation civile qui a eu lieu à
Montréal, mais comment a-t-il pu demeurer silencieux quand la
Chine a empêché quelqu'un de la presse canadienne de couvrir cette
même réunion, qui avait lieu chez nous?

L'hon. Stéphane Dion (ministre des Affaires étrangères, Lib.):
Monsieur le Président, je rejette la prémisse sur laquelle repose cette
question.

Nous n'avons plus besoin de faire la preuve que le Canada n'est
pas silencieux en Chine. Le gouvernement aborde la question des
droits universels de la personne avec la Chine chaque fois qu'il en a
l'occasion. Nous disons ce que nous avons à dire haut et fort, et nous
le faisons là-bas, en Chine. En fait, la grosse différence par rapport à
l'époque où l'opposition était aux commandes, c'est que ses députés
restaient au Canada au lieu d'aller en Chine pour parler des droits de
la personne.

* * *

LES PENSIONS

M. Francesco Sorbara (Vaughan—Woodbridge, Lib.): Mon-
sieur le Président, le ministre des Finances a conclu cet été un accord
de principe historique avec les provinces pour bonifier le régime de
pensions du Canada. La mesure va dans le sens de l'engagement qu'a
pris le gouvernement d'aider les Canadiens de la classe moyenne à
toutes les étapes de la vie, en leur permettant de conserver une plus
grande part de leurs revenus au moment de prendre leur retraite.

Cette semaine, le gouvernement a procédé à la mise en œuvre de
l'accord.

Le secrétaire parlementaire voudrait-il mettre la Chambre au
courant des mesures qui sont prises pour bonifier le régime de
pensions du Canada?

M. François-Philippe Champagne (secrétaire parlementaire
du ministre des Finances, Lib.): Monsieur le Président, je remercie
le député de Vaughan—Woodbridge de son excellente question.

Cet accord de principe historique permettra aux Canadiens de
mieux s'en sortir en rehaussant d'environ 50 % la somme qu'ils
recevront au titre du régime de pensions du Canada. Actuellement,
une famille canadienne sur quatre n'économise pas suffisamment en
prévision de la retraite. Il faut faire quelque chose.

Mardi, la Colombie-Britannique a confirmé qu'elle appuie la
bonification du régime de pensions du Canada. Le gouvernement a
déposé aujourd'hui un projet de loi pour mettre en œuvre ces
changements.

Nous sommes fiers d'appuyer les Canadiens à toutes les étapes de
la vie et nous continuerons de faire de cet objectif une priorité.

* * *

LES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. Michael Cooper (St. Albert—Edmonton, PCC): Monsieur
le Président, lorsque j'ai pris la parole à la Chambre avant la période
des questions pour demander au gouvernement de faire du retour des
enfants Azer une priorité, le ministre des Affaires étrangères a posé
des gestes impolis et non parlementaires. Alison Azer est à Ottawa
aujourd'hui et a été témoin du pouce retourné vers le bas que le
ministre a présenté lorsque nous lui avons demandé de faire du
retour de ses enfants une priorité.

Le ministre va-t-il prendre la parole et présenter ses excuses à la
Chambre ainsi qu'à Alison Azer?

● (1500)

L'hon. Stéphane Dion (ministre des Affaires étrangères, Lib.):
Monsieur le Président, les députés de l'opposition sont libres de se
comporter comme ils le veulent, mais lorsque l'on travaille ensemble,
on ne profère pas d'attaques mesquines à l'endroit du premier
ministre et on ne l'accuse pas d'insouciance. Comme l'a dit mon
collègue...

Des voix: Oh, oh!

Le Président: À l'ordre. Tous les députés veulent être écoutés
lorsqu'ils parlent, alors je les prierais d'écouter lorsque les autres
parlent, qu'ils aiment ou non ce qu'ils entendent.

Les députés ne voudraient pas perdre une question. Le député de
Bruce—Grey—Owen Sound ne le souhaite pas non plus, alors je
l'invite à se calmer.

Le ministre des Affaires étrangères a la parole.

L'hon. Stéphane Dion: Monsieur le Président, il est prouvé que,
lorsque nous travaillons ensemble, nous obtenons des résultats. Nous
voulons obtenir des résultats pour cette famille. Nous voulons que
les enfants retournent dans les bras de leur mère. Voilà pourquoi
j'invite tous mes collègues à cesser leur petite politique et à travailler
ensemble. Nous avons la preuve avec nous aujourd'hui que lorsque
nous travaillons ensemble, nous obtenons de bons résultats pour les
Canadiens.
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[Français]

LE TRANSPORT FERROVIAIRE
M. Alexandre Boulerice (Rosemont—La Petite-Patrie, NPD):

Monsieur le Président, depuis des années, les Montréalais qui
habitent ou qui travaillent près des rails du Canadien Pacifique à
Montréal demandent des passages piétonniers sécuritaires. Ce
chemin de fer est une barrière artificielle. C'est un obstacle majeur
pour les piétons et les cyclistes. La beauté de la chose c'est que tout
le monde est d'accord: la Ville, les conseillers municipaux, les
députés provinciaux et fédéraux, dont ma collègue de Laurier—
Sainte-Marie. Malheureusement, il ne se passe rien. Le CP ne veut
rien entendre et le ministre refuse d'agir dans ce dossier.

Les libéraux veulent-ils vraiment favoriser le transport actif?
Quand vont-ils prendre en compte les besoins des Montréalais et des
Montréalaises?
L’hon. Marc Garneau (ministre des Transports, Lib.):

Monsieur le Président, je remercie mon collègue de sa passion pour
ce dossier.

Comme il le sait, il y a eu une interaction entre la Ville de
Montréal et la compagnie CP. Cette interaction n'a pas abouti et,
aujourd'hui, la Ville de Montréal va faire une demande d'arbitrage à
l'Office des transports du Canada. Cela se réglera de cette façon.
C'est la procédure en place, et nous allons la suivre.

* * *

[Traduction]

LA SÉCURITÉ PUBLIQUE
L’hon. Ginette Petitpas Taylor (Moncton—Riverview—

Dieppe, Lib.): Madame la Présidente, durant les 23 ans que j'ai
passés au Service régional de Codiac de la GRC, j'ai été témoin de la
bravoure des hommes et des femmes de ce corps policier, qui
n'hésitent pas à risquer leur vie pour protéger leurs concitoyens. Ils
méritent d'être traités avec respect dans leur milieu de travail.

Hélas, le harcèlement en milieu de travail constitue un problème
de longue date à la GRC. Le ministre de la Sécurité publique peut-il
dire à la Chambre où en sont les deux recours collectifs entamés par
une ancienne employée et une employée actuelle de la GRC?
L'hon. Ralph Goodale (ministre de la Sécurité publique et de

la Protection civile, Lib.): Monsieur le Président, plus tôt
aujourd'hui, la GRC a annoncé s'être entendue avec les femmes en
cause, notamment sur la mise sur pied d'un processus indépendant
d'indemnisation sous la présidence du juge Bastarache, qui siégeait
auparavant à la Cour suprême. Le commissaire a aussi présenté des
excuses solennelles.

Ce moment historique montre tout le courage et la persévérance
dont ont dû faire preuve les femmes qui ont porté cette cause ainsi
que le profond désir qui animait toutes les parties d'aller de l'avant
afin que les membres de la GRC puissent travailler dans le milieu
sain et respectueux qu'ils méritent et auxquels les Canadiens
s'attendent.

* * *

[Français]

LES ANCIENS COMBATTANTS
M. Alupa Clarke (Beauport—Limoilou, PCC): Monsieur le

Président, où en sommes-nous par rapport au vétéran M. Lalancette?
Je vais le dire, moi. Cela fait trois jours qu'il fait la grève de la faim
et trois soirs qu'il dort dehors, sur la Colline du Parlement, sans visite
ni du premier ministre ni même de son ministre.

Ce que la secrétaire parlementaire a avoué hier, à la Chambre,
devrait troubler tous les députés ici. Des ministres auraient utilisé un
comité de ce Parlement comme un objet de négociation. Or on sait
très bien, tout comme moi, que les comités ont le mandat d'agir à
l'abri du gouvernement.

Pourquoi ce gouvernement fait-il des promesses, alors qu'il sait
très bien qu'il n'a pas l'autorité de les respecter?

[Traduction]

Mme Karen McCrimmon (secrétaire parlementaire du minis-
tre des Anciens Combattants et ministre associé de la Défense
nationale, Lib.): Monsieur le Président, le député sait très bien que
je ne peux pas parler d'un cas ou d'une personne en particulier. Je
sais que les anciens combattants veulent que nous réglions certaines
choses. Nous le savons tous. Tous les députés le savent, et le seul
moyen de faire avancer ce dossier et d'améliorer le sort des anciens
combattants c'est de travailler ensemble.

Je sais qu'il n'est pas facile de s'ouvrir et de demander de l'aide,
mais j'exhorte tous les anciens combattants qui ont besoin d'aide à en
demander si...

● (1505)

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît.

La députée de Repentigny a la parole.

* * *

[Français]

L'ENVIRONNEMENT

Mme Monique Pauzé (Repentigny, BQ): Monsieur le Président,
c'est beau de ratifier des accords, mais encore faut-il élaborer des
stratégies qui vont nous permettre de tenir parole et d'atteindre nos
objectifs.

Le Canada s'est engagé, à la face du monde, à faire partie de la
solution en ce qui concerne la lutte contre les changements
climatiques. Toutefois, les chiffres ne mentent pas. On ne peut pas
y arriver avec des demi-mesures. Cela prend un plafond d'émissions
ferme et non négociable. Cela doit devenir coûteux de polluer, mais
payant d'être responsable.

Est-ce que le gouvernement est conscient qu'en ne mettant pas de
plafond, il fonce dans le mur?

[Traduction]

M. Jonathan Wilkinson (secrétaire parlementaire de la
ministre de l’Environnement et du Changement climatique,
Lib.): Monsieur le Président, je remercie les députés du Bloc
québécois d'avoir appuyé la motion, hier soir.

C'est très clair depuis le début: nous avons un objectif. Nous
cherchons à l'atteindre et idéalement à le dépasser. Nous sommes en
train d'élaborer un plan qui nous permettra de les atteindre ou de les
dépasser. Nous avons fait de grands progrès grâce au budget, au
travail que nous avons accompli en collaboration avec les
Américains, à l'élaboration de la stratégie pancanadienne qui devrait
bientôt voir le jour et, cette semaine, à la tarification du carbone dans
l'ensemble du Canada. Nous travaillons très fort et nous veillerons à
atteindre nos objectifs tout en stimulant la croissance économique.
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[Français]

Mme Monique Pauzé (Repentigny, BQ): Monsieur le Président,
le gouvernement vient d'approuver le gazoduc Pacific Northwest et il
continue de faire des pressions pour faire avancer le dossier de
l'oléoduc Énergie Est. À eux seuls, ces deux projets vont augmenter
les émissions de gaz à effet de serre de 40 millions de tonnes par
année.

Si je comprends bien, la stratégie libérale pour réduire les
émissions, c'est de les augmenter.

Le gouvernement va-t-il enfin faire preuve de sérieux et mettre fin
complètement à Énergie Est?

[Traduction]

L’hon. Jim Carr (ministre des Ressources naturelles, Lib.):
Monsieur le Président, la députée pose assez souvent cette question à
la Chambre. Elle demande au gouvernement de prendre une décision
au sujet d'un projet dont un organisme de réglementation est
actuellement saisi. Le gouvernement ferait preuve d'irresponsabilité
en prenant une décision avant la fin du processus normal. Nous ne le
ferons pas.

Le Président: Le député d'Abbortsford m'avise qu'il aimerait
soulever la question de privilège.

* * *

RECOURS AU RÈGLEMENT

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

L'hon. Ed Fast (Abbotsford, PCC): Monsieur le Président,
j'interviens au sujet d'une question que nous soulevons avec
réticence à la Chambre.

Les échanges sont nombreux dans cette enceinte. Comme nous le
savons, la plupart du temps, ces échanges sont plutôt bon enfant.
Lorsque le Président siégeait comme député, il lui arrivait aussi de
prendre part à ces échanges. Nous le faisons tous. Évidemment, tant
que les échanges restent bon enfant, nous les tolérons. Ils dynamisent
la Chambre.

Cependant, nous avons été estomaqués aujourd'hui de voir un
député faire un geste offensant. Pour mettre les choses en contexte,
un député conservateur a parlé de la situation des enfants Azer, qui
ont été enlevés par leur père et emmenés en Iran contre leur gré et
contre la volonté de leur mère, Mme Azer.

Le député a demandé en toute légitimité ce que faisait le ministre
des Affaires étrangères pour que ces enfants puissent retrouver leur
mère, Mme Azer, ici, au Canada.

Les députés de ce côté-ci de la Chambre ont été absolument
horrifiés de voir le ministre des Affaires étrangères faire un geste
totalement répréhensible en réponse à la question. On peut imaginer
comment Mme Azer se serait sentie si elle avait vu ce geste.

Comme ces enfants sont toujours séquestrés en Iran par leur père,
il s'agit d'un geste vraiment offensant, non seulement pour la
Chambre, mais aussi pour la famille en question.

Je suggère donc au ministre des Affaires étrangères de prendre la
parole, d'assurer à la Chambre que, à l'avenir, il fera preuve d'un plus
grand respect à votre endroit et à l'endroit de ses collègues députés et
de la famille Azer et qu'il fera ce qui s'impose, à savoir présenter des
excuses pour avoir fait un geste aussi déplacé.

Plus tôt, on a demandé au ministre des Affaires étrangères de
présenter des excuses à la Chambre. Il a refusé de le faire. S'il refuse
toujours de le faire, je saurais gré au Président de regarder

l'enregistrement vidéo et de prendre les mesures qui s'imposent
pour rétablir l'ordre à la Chambre.

● (1510)

Le Président: En général, lorsque la question de privilège est
soulevée, le député explique les raisons pour lesquelles il estime que
l'affaire constitue, à première vue, un outrage au Parlement ou une
autre atteinte au privilège. Or, en l'espèce, il semble qu'il y ait
davantage matière à invoquer le Règlement qu'à soulever la question
de privilège.

Le député d'Abbotsford a fait allusion aux nombreux échanges
dans cette enceinte. Or, il n'est pas sans savoir que les échanges se
font plus souvent dans un sens que dans l'autre. Il le sait parce qu'il y
contribue souvent, et je l'encourage à arrêter.

Cela dit, je vais laisser le ministre des Affaires étrangères répondre
s'il le souhaite.

L'hon. Stéphane Dion (ministre des Affaires étrangères, Lib.):
Monsieur le Président, encore une fois, j'invite tous mes collègues à
faire preuve de collaboration lorsque nous tentons de régler des
dossiers consulaires délicats. Les députés d'en face veulent que ces
enfants reviennent auprès de leur mère. Or, c'est justement pour cela
qu'il faut cesser ces jeux politiques. On ne devrait pas mettre en
doute la volonté du premier ministre de résoudre le problème comme
on le fait en ce moment.

Si ma réaction a laissé entendre que je trouve le comportement du
député déplorable, c'est parce que je le pense vraiment.

Le Président: Je crois comprendre que la députée de Portage—
Lisgar désire poser la question habituelle du jeudi.

M. Gord Johns: Monsieur le Président, j'invoque le Règlement.

Nous venons de voir à la Chambre un ministre de la Couronne
entacher un dossier d'une importance capitale pour tous les
Canadiens. Il a offensé une famille ainsi que les gens de la
Colombie-Britannique et de tout le pays.

Je demande au ministre d'agir comme il se doit et de présenter ses
excuses à Mme Azer et à sa famille, comme le lui a demandé mon
collègue de la première rangée.

M. Omar Alghabra: J'invoque le Règlement sur le même sujet,
monsieur le Président. Je sais qu'à la Chambre, il est parfois facile de
tomber dans la partisanerie, parce que nous sommes devant les
caméras et nous voulons montrer à nos concitoyens que nous
défendons avec énergie les questions qui leur tiennent à coeur.

Cela fait partie de la démocratie. Je demande à mes collègues de
réfléchir longuement et sérieusement à l'angoisse qu'ils causent à
Mme Azer et à toutes les personnes...

Le Président: À l'ordre. Je ne vois pas quel article du Règlement
est invoqué ici.

Le député de Timmins—Baie James veut faire un rappel au
Règlement. J'espère qu'il nous dira de quel article il veut parler.

M. Charlie Angus: Monsieur le Président, je pense que ce dont il
s'agit en ce moment, c'est de savoir si un ministre de la Couronne a
entaché une affaire importante en faisant ce geste. Voilà ce dont il
s'agit. Les gens peuvent poser toutes sortes de jugements...
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Le Président: Que ce qu'il laisse entendre soit vrai ou non, le
député sait que ce n'est pas une question de privilège et que cela n'a
rien à voir avec le Règlement ni les règles de la Chambre. C'est
plutôt une question relevant du débat, qu'elle soit abordée ici ou dans
un autre contexte. Si le député veut invoquer le Règlement à propos
des règles de la Chambre, j'aimerais qu'il me dise sur quoi porte son
rappel au Règlement.

Le député de Cariboo—Prince George invoque le Règlement.

M. Todd Doherty: Monsieur le Président, je pense que ce que
nous essayons de faire valoir, c'est qu'un ministre de la Couronne, un
ministre qui se trouvait ici, à la Chambre, a interrompu un député
pendant son discours. Il a fait un geste offensant et il a crié pour se
faire entendre de l'autre côté. C'était une interruption, qui a obligé le
député à s'asseoir et à interrompre son discours.

Le Président: Le député sait qu'il y a malheureusement de
nombreuses interruptions à la Chambre; en fait, elles sont trop
nombreuses.

Puisqu'il n'y a ni question de privilège ni rappel au Règlement,
nous allons maintenant donner la parole à la députée de Portage—
Lisgar pour qu'elle puisse poser la question habituelle du jeudi.

* * *

LES TRAVAUX DE LA CHAMBRE

L’hon. Candice Bergen (Portage—Lisgar, PCC): Après,
monsieur le Président, nous allons tous nous préparer à rentrer pour
l'Action de grâces et nous aurons de quoi être reconnaissants, mais je
pense malheureusement que, dans tout cela, il y a une famille qui
souffre beaucoup. Nous devrions tous penser à cette famille et à ce
qu'elle subit.

Dans cet ordre d'idées, je demande à ma collègue la leader du
gouvernement à la Chambre des communes de nous dire ce que nous
réserve le gouvernement au retour de la pause de l'Action de grâces.

● (1515)

L’hon. Bardish Chagger (leader du gouvernement à la
Chambre des communes et ministre de la Petite Entreprise et
du Tourisme, Lib.): Monsieur le Président, pour commencer, je
voudrais dire rapidement que je sais que les dossiers consulaires
complexes de ce genre engendrent parfois un trop-plein d'émotions.
Je sais aussi qu'en travaillant ensemble nous pouvons faire avancer
des dossiers consulaires. Je vais continuer de défendre le décorum et
le respect à la Chambre. C'est d'ailleurs un des éléments en cause
dans le débat d'aujourd'hui.

[Français]

Nous allons poursuivre aujourd'hui le débat sur le Règlement.
Demain, nous discuterons des projets de loi C-4, sur le syndicat, et
C-24, Loi modifiant la Loi sur les traitements.

[Traduction]

La semaine prochaine, nous travaillerons tous très fort dans notre
circonscription respective, et je souhaite à tous une bonne semaine et
une joyeuse Action de grâces. À notre retour, il y aura deux journées
de l'opposition, la première le lundi 17 octobre et l'autre le
jeudi 20 octobre.

Le mardi, nous entamerons le débat à l'étape de la deuxième
lecture du projet de loi C-16, la mesure législative sur l'identité
sexuelle, et celui à l'étape du rapport et à l'étape de la troisième
lecture du projet de loi C-13, concernant l'Organisation mondiale du
commerce, à condition que le projet de loi soit renvoyé à la Chambre
demain.

Enfin, le mercredi, nous allons débattre des projets de loi C-4 et
C-24, en espérant que nous pourrons voter sur le projet de loi sur les
syndicats cette même journée afin de le renvoyer au Sénat.

* * *

RECOURS AU RÈGLEMENT

LE MINISTRE DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES

M. James Bezan (Selkirk—Interlake—Eastman, PCC): Mon-
sieur le Président, ce qui vient de se dire à propos du geste du
ministre des Affaires étrangères me préoccupe quelque peu.

L'article 18 du Règlement est assez clair. Il porte sur les paroles
que nous prononçons dans cette enceinte. Toutefois, les articles 10,
11 et 12 vous confèrent la responsabilité de maintenir l'ordre à la
Chambre. Un député ne peut pas violer les droits et les privilèges
d'un autre député en l'interrompant, notamment par des gestes. Si
nous ne rappelons pas à l'ordre les personnes qui font des gestes
comme celui que le ministre des Affaires étrangères a fait en pointant
le pouce vers le bas, je crains que d'autres gestes ne deviennent
monnaie courante dans cette enceinte et ne se mettent à remplacer les
mots.

Je vous exhorte, monsieur le Président, à exercer vos responsa-
bilités pour maintenir l'ordre et le décorum à la Chambre. Vous ne
devez pas tolérer un tel comportement et vous devez vous assurer
que tous les députés sont respectés, y compris lorsqu'ils posent des
questions. Nous ne devons pas avoir à subir des gestes dirigés contre
nous.

Le Président: Je remercie le député d'avoir renvoyé la Chambre à
des articles du Règlement. Il a parlé des interruptions. Comme je l'ai
déjà dit, il se produit beaucoup trop d'interruptions dans cette
enceinte. J'exhorte les députés à ne pas interrompre le député qui a la
parole et à ne pas faire de gestes qui peuvent offusquer les autres.
J'apprécie l'argument qu'il fait valoir.

ORDRE DU JOUR

● (1520)

[Traduction]

LE RÈGLEMENT ET LA PROCÉDURE

La Chambre reprend l'étude de la motion.

M. Arif Virani (secrétaire parlementaire du ministre de
l'Immigration, des Réfugiés et de la Citoyenneté, Lib.): Monsieur
le Président, je crois qu'il me reste environ cinq minutes.

Le Président: À l'ordre, s'il vous plaît. Pour être plus précis, il
reste quatre minutes et demie au député, comme je l'ai indiqué avant
que la période des questions commence.

M. Arif Virani: Je vous remercie d’apporter cette précision,
monsieur le Président.
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Comme cinquième recommandation, je propose de supprimer les
séances du vendredi à la Chambre, ce qui permettrait aux députés qui
habitent à l’extérieur de la région de la capitale de retourner dans leur
circonscription pendant une journée de plus chaque semaine. Le
vendredi, on ne siège pas toute la journée, seulement de 10 heures à
14 h 30. Il ne devrait pas être difficile de répartir ces 4 h 30 entre les
quatre autres jours de la semaine, en ajoutant une heure de séance à
chacun. Les 30 minutes qui restent pourraient être supprimées en
accélérant la procédure de vote, mais je reviendrai là-dessus tout à
l’heure.

La principale critique que j’ai entendue à propos de la suppression
des séances du vendredi concerne la façon dont ce sera perçu par
l’opinion publique. Les Canadiens vont penser que les députés
s'accordent une semaine de travail de quatre jours. Toutefois,
j’estime pour ma part que cet argument ne tient pas debout. Si les
Canadiens pensent qu'un député ne travaille que pendant que la
Chambre siège, alors nous travaillons actuellement moins d’une
journée sur trois de l’année. Si mes calculs sont exacts, le Parlement
aura siégé pendant 102 jours entre le 4 novembre 2015 et le
3 novembre 2016.

Comme tous les députés le savent, notre travail ne se limite pas à
ce que nous faisons sur la Colline parlementaire. Quand nous
rentrons dans notre circonscription, nous travaillons dans notre
bureau de circonscription. Nous rencontrons des résidants et divers
intervenants de notre circonscription. Nous participons à des
activités dans notre circonscription, ainsi qu’à des tribunes et à des
colloques. Nous voyageons parfois avec des comités permanents
pour consulter les Canadiens au sujet de projets de loi.

Le travail d’un député est un travail à plein temps, sept jours sur
sept. Si je le dis, c'est pour bien montrer que, lorsque nous discutons
de la suppression de la séance du vendredi à la Chambre, ce n’est pas
pour déterminer le nombre d’heures que le député devrait travailler,
mais plutôt l’endroit où il devrait le faire.

La suppression de la séance du vendredi présente l’avantage de
donner aux députés la possibilité d’avoir des contacts plus réguliers
et plus directs avec les électeurs de leur circonscription, ce qui ne
peut qu’en faire de meilleurs représentants et de meilleurs défenseurs
des intérêts de leur collectivité. Elle présente aussi l’avantage
d’accorder aux députés une soirée de plus à la maison avec leur
petite famille. Il arrive trop souvent, et je suis bien placé pour le
savoir, que des familles soient sacrifiées par les contraintes dont une
charge publique est souvent assortie. La séparation et le divorce sont
malheureusement monnaie courante dans notre milieu, et c’est en
partie causé par l’éloignement du député de sa famille.

J'en arrive à ma sixième et dernière recommandation, qui porte sur
notre façon de voter. Notre système de mise aux voix est dépassé et il
a cruellement besoin d'une réforme. Je recommande que nous
passions au vote électronique. Ce simple changement nous ferait
gagner énormément de temps. J’ai calculé le temps que nous avons
pris pour voter hier. Pour sept votes, il nous a fallu près de
70 minutes, le temps que chaque député se lève, que son nom soit
appelé et qu'il se rassoie.

Certains diraient que le fait de se lever est quelque peu salutaire
pour les députés, que cela les force à penser plus sérieusement à la
gravité de leur vote et à ce qu’ils font. Ces personnes font valoir que
cela rend les députés plus redevables de leurs décisions. Ma réponse
est simple. Un député est redevable de la position qu'il adopte
lorsqu'il vote. C’est important. Ce qui importe, c’est que tous les
votes sont publics, et non pas secrets, et que les votes de chaque

député sont consignés par écrit, ce qui permet aux électeurs de savoir
comment le député qui les représente a voté sur une question donnée.

Le vote électronique ne changerait rien à cette fonction de base.
En fait, j’estime qu’il l’améliorerait, parce que j’ai observé, à mon
grand désarroi, que certains députés ont tendance à chahuter, à huer
et à siffler ou encore à se moquer des députés pendant le vote même.
Lorsque des députés exercent la fonction démocratique la plus
fondamentale et la plus essentielle de leur travail, soit exprimer leur
vote concernant un projet de loi au nom de leurs concitoyens, ils ont
absolument le droit de le faire sans subir d’intimidation. C’est ce que
leur permettrait le vote électronique.

Aujourd’hui, pas moins de 38 assemblées législatives nationales
utilisent le vote électronique. Tel est le cas du Congrès américain, qui
l’utilise depuis 1995, l’année où j’ai visité la Chambre des
représentants en qualité de stagiaire parlementaire canadien pour la
Chambre des communes. J’étais alors un stagiaire de 23 ans bien
impressionnable et je ne m’attendais certainement pas à devenir moi-
même un élu un jour. Maintenant que je suis député, j’aimerais
penser que, si j’avais l’occasion de retourner à Washington en
participant à une délégation parlementaire, je pourrais dire que j’ai
appris quelque chose sur la façon d’améliorer notre démocratie lors
de ce voyage, il y a 21 ans.

En terminant, je suis d’avis que nous devrions finalement
moderniser le système parlementaire de mise aux voix et le faire
entrer dans le XXIe siècle. Cette mesure et les cinq autres
recommandations que j’ai formulées concernant la courtoisie et les
séances de la Chambre influeraient considérablement non seulement
sur la perception qu’ont les gens de notre institution, mais également
sur leur désir de servir à leur tour.

● (1525)

L’hon. Erin O'Toole (Durham, PCC): Monsieur le Président,
comme le député est secrétaire parlementaire, j’ai la possibilité de
parler de l’article 114 du Règlement. J’aimerais connaître son
opinion sur la composition des comités permanents.

Le premier ministre a clamé haut et fort que les secrétaires
parlementaires ne feraient pas partie des comités permanents, et
pourtant, bon nombre d'entre eux, dont le député, assistent aux
réunions et essaient régulièrement de perturber ou de contrôler les
travaux desdits comités. En conséquence, puisque le premier
ministre a promis que les secrétaires parlementaires ne siégeraient
pas aux comités aux termes du chapitre XIII, et tout particulièrement
de l’article 114, du Règlement, le député s’engagerait-il devant la
Chambre aujourd’hui à ne plus assister à des réunions de comité et à
faire en sorte que soit inscrite dans le Règlement la promesse du
premier ministre selon laquelle les secrétaires parlementaires ne
siégeront plus aux comités et ne s'ingéreront plus dans leurs travaux?

M. Arif Virani: Monsieur le Président, je répondrai directement à
la question du député d'en face, parce que je crois qu'il s'agit d'un
enjeu non partisan. Le rôle des secrétaires parlementaires au sein des
comités a fait l'objet d'un vaste débat. La manière dont l'ancien
gouvernement s'est servi d'eux a fait sourciller plus d'un parlemen-
taire et d'un citoyen. Le gouvernement libéral a donc décidé que les
secrétaires parlementaires pourraient assister aux séances des
comités et y participer, mais qu'ils n'en seraient pas officiellement
membres et qu'ils n'auraient pas le droit de vote. C'est le rôle qu'ils
jouent encore aujourd'hui.
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C'est vrai que je participe aux réunions du comité de
l'immigration, et c'est mon droit. Je suis toutefois loin d'être d'accord
avec le député quand il dit que j'en perturbe les travaux.

[Français]

M. Pierre-Luc Dusseault (Sherbrooke, NPD): Monsieur le
Président, je remercie mon collègue de son discours.

J'aimerais lui poser une question sur les pouvoirs du Président, qui
pourraient être similaires à ceux du Président de la Chambre des
communes de la Grande-Bretagne. Ce dernier intervient beaucoup
plus régulièrement lorsque la qualité d'une réponse à une question
posée lors de la période des questions ne le satisfait pas.

À quelques reprises, lorsqu'une personne répondait à une question
et que le Président sentait que la réponse déviait complètement de la
question posée, ce dernier se permettait de rappeler à l'ordre la
personne qui répondait à la question, qu'il s'agisse du premier
ministre ou d'autres ministres, et lui demandait de reformuler sa
réponse, parce que celle-ci n'était pas satisfaisante ou n'avait aucun
lien avec la question.

Mon collègue pense-t-il que ce serait une bonne chose que le
Président de la Chambre des communes ait davantage de pouvoirs et
puisse se permettre de juger la qualité des réponses en demandant à
l'orateur de reformuler sa réponse afin qu'elle ait un lien direct avec
la question qui a été posée?

[Traduction]

M. Arif Virani: C'est une excellente question, monsieur le
Président. Personnellement, je verrais d'un très bon oeil que le
Président, le vice-président ou quiconque occupe le fauteuil utilise
tous les pouvoirs que lui confère le Règlement pour assurer la bonne
marche des travaux et faire régner la discipline parmi les députés. S'il
faut pour cela se demander si les questions obtiennent des réponses
satisfaisantes, je dis: explorons cette avenue.

Mme Bernadette Jordan (South Shore—St. Margarets, Lib.):
Monsieur le Président, j'aimerais revenir sur l'un des points soulevés
par mon collègue. Il dit avoir remarqué qu'il y a souvent plus de
chahut et de moqueries quand c'est une femme qui a la parole. Irait-il
jusqu'à dire que le comportement des députés pourrait parfois
décourager les femmes de se porter candidates?

M. Arif Virani: Monsieur le Président, la réponse est un oui
catégorique. J'estime que certains comportements à la Chambre, pour
quiconque observe ou participe...

Une voix: Oh, oh!

M. Arif Virani: Voilà une autre interruption, monsieur le
Président.

Ce genre de comportement est le signe d'un environnement
inhospitalier, voire hostile, pour les gens qui souhaitent participer à
un débat. Ce débat, qu'ils souhaitent poli et relevé, n'est que houleux
et désordonné. Je crois que cela pourrait s'avérer un obstacle pour
quiconque, une femme ou n'importe quelle personne qui se sent
impuissante. Un tel comportement ne favorise certainement pas la
diversité à la Chambre.

● (1530)

[Français]

M. Frank Baylis (Pierrefonds—Dollard, Lib.): Monsieur le
Président, je me lève aujourd'hui pour parler effectivement d'un sujet
très à propos, soit le décorum et l'étiquette à la Chambre des
communes et lors des réunions de nos comités permanents. Je dois
avouer que je suis un nouveau député. Je suis à la Chambre depuis
un an. J'ai été vraiment surpris et déçu de voir les comportements à la

Chambre. Je ne parle pas d'un parti ou d'un autre. Je ne parle pas de
l'opposition ou du gouvernement. Je parle de l'ensemble des députés.
C'est quelque chose que je trouve inacceptable et cela doit changer.

[Traduction]

Lorsque je suis arrivé ici, j'ai été si étonné par ces mauvais
comportements que j'ai demandé à divers députés ce qu'ils pensaient
de la période des questions. J'ai reçu deux types de réponses. S'il
s'agissait d'un nouveau député, comme je l'étais moi-même, celui-ci
répondait que c'était incroyable, que ces comportements étaient
inacceptables et qu'il ne savait pas ce qu'il faisait dans un tel
environnement. Si je m'adressais à un député qui était là depuis
longtemps, celui-ci me disait que ce n'était pas si mal, que l'on s'y
habituait et que les humains avaient la capacité de s'adapter.

C'est ce qui m'est arrivé dans mon premier emploi. Je travaillais
dans un immeuble d'un étage situé juste à côté d'un aéroport.
Quelques jours après avoir commencé cet emploi, un avion est passé
juste au-dessus de l'immeuble. J'étais en train de parler au téléphone
et j'ai dit à mon interlocuteur que je devais partir. J'ai raccroché, puis
je suis sorti en courant parce qu'il y avait tellement de bruit et que
l'immeuble tremblait. C'était incroyable. Je ne savais pas ce qui était
en train de se produire. L'avion volait si bas que j'aurais pu le frapper
si j'avais lancé une pierre. Après six mois dans le même emploi,
lorsque j'étais au téléphone, je demandais à la personne au bout du fil
d'attendre quelques secondes, je couvrais le combiné, puis, six
secondes plus tard, je recommençais à parler. Je m'étais adapté.

Durant la relâche estivale, je me suis promis de ne pas m'habituer
à un tel comportement à la Chambre. Aujourd'hui, les députés d'un
côté ont présenté une chose comme la vérité. Cette chose est une
fausseté qu'on prétend vraie, mais qui demeure fausse.

Je propose quatre façons d'améliorer le décorum à la Chambre.
Premièrement, j'appuie l'idée de la députée de Châteauguay—
Lacolle, qui soutient qu'on devrait accorder des pouvoirs supplé-
mentaires à la présidence, non pas pour qu'elle expulse des députés
de la Chambre des communes, mais pour qu'elle leur refuse le droit
de parole. Que ce soit pour une, deux ou dix séances, je n'en sais
rien, mais il faut discuter de cette proposition. La mauvaise conduite
devrait faire perdre son droit de parole au député.

[Français]

Je parlerai maintenant d'un deuxième point. Nous vivons
maintenant à l'ère de la technologie. J'aimerais voir l'installation de
deux caméras à haute de définition et à grand angle, l'une faisant face
aux bancs de l'opposition et l'autre faisant face aux bancs du
gouvernement. Ces caméras seraient strictement pour l'usage de la
Présidente ou du Président de la Chambre, et elles seraient utilisées
exactement dans le genre de cas que nous avons eu aujourd'hui, et où
il y a eu une plainte. C'est un peu comme ce que nous voyons dans
toutes sortes de sports, tels le tennis, le hockey et le football, où
l'arbitre a le droit de regarder quelque chose pour vérifier ce qu'il n'a
pas pu voir. Je propose d'utiliser exactement cette même approche
pour la Chambre. Cela veut dire que nous aurions deux caméras,
strictement à l'usage du Président, pour lui permettre de constater,
dans certains cas et si nécessaire, s'il y a un enjeu sur lequel il doit
appliquer un règlement.
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[Traduction]

La séance d'aujourd'hui montre l'importance de ma troisième
proposition. J'aimerais qu'on interdise les applaudissements durant la
période des questions. Certains députés trouveront peut-être cela
étrange, mais n'oublions pas que la Chambre des communes à
Westminster est l'ancêtre de la nôtre et qu'elle ne permet pas les
applaudissements. Ils y sont interdits. De même, le gouvernement du
Québec ne permet plus les applaudissements à l'Assemblée nationale
depuis moins d'un an et demi.

En fait, j'aime les applaudissements, mais on n'y a plus recours
pour appuyer une bonne cause ou une bonne déclaration. Les
députés se conduisent de manière tellement inappropriée qu'il me
semble improbable de les voir applaudir comme il se doit. C'est
pourquoi je propose d'interdire les applaudissements.

● (1535)

Voilà les trois points que je soulève dans l'espoir de rétablir un peu
le décorum à la Chambre des communes.

Je ne me permettrai jamais de m’y faire. Si les mesures que je
propose ne sont pas acceptées cette fois-ci, je m'emploierai à faire
changer les choses petit à petit. Comme quelqu’un l’a mentionné, ce
genre de comportement chargé de testostérone a commencé il y a
cent ans, lorsque les femmes et les gens des minorités ethniques
n’avaient pas le droit de vote, et qu'il ne profitait qu’à un seul type de
personne. Ce genre d'attitude exerce un effet dissuasif énorme sur les
gens de cultures différentes, pour qui la grossièreté est inacceptable.
Il a également un effet extrêmement dissuasif sur les femmes, et cela
doit changer.

Le dernier point que j’aimerais soulever a trait aux comités
permanents. Je siège au comité de l’industrie et, trop souvent,
certains de nos invités n’ont pas pu témoigner parce qu’ils ont été
constamment interrompus par des motions ou des recours au
Règlement fallacieux et des absurdités sans fin.

Nous avons établi un précédent ici, à la Chambre des communes,
pour la période de questions. Personne ne peut interrompre ce
processus pendant une heure. Les députés ont le droit de parler, ils
peuvent présenter des motions par la suite, faire des recours au
Règlement par la suite. Par respect non pour nous-mêmes mais pour
ceux que nous invitons à comparaître devant nos comités, qui parfois
viennent de loin et qui ont préparé des déclarations, je propose que
nous reconnaissions à ces gens le droit de se faire entendre. Cela
prend une heure, et je propose que nous utilisions exactement les
mêmes règles que nous appliquons ici, à savoir que, pendant cette
heure, il n’y ait pas de motions, ni d’interruptions de quelque sorte
que ce soit, qu’on n’invoque pas le Règlement, exactement comme à
la période des questions. Il s’agit de manifester du respect à l'égard
de nos invités de l’extérieur.

Voilà les quatre mesures que je propose pour rétablir un peu de
décorum dans cette enceinte.

Je vais terminer avec une petite anecdote. Comme je l’ai dit, je
me mêlais aux gens et je bavardais avec eux. Je n’essayais pas de
savoir où ils logeaient. J’ai deux filles et un garçon. Ma deuxième
fille dit les choses comme elles sont. Tous étaient fiers de moi
lorsque j’ai été élu et ils me l’ont dit. J’aimerais qu’ils viennent ici et
me rendent visite un jour, mais j’y ai pensé. Si ma seconde fille était
venue ici et m’avait vu, elle n’aurait pas été fière de moi. Je me suis
promis que je n’accepterais pas cela. Si elle vient ici et voit ce
comportement horrible, je pourrai lui dire que je me bats contre cela.

Voilà ce qui est arrivé au type que j’ai approché et qui n’était pas
un député de mon parti. Il m’a regardé, la tête baissée et le dos voûté,

et il m’a dit: « Frank, ma fille de 17 ans était ici il y a deux semaines
et elle est partie complètement dégoûtée ». Voilà ce que nous faisons.
Il faut que ça change.

M. Mel Arnold (North Okanagan—Shuswap, PCC): Monsieur
le Président, j'ai vraiment été très surpris d'entendre le député dire,
vers la fin de son intervention, qu'il estime que les gestes grossiers et
l'impolitesse sont inappropriés et qu'ils n'ont pas leur place à la
Chambre. Je me demande si le député parlera au ministre de son parti
qui, il y a moins d'une heure, a été très impoli envers un député de ce
côté-ci qui faisait valoir un point. Nous avons été estomaqués quand
il a fait ce geste grossier et qu'il ne s'est pas excusé.

Le député parlera-t-il de cet incident avec le ministre et lui
demandera-t-il de présenter des excuses?

M. Frank Baylis: Monsieur le Président, lorsque j'ai été élu, je
me suis dit que je faisais ce travail d'abord et avant tout pour les
Canadiens. J'étais au service des Canadiens, et non du Parti libéral.

J'ai parlé à maintes reprises à toutes sortes de personnes quand je
les ai vues bien agir ou agir de manière inappropriée. Je n'ai pas été
témoin du geste mentionné par le député. Toutefois, je parlerai au
ministre, qui est l'un de mes amis. Je lui dirai exactement ce que je
dis à toutes les personnes auxquelles je parle, à savoir qu'il faut
mesurer ses gestes. Peu importe ce qu'un autre peut dire. Ce genre de
comportement est inacceptable. Nous sommes maîtres de notre
destin. Ma mère me posait toujours la question suivante: « Si
quelqu'un se jette en bas d'un pont, feras-tu pareil? » La réponse est
non. Je parlerai donc au ministre de son geste.

● (1540)

M. Don Davies (Vancouver Kingsway, NPD): Monsieur le
Président, j’ai l’honneur de représenter les gens de Vancouver
Kingsway dans cette Chambre depuis huit ans.

J’ai vu des exemples de bons comportements et de mauvais
comportements dans tous les partis représentés à la Chambre, à un
moment ou à un autre. Après bien des discussions avec des électeurs
de ma circonscription et d’autres régions du pays, je reste convaincu
que les Canadiens veulent que nous nous comportions avec plus de
décorum au sein de cette Chambre, que nous ayons plus de respect
les uns pour les autres, et que nous participions à des discussions
sérieuses sur les sujets qui préoccupent les gens.

J’invite donc tous mes collègues à balayer devant leur porte et à
s’assurer que leur comportement correspond à celui que souhaitent
ceux qui nous ont élus.

Mon collègue a-t-il une idée de la façon dont nous pourrions
répondre à cette attente des Canadiens?

M. Frank Baylis: Monsieur le Président, c’est une déclaration
très pertinente, qui nous concerne tous.

Le député a tout à fait raison. Je ne peux pas contrôler le
comportement de mon voisin. Je peux seulement tenter de faire
modifier le règlement. Mais si j’adopte ce genre de comportement,
alors je ne fais rien. Comme on dit, le premier responsable, c’est
celui que je vois tous les matins dans mon miroir. La réforme
commence, non seulement au niveau du parti, mais au niveau de
chacun d’entre nous. Si je réussis à améliorer mon comportement, je
peux réussir à améliorer celui de mon parti et essayer ensuite
d’influencer mes collègues.

Je conviens avec le député que c’est par là qu’il faut commencer.
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Mme Julie Dabrusin (Toronto—Danforth, Lib.): Monsieur le
Président, je tiens à féliciter mon collègue de ses remarques
pertinentes au sujet du décorum. C’est une question très sérieuse,
que nous devons examiner.

Je l’ai écouté avec beaucoup d’intérêt lorsqu’il a parlé de sa fille
qui est venue assister aux débats, et de sa réaction. Nous savons bien
que, dans cette Chambre, les femmes ne représentent que 26 % des
députés.

Le député pense-t-il qu'il y a un lien entre le manque de décorum
et le nombre de femmes dans cette Chambre? De quelle façon
pourrions-nous améliorer nos façons de travailler afin d’encourager
davantage de jeunes femmes à se faire élire à la Chambre des
communes?

M. Frank Baylis: Monsieur le Président, j’ai un article dans mon
cartable, au sujet de Christy Clark, dont je voudrais citer un passage
tout à fait pertinent:

Pour attirer les femmes en politique, Mme Clark est d’avis qu’il faudrait
commencer par changer le ton négatif qui prévaut pendant la période des questions,
car cela améliorerait beaucoup les choses.

Je suis entièrement d’accord. Le ton est extrêmement négatif.
Mme Clark est la première femme à occuper un poste de premier
ministre provincial pendant aussi longtemps. Ce qu’elle dit est tout à
fait vrai. Je suis absolument d’accord avec elle.

L’hon. Erin O'Toole: Dites-le à votre ministre des Affaires
étrangères.

M. Frank Baylis: Voilà exactement ce dont je parle, monsieur le
Président. J’ai déjà répondu à la question, et ils ont le culot de
m’interrompre avec des balivernes. C’est inacceptable. Si j’étais le
Président, le député ne serait plus ici.

M. Jamie Schmale (Haliburton—Kawartha Lakes—Brock,
PCC): Monsieur le Président, j'interviens aujourd'hui pour débattre
de la motion portant que la Chambre prenne en considération le
Règlement et la procédure de la Chambre et de ses comités.

Comme nous le savons tous, le Règlement nous fournit, ainsi qu'à
nos employés et au personnel administratif de la Chambre des
communes, nombre des outils et des renseignements dont nous
avons besoin pour que les Chambres continuent de fonctionner
convenablement et, dans tous les cas, dans l'intérêt des Canadiens.

Je tiens simplement à vous donner un bref historique du
Règlement afin que vous ayez un aperçu du rôle on ne peut plus
critique qu'il a joué dans notre histoire et qu'il continuera de jouer
pour l'avenir du Canada.

Selon l'édition de 2009 de l'ouvrage d'O'Brien et Bosc, le
Règlement a pour la première fois été adopté en 1867. Il se fondait
essentiellement sur le Règlement élaboré en 1791 par les assemblées
législatives du Haut-Canada et du Bas-Canada.

Le débat que nous avons aujourd'hui doit avoir lieu entre le 60e et
le 90e jour de séance de la première session d'une législature. Je le
dis au bénéfice des téléspectateurs qui pourraient être déconcertés en
pensant qu'il y a aujourd'hui dans le monde des enjeux plus graves.

Malgré les années qui se sont écoulées et la multitude de débats
qui ont été tenus, croyons-le ou non, certaines règles datent encore
de la fin des années 1700. Voilà une autre raison pour laquelle il est
essentiel que nous continuions à examiner le Règlement et à
suggérer des modifications pour nous assurer qu'il est adapté au
XXIe siècle.

J'aime souvent faire une comparaison avec le hockey. Sans livre
de règlements, le hockey ne serait pas un sport très civil. Parfois, il

ne l'est pas, en dépit de ces règles. Cela dit, les règlements ont
changé au fil des ans. Je garantis que la première partie de hockey
était bien différente des parties de la LNH que nous regardons
aujourd'hui.

Je suis conscient que beaucoup d'entre nous à la Chambre
aujourd'hui reconnaissent l'importance du Règlement. Toutefois, je
crois également que nous devons en comprendre la pertinence.
Lorsque le débat prendra fin, la question sera renvoyée au comité de
la procédure et des affaires de la Chambre, le PROC. En tant que
membre de ce comité, je crois qu'il est important pour moi d'être ici
et d'écouter les observations de mes collègues. Il est bon que nous
entendions les modifications au Règlement qui sont suggérées, et je
crois que toutes méritent d'être débattues parce que la plupart
présentent des avantages.

Les propositions et les arguments que présentent aujourd'hui mes
collègues sont instructifs. Je peux dire que le Comité permanent de la
procédure et des affaires de la Chambre aura beaucoup de choses à
discuter lorsque ces idées lui seront soumises.

Les modifications du Règlement que je propose peuvent se
regrouper en trois catégories: l'efficacité, la reddition de comptes et
les mesures d'adaptation aux besoins des familles.

En ce qui concerne l'efficacité, ma première proposition concerne
les questions inscrites au Feuilleton. Je recommande, de façon
générale, de ne plus obliger le gouvernement à demander chaque
jour que toutes les questions restent au Feuilleton. Il serait beaucoup
plus efficace que les questions auxquelles on n'a pas encore répondu
y restent. Je me reporte pour cela à l'article 33 du Règlement.

J'estime aussi que, pendant les affaires courantes, l'ordre des
rubriques devrait être modifié. Je recommande que les questions
inscrites au Feuilleton soient placées immédiatement avant le dépôt
de documents plutôt qu'à la fin des affaires courantes, comme c'est le
cas actuellement. À mon avis, ces changements seraient utiles tant au
gouvernement qu'à l'opposition. Le gouvernement pourrait ainsi
répondre comme il se doit aux questions inscrites au Feuilleton et
l'opposition obtiendrait une réponse à ces questions.

Par ailleurs, comme je l'ai mentionné, je recommanderais
d'inscrire les motions à la fin des affaires courantes, mais il faudrait
toujours modifier et déplacer un article du Règlement.

Au paragraphe 106(4), je recommanderais de faire passer de
quatre à deux le nombre minimal de membres pour qu'on puisse
convoquer une réunion d'un comité, et d'imposer comme condition
que ces deux membres représentent des partis différents. Cela
empêcherait un parti ou un autre de convoquer unilatéralement une
réunion d'urgence.

Je pense que l'article 53.1 du Règlement devrait permettre à
l'opposition officielle de demander un débat exploratoire à deux
reprises au cours de chaque session, et au troisième parti de présenter
une telle demande une fois par session.
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J'aimerais maintenant parler d'un Parlement propice à la vie de
famille. Je crois que le débat a surtout porté là-dessus aujourd'hui et
que c'est une question relativement nouvelle pour les membres du
comité de la procédure et des affaires de la Chambre. Dès le départ,
nous nous sommes penchés sur les façons de rendre le Parlement
moderne, efficace, inclusif et propice à la vie de famille.

● (1545)

Nous avons examiné de nombreuses façons de faire du Parlement
un milieu de travail plus compatible avec la vie familiale. Je vais
citer un extrait de notre rapport avec lequel nous serons tous
d'accord, je crois:

Rares sont les emplois plus prenants et plus stressants que celui de député. Les
nombreuses tâches et les multiples fonctions qu’exerce un député à l’assemblée
législative et dans sa circonscription sont très chronophages. Les députés sont aussi
souvent appelés à voyager à l’étranger, en comité parlementaire ou au sein d’une
délégation officielle. Parallèlement, la population s’attend à ce que les parlementaires
travaillent sans relâche pour elle et scrute leurs moindres faits et gestes.

De telles conditions peuvent nuire à l’équilibre travail-vie personnelle des
députés, surtout s’ils ont un conjoint et une famille, car ils peuvent se trouver loin de
chez eux pendant de longues périodes.

Nous sommes nombreux, ici, à avoir une famille. Pour ma part,
j'ai un petit garçon de cinq ans, mais nous sommes tous aussi des
frères, des soeurs, des oncles, des tantes, des fils et des filles, et nous
savons tous qu'il est très difficile d'être loin des nôtres, surtout
pendant de longues périodes.

J'ai raté la première rencontre parents-enseignant de mon fils. J'ai
raté sa première partie de soccer, son premier but. Quand il a appris à
faire du vélo sans roues stabilisatrices, je n'y étais pas non plus.
C'était loin d'être facile. Cela fait mal au coeur.

Nous reconnaissons tous ici que ce n'est pas un travail facile. Le
rapport du comité de la procédure et des affaires de la Chambre traite
de nombreux articles du Règlement qui ne favorisent pas la création
d'un milieu qui réponde davantage aux besoins des familles. Nous
avons fait des recommandations, notamment sur l'heure des votes;
celles-là sont d'ailleurs appliquées maintenant. Les whips des deux
côtés ont fait un travail remarquable pour que les votes aient lieu tout
de suite après la période des questions parce que nous sommes tous
ici. Cela permet à certains d'entre nous qui vivent proche ou dont la
famille est à Ottawa de rentrer pour le souper ou l'heure du coucher,
qui sont les moments probablement les plus importants.

Par ailleurs, si nous décidions du calendrier de l'année suivante en
juin plutôt que d'attendre en septembre, nous pourrions mieux
planifier le travail dans nos circonscriptions et le temps que nous
passons en famille.

Nous pourrions aussi avoir plus d'activités familiales au
Parlement. Il y a déjà eu, par le passé, l'Hilloween. Nous amenions
nos familles et nous nous déguisions et tentions d'obtenir des
bonbons. C'était une façon de rassembler les parlementaires de toutes
allégeances avec leur famille et de les amener à mieux se connaître
sur le plan personnel. Je pense que c'est très important, car certains
resteront peu de temps ici et d'autres resteront longtemps, mais il est
toujours important de profiter de ce temps pour en apprendre un peu
les uns sur les autres, indépendamment du côté de la Chambre où
nous siégeons.

J'apprécie le travail fait par mes amis du comité de la procédure et
des affaires de la Chambre et je les respecte tous. Nous faisons du
bon travail. Nous ne sommes pas toujours d'accord, mais il semble
toujours y avoir une volonté de trouver un terrain d'entente. À titre
de nouveau député, je m'en réjouis.

Comme je l'ai indiqué tout à l'heure, le travail de député n'est pas
facile, mais nous savons que les Canadiens doivent travailler ferme

pour joindre les deux bouts. Lorsque nous discutons de l'idée de ne
pas tenir de séance aux Communes le vendredi et de retourner dans
nos circonscriptions, nous savons tous que nous y serons
probablement pour travailler. Mais les Canadiens qui travaillent
cinq, six ou sept jours par semaine ne le verront peut-être pas du
même oeil.

En outre, le problème ne se résume pas à cette question de
perception. Il faudra également modifier le Règlement pour que nous
siégions plus longtemps du lundi au jeudi, ce qui causera des
problèmes à ceux qui ont emmené leur famille vivre à Ottawa, à ceux
qui ont du personnel dans la région de la capitale nationale et aux
environs. Ce personnel devra ajuster la durée de ses journées de
travail et devra peut-être les prolonger jusqu'à minuit. Puis les
employés seront quand même obligés de travailler le vendredi,
comme de nombreux députés de la Colombie-Britannique nous l'ont
dit.

Ne pas siéger le vendredi signifie également que les députés
doivent se déplacer de toute façon et qu'ils doivent partir le vendredi,
alors ce n'est pas avantageux pour ces députés non plus.
Fondamentalement, abolir les séances du vendredi n'a aucun autre
avantage que de réduire de 20 % le nombre de jours que nous
passons dans cette enceinte. À mon avis, les gens de nos
circonscriptions savent que la majeure partie de notre travail se fait
à Ottawa. Nous sommes des législateurs, mais aussi des champions
de diverses causes et, dans certains cas, des travailleurs sociaux.
Nous nous efforçons d'oeuvrer pour les gens que nous représentons.

Voilà pourquoi nous passons certaines semaines dans nos
circonscriptions, pendant les pauses parlementaires, notamment en
juillet et en août, ce qui nous permet de trouver le juste équilibre. En
connaissant le calendrier à l'avance, en tenant des événements où la
famille et les amis sont invités et en ayant accès à un service de garde
d'enfants, nous sommes capables d'organiser nos vies convena-
blement.

Je répondrai avec plaisir aux questions de mes collègues.

● (1550)

M. Ken Hardie (Fleetwood—Port Kells, Lib.): Monsieur le
Président, je n’étais pas un auditeur particulièrement assidu de la
période des questions avant d’occuper mon poste actuel. Comme
nouveau député, il me semble que nous avons adopté une pratique
plutôt savoureuse, probablement lourde de traditions, qui consiste à
lancer de l’autre côté de l’allée des questions très partisanes du
genre: « Depuis combien de temps avez-vous arrêté de battre votre
chien? » à une personne qui n’a aucune idée de ce qui l’attend, pour
entendre l’interpellé fournir une réponse ou une non-réponse, inapte
à satisfaire l’auditeur sensé qui aurait par hasard syntonisé la chaîne
parlementaire.

Est-ce que les échanges à la Chambre seraient meilleurs et plus
utiles si les députés de l’opposition fournissaient à l’avance les
questions qu’ils souhaitent poser lors de la période des questions,
permettant ainsi au gouvernement de fournir des réponses sensées?
C’est une question que nous pourrions aborder et que je pose à mon
collègue.
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● (1555)

M. Jamie Schmale: Monsieur le Président, la question mérite
considération. Même la disposition des lieux est une invitation à la
foire d’empoigne. Nous sommes face-à-face, à deux longueurs
d'épée les uns des autres. Au Congrès des États-Unis par exemple, et
pour favoriser la collaboration, les pupitres des représentants sont
disposés en hémicycle. Ceci étant dit, le Parlement britannique a
adopté cette tactique pour la période des questions au premier
ministre. Donc, c’est une solution possible. Même si l’idée me plaît,
j’estime cependant qu’obliger les députés de l’opposition à étaler
leurs cartes serait mal accepté de ce côté-ci, même si j'apprécie la
perche qui m'est tendue.

La plaisanterie continue de courir: il y a une période des
questions, mais pas de période des réponses, même lorsque les
députés de l’opposition parviennent à occuper le terrain. C’était
pareil lorsque les libéraux formaient l’opposition. Les esprits
s'échauffent parce que nous débattons d’enjeux très importants et
nous explosons lorsque nous avons l’impression de ne pas obtenir de
réponses. Ceci pour en revenir à ce que nous avons déjà dit. Chacun
d’entre nous doit surveiller ses attitudes, se maîtriser et rester
respectueux.

Mme Anita Vandenbeld (Ottawa-Ouest—Nepean, Lib.):
Monsieur le Président, je tiens à remercier le député, en particulier
pour ses observations sur le Comité permanent de la procédure et des
affaires de la Chambre, parce que j’estime que nous avons tout mis
en œuvre pour collaborer et soumettre de bonnes propositions.

Je voudrais revenir sur la question du temps passé dans nos
circonscriptions. J’ai l’avantage de pouvoir entendre les réactions à
chaud de mes électeurs sur les événements de la semaine parce que
ma circonscription est ici même à Ottawa. Comme je peux faire la
navette, j’ai la possibilité de travailler dans ma circonscription et de
prendre le pouls des gens qui viennent me rencontrer.

Mon collègue n’est-il pas d’avis que tous les députés devraient
pouvoir profiter, chaque vendredi ou chaque lundi, de cette chance
que j’ai de pouvoir écouter les électeurs et d’obtenir à chaud leurs
impressions sur notre travail à la Chambre?

M. Jamie Schmale: Monsieur le Président, je remercie la députée
de ses observations et je me réjouis du travail que nous
accomplissons au sein du Comité permanent de la procédure et
des affaires de la Chambre.

Il y a de nouvelles façons de remédier à cette situation. Je sais que
le Bureau de régie interne essaie de trouver des moyens d'employer
la vidéoconférence. Tous nos concitoyens savent que nous
accomplissons l'essentiel de notre travail ici et que les semaines de
relâche nous permettent de retourner dans nos circonscriptions et de
rencontrer les gens.

De plus, puisque ma circonscription est située à seulement trois
heures et demie de route d'Ottawa, j'ai l'occasion de rencontrer les
électeurs la fin de semaine et d'assister à des activités. Je sais que le
président du Comité vient du Yukon, ce qui veut dire qu'il doit
parcourir une très grande distance. Je pense qu'il a dit aujourd'hui
que, pour lui, le fait que la Chambre siège ou non le vendredi ne
changerait rien. Même les députés qui viennent de la Colombie-
Britannique ne pourraient pas quitter la région avant le vendredi de
toute façon si la Chambre siégeait jusqu'à minuit le jeudi; une telle
mesure ne les aiderait donc pas du tout. Ils ont besoin de quelques
jours pour se déplacer, et cette mesure ne leur apporterait pas grand-
chose; par contre, celle-ci augmenterait la pression pour les députés,
qui devraient rentrer tôt au travail et y rester jusque tard le soir, et

continuer de travailler le vendredi, le samedi et parfois même le
dimanche s'ils n'ont pas à voyager.

Même si je reconnais le bien-fondé de l'idée d'éliminer les séances
du vendredi, je suis en désaccord. Les électeurs s'attendent à ce que
nous soyons ici.

M. David de Burgh Graham (Laurentides—Labelle, Lib.):
Monsieur le Président, l'article 51 du Règlement, curieusement
introspectif, oblige la Chambre à étudier le Règlement aujourd'hui.
Comme j'ai beaucoup à dire sur le sujet, je m'excuse auprès des
services d'interprétation.

À titre de membre du Comité permanent de la procédure et des
affaires de la Chambre, désigné par l'acronyme « PROC », et en tant
qu'indéfectible maniaque de la procédure qui a commencé à regarder
la chaîne CPAC dès le début de ses études secondaires, je suis ce
débat avec encore plus d'enthousiasme que d'habitude.

Je tiens à souligner certains changements que le PROC a déjà
proposés dans le rapport provisoire qu'il a soumis récemment au
sujet des initiatives visant à rendre le Parlement plus moderne,
efficace, inclusif et propice à la vie de famille. J'aimerais ensuite
discuter d'autres idées.

Bon nombre des questions abordées dans notre rapport n'ont
aucun lien direct avec le Règlement. J'invite tous ceux qui
s'intéressent aux procédures de la Chambre et à leurs effets sur leur
famille et sur leur vie personnelle à prendre le temps de lire le
rapport, et peut-être même à joindre le membre du PROC le plus près
afin de lui faire part de leur avis sur la façon dont cette étude devrait
être menée à l'avenir.

Dans le onzième rapport du PROC, nous avons présenté un certain
nombre de recommandations et de thèmes de discussion. Trois de
ces recommandations ainsi que trois de ces thèmes de discussion
sont directement liés au Règlement. Les deux premières recomman-
dations visent à uniformiser les pratiques de manière à ce que les
votes soient tenus à des périodes plus prévisibles et de façon plus
efficace. Je cite les recommandations:

Que les leaders à la Chambre des communes aient recours, autant que faire se
peut, à la pratique officieuse voulant que les votes par appel nominal reportés se
tiennent immédiatement après la période des questions.

Que, chaque fois que c’est possible, les leaders à la Chambre des communes
s’abstiennent de tenir des votes par appel nominal les jeudis, sauf immédiatement
après la période des questions.

La troisième recommandation, elle, dit ceci:

Que le Président dépose le calendrier de la Chambre des communes chaque année
avant la relâche estivale.

Ce n'est pas toujours facile, mais l'objectif est certainement
louable.

Le comité jugeait en outre important de voir s'il serait possible de
restreindre le nombre de semaines consécutives de séance. Comme
nous en avons eu l'expérience au printemps, les périodes de quatre
semaines consécutives et plus de séance jouent beaucoup sur le
moral des troupes, surtout quand les séances se prolongent jusqu'à
minuit tous les soirs. Cela dit, c'est vrai qu'il y a beaucoup de travail
à faire, et le Parlement canadien est reconnu pour la lenteur de son
processus législatif. Ce n'est pas, à mon avis, le genre de réputation
que le Canada souhaite avoir sur la scène internationale.
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Il y a un autre sujet dont nous avons abondamment parlé, sans
pour autant en arriver à quoi que ce soit de concluant: c'est la
création d'une Chambre parallèle, comme on en voit dans d'autres
parlements de type britannique, où il ne se tient aucun vote et où les
sujets peuvent faire l'objet d'un débat préalable. Notre déménage-
ment prochain dans l'édifice de l'Ouest serait le moment rêvé, avant
notre retour dans l'édifice du Centre, de doter le Parlement de deux
Chambres entièrement fonctionnelles.

Le sort des séances du vendredi est également litigieux. C'est
pourquoi j'aimerais que mes collègues réfléchissent sur les moyens
de rendre la Chambre plus efficace afin que nous puissions passer
davantage de temps dans nos circonscriptions.

Le dernier point concerne évidemment le décorum. Si aucune
conclusion n'a été tirée à ce sujet, je trouve personnellement que le
ton de la période des questions a changé, du moins du côté du
gouvernement. Il est généralement plus calme et plus constructif, et
j'inviterais les députés de l'opposition à emboîter le pas, au moins de
façon expérimentale et pendant un certain temps, pour voir si
l'ambiance générale s'améliore. Je ne peux pas être le seul
parlementaire enthousiaste à trouver que la période des questions
est la partie la moins agréable des délibérations quotidiennes, quel
que soit le gouvernement au pouvoir. Le décorum étant une question
de culture plutôt que de règlement, c'est à nous de l'améliorer.

Nous sommes très peu nombreux à avoir lu le Règlement dans son
intégralité. Je l'ai fait plus d'une fois et je le trouve fascinant. Je n'en
saisis peut-être pas tous les arcanes, mais j'essaie de m'y familiariser.

L'article 4 du Règlement, par exemple, ne prévoit pas de
mécanisme traitant de l'élection du Président par acclamation. Alors
qu'il était doyen de la Chambre, Bill Blaikie avait présidé à l'élection
par acclamation sans précédent de Peter Milliken. Je me souviens
l'avoir vue à la télévision. Bill Blaikie avait fait remarquer qu'aucune
procédure n'était prévue à cet effet, mais que la Chambre pouvait
faire bien des choses par consentement unanime. Mais que serait-il
arrivé si un député mécontent n'avait pas donné son consentement?
À ce sujet, il y a plusieurs circonstances où le consentement unanime
est nécessaire pour des choses tout à fait routinières qu'on ne devrait
même pas mettre aux voix.

Le paragraphe 7(1.1) du Règlement comporte un libellé plutôt
curieux, mais pas vraiment, sur l'élection présumée du vice-
président. Le libellé du paragraphe 7(2) est suffisamment alambiqué
pour faire en sorte qu'à eux deux, le président et le vice-président
parlent les deux langues officielles. Le paragraphe 7(3) prévoit qu'un
vice-président doit être élu pour remplacer celui qui s'en va pendant
son mandat, mais cela ne cadre pas avec la façon dont cette personne
est arrivée là au départ.

L'article 11 du Règlement vous permet, monsieur le Président, de
faire expulser une personne de la Chambre. Je vous encourage à
exercer ce pouvoir sans hésiter et, à l'instar du Président Milliken, à
ne pas ignorer les députés qui perturbent la séance, peu importe leur
parti. Il y aurait peut-être lieu d'élargir ces pouvoirs. À quoi bon
expulser un député de l'enceinte si c'est pour qu'il se rende à un point
de presse? Existe-t-il d'autres recours plus tangibles?

L'article 17 du Règlement nous oblige à intervenir depuis notre
place. Pour des raisons d'ordre purement pratique, j'aimerais
personnellement que les membres de l'équipe du leader parlemen-
taire puissent, pendant un débat ordinaire, prendre la parole depuis
n'importe quel siège attribué à leur parti.

L'article 23 du Règlement indique qu'un pot-de-vin constitue un
délit qualifié de « high crime » devant être puni avec la plus grande

rigueur, sans toutefois fournir de détails sur un quelconque processus
à cet effet.

Selon le paragraphe 28(1) du Règlement, la Chambre ne peut
siéger le jour de la fête du Dominion, qui a pourtant laissé place à la
fête du Canada en 1982; j'avais alors 1 an.

Selon le paragraphe 37(1) du Règlement, le Président peut
ordonner qu'une question soit inscrite au Feuilleton s'il estime qu'elle
ne comporte aucune urgence. Cependant, je suis les débats depuis de
nombreuses années et je n'ai jamais vu une telle chose se produire.

● (1600)

Le chapitre VI du Règlement porte sur le processus du débat. Je
crois qu'il serait utile d'envisager de faire passer les périodes
d'intervention de 10 ou 20 minutes suivies des questions et des
observations à des périodes de 15 ou 30 minutes. Jusqu'à 10 ou
20 minutes seraient utilisées pour les interventions, et la totalité du
temps inutilisé servirait aux questions et aux observations.

Par exemple, si je n'intervenais que pendant six minutes sur les dix
qui me sont allouées, ce qui m'arrive assez souvent, j'aurais jusqu'à
neuf minutes pour répondre aux questions plutôt que cinq. Cela
donnerait lieu à des interventions plus courtes et plus spontanées et à
un débat plus riche par la suite.

La version anglaise du paragraphe 68(3) du Règlement comporte
une bizarrerie due à un vocabulaire archaïque. On dit qu'un projet de
loi ne peut être présenté dans une forme « imparfaite », alors que, en
français, il ne peut être présenté dans une forme « incomplète ».

L'article 71 du Règlement comporte aussi une coquille en anglais.
On y lit « three several readings » — trois plusieurs lectures — au
lieu de « three separate readings », c'est-à-dire trois lectures
distinctes, ou « trois lectures » tout court, comme la version
française.

L'article 87 du Règlement a trait aux projets de loi d'initiative
parlementaire. Lorsqu'un député siège à la Chambre depuis plusieurs
législatures et qu'il n'a jamais eu l'occasion de présenter un projet de
loi d'initiative parlementaire, alors qu'un autre député fraîchement
élu voit le sien inscrit au Feuilleton avant même de savoir où se
trouvent les toilettes de l'édifice du Centre, je dirais que le système
n'est pas tout à fait au point.

Je propose qu'on repense le système de tirage au sort des
initiatives parlementaires pour le rendre plus équitable. Au début de
chaque législature, tous les députés réélus conserveraient leur place
dans la liste de priorité. Les députés réélus ne figurant pas sur la liste
parce qu'ils étaient des ministres, des secrétaires parlementaires ou le
Président seraient les prochains sur l'ordre de priorité. Les nouveaux
députés seraient ensuite inscrits à la liste de priorité selon la méthode
actuelle. Enfin, les députés qui étaient présents lors de la législature
précédente et qui ont fait franchir toutes les étapes à leur projet de loi
seraient placés au bas de la liste, là aussi en suivant la procédure
actuelle.

De plus, tous les députés devraient pouvoir changer de place avec
n'importe quel autre député sur la liste. Tous les députés auraient
alors des chances égales de proposer un projet de loi d'initiative
parlementaire. Il n'y aurait pas de députés défavorisés parce qu'ils ne
semblent jamais gagner le tirage au sort. Il n'y aurait pas non plus de
députés qui devraient rédiger ou déposer un projet de loi avant
d'apprendre à connaître les rouages de la Chambre.

J'aimerais aussi revenir sur la question des recommandations
royales à un moment donné.

5612 DÉBATS DES COMMUNES 6 octobre 2016

Ordre du jour



L'article 128 du Règlement permet de convoquer la Chambre à
13 heures le mercredi afin d'étudier un rapport du Comité mixte
permanent d’examen de la réglementation. Je n'ai qu'un mot à dire à
ce sujet: « Vraiment? »

Les articles 129 à 147 du Règlement traitent des projets de loi
d'intérêt privé. Il fut un temps où c'était ainsi qu'on obtenait un
divorce au Canada. Bien que le Sénat les utilise toujours, à la
Chambre des communes, cela fait plusieurs législatures que nous
n'avons pas eu de projet de loi d'intérêt privé. Pourrions-nous les
éliminer tout simplement?

Enfin, l'article 158 autorise le sergent d'armes à détenir des
étrangers pour leur comportement à la Chambre ou dans les tribunes
et prévoit qu'il ne les libérera pas sans un ordre de la Chambre. Je ne
sais pas si le parlement comporte une cellule, mais il s'agit certes là
d'une relique intéressante d'une autre époque. Quelle est l'incidence
concrète de cet article?

Je mets de côté le Règlement comme tel. Pourquoi les projets de
loi meurent-ils au Feuilleton au Sénat lorsqu'il y a dissolution de la
Chambre? Le Sénat ne pourrait-il pas poursuivre son étude des
projets de loi dont il est déjà saisi et simplement renvoyer la version
qu'il adopte à la nouvelle législature pour qu'elle l'adopte? Les
projets de loi d'initiative parlementaire, en particulier, risqueraient
ainsi beaucoup moins de mourir prématurément au Feuilleton.

Par ailleurs, j'estime qu'il devrait être inapproprié pour tout député
de mentionner la langue officielle employée par un autre député à la
Chambre des communes au même titre qu'il est inapproprié pour un
député de mentionner la présence ou l'absence d'un autre député à la
Chambre.

Le chapitre XIII garantit déjà que tous les députés peuvent
s'exprimer dans la langue officielle de leur choix, mais j'irais plus
loin et je ferais en sorte qu'il soit contraire au Règlement de
mentionner la langue qu'un autre député choisit d'employer.

Il existe des bizarreries dans la procédure et la pratique de la
Chambre qui ne figurent pas nécessairement dans le Règlement,
comme les très enlevantes paroles suivantes: « Quand le projet de loi
sera-t-il lu pour la deuxième fois? À la prochaine séance de la
Chambre. » On entend alors toutes sortes de railleries, du genre
« maintenant » ou « jamais ». Il s'agit d'une relique découlant d'un
changement survenu il y a plus de 20 ans. Il va sans dire que
plusieurs de ces anomalies sont attribuables au fait que les
modifications corrélatives n'ont pas toutes été dûment apportées.

Je suppose que la nécessité de demander l'accord de la Chambre
pour que les questions restent au Feuilleton constitue une autre
relique, et il en existe certainement d'autres.

J'aimerais aussi qu'on remplace l'horloge de la Chambre par des
horloges numériques synchronisées, qui pourraient être contrôlées
par le Bureau et qui refléteraient l'heure apparente à la Chambre et
l'heure réelle afin que, lorsqu'on décide de tenir compte de l'heure,
l'horloge indique la bonne heure.

En fait, d'ici à ce que les députés disposent de systèmes
d'information intégrés à leur pupitre — une autre question à long
terme dont nous devrions au moins discuter—, je me permettrais de
suggérer que tous les députés puissent consulter quatre horloges à la
Chambre. Elles indiqueraient l'heure réelle, l'heure perçue, le temps
de parole qu'il reste au député qui intervient et l'heure réelle à
laquelle la séance est censée être levée ce jour-là.

Tant qu'à y être, pourquoi certaines activités prolongent la journée
et d'autres pas? Y a-t-il une raison à cela? Pourrions-nous revoir ce
qui fait ou ne fait pas finir la journée, par exemple, à 18 h 48?

J'aimerais évidemment que les sièges de la Chambre ne déchirent
pas nos poches, comme cela m'est arrivé hier soir.

J'en profite aussi, en tant qu'ancien attaché politique, pour
réclamer le retour du guichet unique, qui changeait beaucoup la
manière d'aborder le Règlement.

Hier, un groupe de 20 personnes d'une résidence pour personnes
retraitées de Mont-Laurier est venu me voir. À 15 heures, le service
de sécurité les a fait sortir de la tribune, au-dessus de vous.

Par principe, je ne crois pas qu'on devrait demander à des gens
dont le comportement est irréprochable de quitter la tribune des
visiteurs. Au contraire, pour que le public puisse participer plus
activement au processus législatif, il faudrait l'inciter à regarder les
débats plutôt que la période des questions

L'article 51 du Règlement nous donne l'occasion en or de passer
en revue le Règlement et d'en supprimer les vestiges qui ne sont plus
nécessaires.

Je vais continuer avec plaisir à écouter les idées de mes collègues
et je suis impatient d'en discuter au Comité permanent de la
procédure et des affaires de la Chambre.

● (1605)

M. Mark Warawa (Langley—Aldergrove, PCC): Monsieur le
Président, je voudrais poser une question au député au sujet de
l'article 31 du Règlement.

L'article 31 permet à un député de prendre la parole pour faire une
déclaration d'une minute sur à peu près n'importe quel sujet. Le
député peut parler, par exemple, d'une personne de sa circonscription
qui fête ses 100 ans ou de quelque chose qui revêt une grande
importance pour lui.

Aujourd'hui, pendant les 15 minutes précédant la période des
questions qui sont réservées aux déclarations en vertu de l'article 31
du Règlement, le député de St. Albert—Edmonton a fait une
déclaration au sujet d'Alison Azer, une Canadienne dont les quatre
enfants ont été enlevés par son mari et amenés en Iran. La réponse du
ministre a été d'interrompre le député et de faire un geste.

Je demande au député si c'était approprié. Le député tolère-t-il un
tel comportement ou estime-t-il qu'il faudrait le décourager à la
Chambre?

● (1610)

M. David de Burgh Graham: Monsieur le Président, je n'étais
pas de ce côté-là de la Chambre. Je n'ai rien vu ni entendu. Je sais
seulement qu'il y a eu par la suite un débat que je qualifierais
d'intéressant.

À mon avis, quand nous avons un débat sérieux comme celui
d'aujourd'hui, il importe de mettre de côté tout esprit partisan. Je
serais reconnaissant à tous les députés de s'y efforcer.

[Français]

M. Pierre-Luc Dusseault (Sherbrooke, NPD): Monsieur le
Président, je remercie mon collègue de son discours et de sa passion
pour ce sujet.

C'est bien beau de parler de toutes ces règles, mais il faut savoir
qu'on peut adopter une motion contenant « nonobstant tout article du
Règlement ou usage habituel de la Chambre ». Des motions de ce
genre sont adoptées régulièrement.

Que pense le député de la discussion d'aujourd'hui qui parle des
règles, alors qu'avec une majorité simple, on peut carrément
outrepasser le Règlement et les procédures de la Chambre
simplement en adoptant une motion?
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M. David de Burgh Graham: Monsieur le Président, je ne suis
pas certain de cela. J'avais compris que l'on pouvait faire cela
seulement si la motion recueillait un consentement unanime. Je ne
suis pas certain qu'on puisse le faire au moyen d'une motion faisant
l'objet d'un vote par appel nominal. Je vais clarifier cela et on
pourrait parler de cela à l'extérieur.

Personnellement, je vois cela comme un outil important s'il y a
consentement unanime, mais je n'apprécierais pas vraiment que ce
soit adopté par un vote normal.

[Traduction]

M. Kevin Waugh (Saskatoon—Grasswood, PCC): Monsieur le
Président, la Chambre est un des lieux emblématiques de notre pays.
Je n'aimerais pas qu'on y mette des horloges numériques. Lorsque
nous entrons ici, nous entrons dans un lieu riche d'histoire. J'aime où
se trouve l'horloge aujourd'hui. Je pense que nous pouvons tous la
voir et savoir quelle heure il est.

Je réponds à mon collègue qu'il a raison au sujet des projets de loi
d'initiative parlementaire. J'étais nouveau ici en octobre et j'ai gagné
le tirage au sort, puis, tout d'un coup, j'ai dû faire le travail. Par
conséquent, je suis d'accord au sujet des projets de loi d'initiative
parlementaire. Lorsqu'on est ici pour la première fois et que notre
nom sort parmi les premiers, c'est un peu pénible.

M. David de Burgh Graham: Monsieur le Président, je vais
essayer de ne pas trop relever l'ironie dans les propos du député, qui
porte un écouteur électronique, a un écran DEL sur son pupitre et
utilise un microphone. Je devrais aussi mentionner que le débat est
diffusé à la télévision, une technologie qui n'existait pas lorsque cet
édifice a passé au feu et qu'il a été reconstruit.

La technologie évolue. Je ne pense pas que d'adopter la
technologie des années 1960 pour les horloges, c'est trop demander.

M. Scott Simms (Coast of Bays—Central—Notre Dame, Lib.):
Monsieur le Président, lorsque le député a commencé son discours, il
a dit qu'il était un maniaque de la procédure. J'ai trouvé qu'il était un
peu sévère envers lui-même, mais après entendu tout son discours, je
pense que je vais utiliser affectueusement ce terme pour le décrire.

J'ai eu la chance de l'avoir à mon emploi il y a quelque temps.
C'est aussi grâce à lui, entre autres, que je suis ici aujourd'hui.

J'aimerais poser des questions à propos de certains aspects qu'il a
soulevés. Je pense qu'il y en a un que nous devrions étudier plus
sérieusement. Lorsque nous sommes réélus à la Chambre, notre nom
est retiré de la liste de priorité établie pour les projets de loi
d'initiative parlementaire. Beaucoup de députés ont mentionné
aujourd'hui qu'ils auraient aimé présenter une mesure législative au
nom de leurs concitoyens ou portant sur un sujet qui leur tient à
coeur, mais qu'ils n'ont jamais eu la possibilité de le faire. Il y a des
gens qui sont ici depuis 20 ans et qui n'ont même pas encore eu la
chance de présenter une telle mesure législative. Le député pourra
peut-être nous en dire plus à ce sujet.

Je vais aussi faire une autre proposition, et j'aimerais qu'il me dise
si je fais fausse route. Il connaît si bien ce domaine que je vais le
croire. Au lieu d'inclure tous les députés dans la liste, pourquoi
n'inclurions-nous pas seulement ceux qui ont proposé des projets de
loi?

M. David de Burgh Graham:Monsieur le Président, mon ancien
patron propose une idée intéressante.

Si seuls les députés qui ont déjà proposé un projet de loi étaient
inscrits dans l'ordre de priorité, les gens seraient forcés de se
demander dès le départ s'ils veulent participer ou non au processus.
Par contre, je ne sais pas trop quel serait le mode de fonctionnement.

J'ai hâte que nous puissions discuter adéquatement de cette idée et
des quelque 4 716 autres qui ont été présentées aujourd'hui.

● (1615)

[Français]

M. Pierre-Luc Dusseault: Monsieur le Président, je suis très
heureux de prendre la parole, mais j'aimerais invoquer le Règlement
avant de commencer.

L'un des éléments de mon discours est en lien avec ce que vient de
discuter le député de Laurentides—Labelle, soit la possibilité, pour
le gouvernement, d'adopter une motion nonobstant tout article du
Règlement et toute procédure normale de la Chambre.

Je vous demande, monsieur le Président, de clarifier le tout, afin
que tous les députés aient une information juste avant de poursuivre
le débat.

Le vice-président: J'apprécie le fait que l'honorable député ait
invoqué le Règlement.

Par contre, ce n'est pas mon mandat de donner des clarifications
sur la façon dont le Règlement est considéré par nombre de députés.
Normalement, si un rappel au Règlement concerne l'interprétation
d'un article, par exemple, ou la façon dont il s'applique, ce sera
matière à considération.

Si le député le souhaite, je peux garder son commentaire à des fins
de révision et peut-être en reparler plus tard à la Chambre si c'est
nécessaire.

L'honorable député de Sherbrooke a la parole.

M. Pierre-Luc Dusseault (Sherbrooke, NPD): Monsieur le
Président, je vous remercie de cette clarification.

Cela étant dit, je ne crois pas me tromper en disant que le
gouvernement peut adopter, avec une majorité simple, une motion
nonobstant les règles et les procédures de la Chambre.

Je commence mon discours par cette information, parce que nous
pouvons bien discuter de toutes les règles et les changer comme nous
le voudrons, mais il reste qu'un gouvernement majoritaire, du moins
certainement au cours du dernier Parlement, décide souvent d'utiliser
sa majorité pour adopter des motions contraires aux règles et
procédures normales de la Chambre. Tenir ce débat aujourd'hui, c'est
donc bien beau, toutefois, je voulais clarifier cette information avant
de commencer: en effet, cette façon de faire serait peut-être à réviser,
à savoir si une majorité simple est suffisante pour adopter une telle
motion qui outrepasse les règles et les procédures normales de la
Chambre.

Comme tous mes collègues, j'ajoute ma voix au débat concernant
certaines règles actuellement en place qui pourraient être modifiées.
Par ailleurs, on pourrait également apporter certaines nouvelles
façons de faire à la Chambre pour que ce soit plus facile pour tout le
monde de travailler et d'être député, et pour que nous soyons le plus
efficaces possible, ce à quoi les Canadiens attendent de nous.

Les entreprises privées revoient leurs façons de faire et tentent
d'être le plus efficaces et efficientes possible, afin d'utiliser leur
temps à bon escient. En tant que parlementaires de la Chambre des
communes, c'est aussi ce que nous devons faire. Nous devons revoir
nos pratiques, nos habitudes, nos procédures et nos règles et voir s'il
est possible de les améliorer et de les amender.

À mon avis, un tel débat à la Chambre est sain. J'espère qu'il y
aura un suivi au Comité permanent de la procédure et des affaires de
la Chambre sur ce dont nous aurons discuté afin de réviser toutes les
propositions qui auront été mises sur la table, et que nous pourrons
travailler sans partisanerie à faire avancer ces idées.
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La première proposition que je soumets aux députés de la
Chambre vise à formaliser la nomination des vice-présidents, vice-
présidents adjoints et vice-présidents des comités pléniers, comme
vous, monsieur le Président, dans ce siège. Ces postes, en vertu de
notre Règlement, sont attribués après des consultations avec les
différents partis, et il n'y a pas d'obligation d'avoir une représentation
de tous les partis au fauteuil du Président de la Chambre.

À mon avis, il serait important de formaliser cette pratique de
consultation, évidemment, mais aussi de s'assurer que des postes
sont attribués à tous les partis reconnus à la Chambre, en tenant
compte de quel parti le Président est membre. Il s'agit ensuite de
pouvoir assigner les différents postes à ce fauteuil en fonction des
partis qui sont représentés officiellement à la Chambre. Je crois que
cette proposition serait assez simple à adopter.

Pour ce qui est de la période des questions, un enjeu a souvent été
soulevé au cours de ce débat, parce que c'est une des réalités
auxquelles nous assistons tous les jours. Nous sommes ici une heure
par jour et nous écoutons les déclarations des députés, un autre enjeu
sur lequel nous pourrions nous pencher, puis il y a la période des
questions, la partie de la journée à la Chambre la plus écoutée par la
population canadienne.

D'ailleurs, plusieurs personnes sont dans les tribunes lorsque
vient le temps de la période des questions. Comme d'autres députés,
je me demande souvent comment je verrais cela si je n'étais pas
député et que je venais ici une seule fois tous les 10 ans, ou si je
venais dans les tribunes observer la période des questions pour la
première fois. Je me mets dans la peau de ces gens qui regardent la
période des questions et qui n'y sont pas habitués, puisqu'ils n'y
assistent pas tous les jours, contrairement à nous. Comme un de mes
collègues l'a dit plus tôt, on finit par s'habituer à ce genre de climat.
Parfois, des jeunes du primaire et du secondaire viennent nous rendre
visite et nous observer, et je me dis que nous n'avons pas l'air de
former un Parlement très fonctionnel.

Bien sûr, beaucoup de choses pourraient être améliorées à la
période des questions, notamment la qualité des réponses; j'en ai fait
mention dans une question à mes collègues tout à l'heure.

Il faut également s'assurer que le Président peut utiliser tous ses
pouvoirs, qu'il y a une qualité de réponse et que ce ne sont pas des
éléments répétitifs. Il faut aussi que le Président puisse utiliser les
pouvoirs qui existent déjà, qui n'ont pas besoin d'être ajustés dans le
Règlement, des règles qui permettent déjà au Président de nommer
des députés et de les expulser.

Pour le moment, à quelques occasions, on a vu le Président
nommer les circonscriptions des députés qui n'agissaient pas de la
bonne façon, mais si ma mémoire est bonne, je crois que,
récemment, une seule fois un député a été nommé par son nom.
● (1620)

Par contre, je n'ai jamais entendu le Président avertir un député en
lui disant qu'il était près de l'expulser. Il y a donc des pouvoirs qui
existent déjà dans le Règlement qui pourraient être utilisés plus
souvent.

La qualité des réponses est une autre question qui m'importe
beaucoup. Quand j'ai assisté à des périodes de questions en Grande-
Bretagne, j'ai été impressionné par la prestance du Président de cette
Chambre. Lorsqu'il trouvait une réponse insatisfaisante, fût-elle de la
part d'un ministre ou du premier ministre lui-même, il leur demandait
de reformuler leur réponse. C'est ce qu'il a fait lorsque le premier
ministre a donné une réponse qui n'avait aucun lien avec la question
posée. J'aimerais donc voir le Président être plus actif et utiliser
certains pouvoirs qui existent déjà dans le Règlement.

Par ailleurs, je voudrais parler des questions de privilège, qui sont
soulevées régulièrement à la Chambre. Sans trop entrer dans les
détails, cela mène parfois à une décision de la présidence, qui doit
déterminer s'il y a eu, de prime abord, atteinte au privilège des
parlementaires. En anglais, on emploie le terme latin « prima facie ».
Je pense que les gens connaissent peut-être mieux ce terme.

Toutefois, après que le Président a rendu sa décision, il demeure
que c'est un député qui doit proposer une motion et que celle-ci doit
être adoptée par la Chambre. Cela revient à ce que je disais:
lorsqu'on a un gouvernement majoritaire, même si le Président dit
qu'il y a eu atteinte au privilège de prime abord, la décision finale
appartient à la Chambre. Ainsi, lorsque le gouvernement est
majoritaire, il n'en revient qu'à lui de décider s'il y a vraiment eu
atteinte au privilège.

Je pense qu'il y a moyen de réformer cela afin que la décision de la
présidence soit finale. Si le Président détermine qu'il y a eu une
atteinte au privilège, cela doit être la décision finale. Un
gouvernement majoritaire ne doit pas pouvoir utiliser sa majorité
pour outrepasser cette décision. Nous avons vu cela dans le passé, et
j'ai trouvé cela complètement inacceptable.

Par ailleurs, il faudrait rendre public le Bureau de régie interne, un
organisme qui réglemente l'administration de nos dépenses. Ce serait
la meilleure des choses à faire. Sans entrer dans les détails, plusieurs
choses se sont passées au Bureau de régie interne. Certains députés
n'ont pas été traités équitablement, de l'avis de plusieurs députés. Il
serait donc bénéfique de le rendre public.

Il y a également la question des votes après la période des
questions orales. Cela s'harmonise avec notre désir d'améliorer la
conciliation travail-famille à la Chambre.

Sinon, j'ai bien aimé la proposition d'une horloge numérique. On
pourrait y voir l'heure, mais également le temps de parole qu'il nous
reste. Monsieur le Président, vous venez justement de me signaler
qu'il me reste deux minutes. Il doit me rester environ 25 secondes.

Si les députés pouvaient voir le temps de parole qu'il leur reste,
que ce soit sur leur bureau ou ailleurs, cela les aiderait beaucoup à
organiser leurs notes et à s'y retrouver lorsqu'ils savent que leur
temps de parole tire à sa fin.

Finalement, nous devrions reconsidérer la nécessité de faire la
prière et de saluer Dieu avant les séances de la Chambre des
communes. Peut-être que le Comité permanent de la procédure et des
affaires de la Chambre pourrait se pencher sur cette question.

● (1625)

M. David de Burgh Graham (Laurentides—Labelle, Lib.):
Monsieur le Président, j'apprécie le discours de mon collègue. Je vais
revenir sur les questions dont nous avons parlé plus tôt.

Je n'avais pas pensé aux motions dans le sens où le député en a
parlé. Effectivement, il a raison. Il est possible qu'une motion visant
à ignorer les règles de la Chambre soit adoptée, mais cela prend un
débat à la Chambre. Cela peut durer des jours et on doit en arriver à
une conclusion.

C'est un outil qui devrait exister, mais qui devrait être utilisé avec
beaucoup de modération. Je n'en dirai pas plus. Il se peut que nous
soyons d'accord, peut-être pas, mais je voulais apporter cette
clarification.

M. Pierre-Luc Dusseault: Monsieur le Président, j'apprécie les
clarifications de mon collègue.
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Effectivement, si nous conservons cette règle, elle devrait être
utilisée à bon escient et le plus rarement possible. Toutefois, ce que
je tenais à demander à tous les députés de la Chambre, c'était s'ils
trouvaient normal qu'il suffise d'une majorité simple pour adopter
une motion qui outrepasse toutes les règles et procédures normales
de la Chambre des communes.

Oui, cela devrait être utilisé le plus rarement possible, mais
devrions-nous également fixer un seuil supérieur en ce qui concerne
le nombre de votes requis? Devrions-nous demander le consente-
ment unanime à toutes les occasions? Ce serait peut-être quelque
chose à considérer, parce que c'est une mesure qu'on devrait utiliser
seulement dans des cas très rares.

Pourquoi les règlements existent-ils si, avec la majorité à la
Chambre des communes, on peut tout simplement les outrepasser
comme on le veut, et ce, tous les jours?
Mme Karine Trudel (Jonquière, NPD): Monsieur le Président,

je remercie mon collègue. C'est un député très actif. Je travaille
souvent auprès de lui. Nous sommes voisins de bureau. C'est un
homme qui a des questions très pertinentes.

À la suite de son discours, c'est plus un commentaire que je
voudrais faire. J'ai moi-même écouté la période des questions
pendant plusieurs années. Cela me fascinait de voir les échanges qu'il
y avait. Aujourd'hui, en participant à la période des questions, je suis
souvent déçue des réponses que nous recevons. Cependant, je le suis
encore plus lorsque je retourne chez moi au Saguenay—Lac-Saint-
Jean, dans ma circonscription, et que mes concitoyens me disent que
telle question était très bonne et très pertinente, mais qu'ils ne savent
pas ce que c'était la réponse et qu'ils sont très déçus. La façon dont
les réponses sont données choque mes concitoyens. Ils sont choqués
d'entendre de telles réponses, parce qu'ils voient tout le travail que
nous faisons sur divers sujets en tant que députés, par exemple sur le
bois d'oeuvre ou le lait diafiltré.

Je crois qu'on devrait instaurer des mesures. Je voudrais avoir
l'avis de mon collègue sur ce qu'on devrait faire de plus pour avoir
une période des questions plus constructive et de meilleure qualité.

M. Pierre-Luc Dusseault: Monsieur le Président, je remercie ma
collègue de sa question. J'apprécie beaucoup travailler avec elle et
partager le même étage où sont nos bureaux.

Cela étant dit, je pense que ce qu'elle dit est tout à fait vrai. Je vis
la même situation, lorsque je retourne dans ma circonscription, et
que les gens me parlent de ce qui se passe à la Chambre. La première
chose que les gens regardent, c'est la période des questions et
j'entends souvent le même commentaire. En effet, on me dit que
nous avons de bonnes questions, que nous nous assurons de tenir le
gouvernement responsable, mais que les réponses sont ridicules.

Je pense qu'une des solutions possibles est de demander que les
réponses soient au moins en lien avec le sujet. Il arrive parfois que la
réponse n'a rien à voir avec le sujet. Dans un pareil cas et en vertu
des règles actuelles, le Président pourrait demander au ministre, au
secrétaire parlementaire ou à la personne qui a répondu de
reformuler sa réponse. Il pourrait lui clarifier le sujet, parce que
c'est un irritant pour les citoyens qui nous écoutent et qui
s'aperçoivent que le gouvernement ne semble pas écouter l'opposi-
tion, et qu'il donne des réponses qui n'ont rien à voir avec la
question.

On devrait avoir un président plus actif qui, tout en utilisant les
règles déjà à sa disposition, veille à ce que nous ayons une meilleure
période de questions. Je crois que c'est possible aujourd'hui, sans
nécessairement changer les règles. Toutefois, ce serait bien d'avoir
des règles plus flexibles qui permettraient au Président de juger la

qualité d'une réponse. C'est un jeu délicat et le Président pourrait être
réticent à le faire, parce que juger la qualité d'une réponse est très
subjectif. Toutefois, je pense qu'il y a déjà des moyens qui le
permettent, afin d'envoyer un signal aux députés du gouvernement et
leur signaler que les réponses qui n'ont aucun lien avec la question
vont être examinées et jugées, et qu'ils devront reformuler leur
réponse, le cas échéant.

● (1630)

Le vice-président: Conformément à l'article 38 du Règlement, je
dois faire connaître à la Chambre les questions qu'elle abordera à
l'heure de l'ajournement ce soir, à savoir: l'honorable député
Timmins—Baie James, Les affaires autochtones; l'honorable député
de Sherwood Park—Fort Saskatchewan, Les affaires consulaires;
l'honorable député de Saskatoon—University, Les ressources
naturelles.

[Traduction]

M. Arnold Chan (Scarborough—Agincourt, Lib.):Monsieur le
Président, je voudrais commencer par remercier tous mes collègues,
de tous les partis, pour leur apport largement constructif aujourd'hui,
dans le débat exploratoire sur le Règlement.

À l'instar d'un certain nombre de collègues que je vois dans cette
enceinte, j'ai le privilège de faire partie du Comité permanent de la
procédure et des affaires de la Chambre. J'ai pris soin de prendre note
des idées et des suggestions exprimées par la plupart des députés. Je
sais que notre greffier, M. Andre Barnes, en fera une synthèse que
nous pourrons examiner attentivement pour formuler des recom-
mandations que nous adresserons à la Chambre concernant les
modifications à apporter au Règlement.

Je voudrais dire encore une fois que le Règlement existe pour nous
fournir des règles claires de conduite aux Communes. Toutefois, en
fin de compte, s'agissant de la conduite et du décorum, c'est à chacun
d'entre nous qu'il revient de choisir comment se comporter dans cette
enceinte. Une fois de plus, j'exhorte les députés à en être bien
conscients. Grâce à leur esprit très généreux, de nombreux députés
nous ont donné un bel exemple de ce que je veux dire pendant le
débat d'aujourd'hui.

Mon mandat était très différent. J'ai déjà dit que le rôle que je dois
jouer aujourd'hui, en tant que ministériel, consiste principalement à
proposer des idées qui n'ont pas déjà été proposées pendant le débat
et qui s'accordent avec le mandat de la leader du gouvernement à la
Chambre ainsi qu'avec notre programme électoral. Je pense que j'ai
entendu la majeure partie de ces propositions. Elles ont été abordées
en grande partie. Le processus visait à permettre au Comité
permanent de la procédure et des affaires de la Chambre de se
pencher sur ces propositions et de déterminer si des modifications au
Règlement sont nécessaires pour faciliter leur mise en oeuvre. Je vais
aborder quelques-unes des idées qui n'ont pas été traitées et dont je
n'ai pas encore entendu parler.
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Dans certains cas, je ne suis pas convaincu que les propositions
qui relèvent du mandat de la ministre nécessitent des modifications
au Règlement. Je crois que cela relève davantage des pratiques du
Parlement et du gouvernement en place. Dans bien des cas, les
questions dont nous avons discuté lors de la dernière campagne
électorale étaient liées aux attitudes que nous trouvions déplorables
lors des législatures précédentes, à l'érosion de certaines traditions et
pratiques de cette assemblée et aux modifications à apporter au
Règlement. J'espère que nous n'aurons pas à aller jusque-là, et que
nous saurons respecter les traditions, les pratiques et les procédures
du système parlementaire britannique afin que nous n'ayons pas à
recourir à un moyen aussi radical que la modification du Règlement.
Je vais parler des propositions dont je n'ai pas entendu parler
aujourd'hui, puis je vais laisser mes collègues donner leur avis à ce
sujet.

L'un de nos engagements pendant la dernière campagne électorale
avait trait à la création d'une période des questions du premier
ministre. Je n'ai entendu aucune observation à cet égard aujourd'hui à
savoir s'il s'agit d'une pratique pertinente. Cette pratique a toutefois
été adoptée au Royaume-Uni. Il y a une période des questions
désignée pendant laquelle le premier ministre se rend disponible
pour répondre aux questions des députés. Je ne sais pas si cela
changerait la façon dont nous percevons la période des questions en
général, qui, compte tenu des échanges que nous observons, nous
semble beaucoup trop théâtrale et préparée.

Nous avons entendu plusieurs suggestions en ce qui concerne le
fait d'accorder un bien plus grand pouvoir à la présidence pour
appliquer les règles du débat, ainsi qu'en ce qui concerne certains des
autres changements visant à faire en sorte que les questions soient
présentées à l'avance, de sorte qu'une réponse détaillée puisse être
fournie. C'est essentiellement la façon de procéder au Parlement
britannique. J'appuierais certainement toute proposition en ce sens.
Cependant, je tiens à lancer l'idée de modifier le Règlement afin qu'il
y ait une période des questions du premier ministre.

Le deuxième élément important dont je n'ai pas beaucoup entendu
parler a trait au recours à la prorogation et aux projets de loi
omnibus. C'est une situation qui s'est produite pendant les 39e, 40e et
41e législatures. On a utilisé la prorogation, et il y a eu un recours
accru à des projets de loi omnibus.

● (1635)

L'actuel gouvernement a promis d'éviter autant que possible les
projets de loi omnibus. La seule exception à cette règle devrait viser
les projets de loi d'exécution du budget. La présentation d'un budget
entraîne inévitablement des modifications multiples et variées à
toutes sortes de lois en vue de sa mise en oeuvre. Selon moi, le
budget même devrait traiter strictement de mesures budgétaires. Par
ailleurs, je tiens pour suspect le recours constant aux projets de loi
omnibus dans le but de faire passer certaines mesures qui ne sont pas
du ressort du ministre parrain. Encore une fois, il faut se demander si
cette façon de faire est conforme au Règlement, mais je tenais tout de
même à soulever la question.

Durant les précédentes législatures, il a été question des budgets
des dépenses et en particulier de leur cohérence avec les comptes
publics. Ce qu'il faut retenir, c'est que les députés ont besoin d'un
mécanisme clair pour confirmer que les budgets des dépenses
déposés correspondent aux comptes publics. C'est une chose à
laquelle travaille le président du Conseil du Trésor. Je ne crois pas
qu'il faille modifier le Règlement, mais c'est un point sur lequel le
comité de la procédure et des affaires de la Chambre devrait se
pencher.

D'autres points visent l'indépendance de la Chambre, en particulier
en ce qui a trait aux agents du Parlement. Existe-t-il des mécanismes
et des moyens de garantir que les agents du Parlement ont un
financement adéquat, qu'ils peuvent présenter les rapports voulus au
Président et, en fin de compte, à la Chambre, et que le gouvernement
du jour ne les entrave pas dans leur travail sur ces plans? Je dirais
que la question s'applique également du directeur parlementaire du
budget. Nous avons vu par le passé des cas où cela a posé des
difficultés. Nous voulons nous assurer que tous les agents de la
Chambre, ainsi que le directeur parlementaire du budget, possèdent
les outils nécessaires pour fournir aux parlementaires les rensei-
gnements dont ils ont besoin pour exiger des comptes du
gouvernement et fournir, par la même occasion, de l'information
en toute neutralité.

J'ai cru entendre parler de la divulgation des dépenses. J'appuie le
concept voulant que les activités du Bureau de régie interne soient
davantage publiques et qu'elles doivent par défaut être transparentes,
ce qui n'est pas le cas actuellement.

Il me reste quelques éléments à aborder avant de conclure, mais ils
sont déjà intégrés au Règlement. Je veux parler du harcèlement et de
la violence sexuelle en milieu de travail. Il s'agit d'un sujet auquel le
comité de la procédure et des affaires de la Chambre doit s'intéresser
de temps à autre; il doit passer en revue le comportement des députés
afin d'éviter que ne se reproduisent certaines situations déplorables
qui ont pu survenir entre députés ou entre un député et ses employés.
Les Canadiens doivent savoir que leurs députés respectent les
normes en milieu de travail les plus élevées qui soient et que le
comité de la procédure et des affaires de la Chambre continue d'avoir
un oeil sur ce dossier.

Nous avons beaucoup entendu parler de la conciliation travail-
famille. Je n'ai pas grand-chose à ajouter sur ce sujet, parce qu'il a
déjà été couvert en long et en large. J'invite toutefois les députés à
demeurer ouverts au changement. Souvent, nos usages existent
simplement parce que c'est ainsi que les choses ont toujours été.
Dans certains cas, ils datent de tellement longtemps qu'on dirait
qu'ils se sont fossilisés. Je me réjouis par contre de voir ce qui arrive
à la députée d'Abitibi—Témiscamingue. Même s'il y a un étranger
dans la salle, personne n'a jamais invoqué le Règlement pour exiger
son expulsion.

Nous devons continuer à faire preuve de la même ouverture,
trouver des façons inédites de répondre aux besoins des députés et
inciter davantage de Canadiens— de tous les horizons— à prendre
part à nos travaux et à se faire élire.

Je n'ai pas grand-chose à ajouter, et de toute façon, mon temps de
parole est écoulé. J'invite les députés à me poser des questions, et
j'écouterai avec intérêt la suite du débat.

● (1640)

L'hon. Larry Bagnell (Yukon, Lib.): Monsieur le Président, tout
comme le député l'a fait au début de son intervention, je veux
féliciter les députés de tous partis confondus d'avoir mis de côté la
partisanerie et d'avoir présenté des suggestions constructives dans le
cadre du débat d'aujourd'hui. Cela permettra à notre comité de se
pencher sur une foule de nouvelles idées créatives visant à rendre la
Chambre, le foyer de la démocratie du Canada, meilleure pour tous
les citoyens du pays.
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Je viens de recevoir un courriel de la députée de Whitby, qui
souhaiterait que nous envisagions de remplacer le mot « amen »
après le moment de silence le matin par le mot « merci ».

Quelqu'un m'a aussi fait la suggestion que les déclarations de
députés redeviennent comme, à l'origine, un outil servant à faire
l'éloge de quelqu'un ou de quelque chose, et qu'elles soient dénuées
de toute partisanerie. Qu'est-ce que le député pense de cette
suggestion?

M. Arnold Chan: Monsieur le Président, je remercie mon
collègue de Yukon, qui est bien sûr le président du comité de la
procédure et des affaires de la Chambre.

Je suis toujours en faveur de modifications possibles à nos
pratiques, y compris à la prière et au moment de réflexion, car ceux-
ci pourraient mieux refléter l'énorme diversité du Canada d'au-
jourd'hui. Je serais prêt à accepter de tels changements, mais pas
avant d'avoir entendu ce que mes collègues de tous les partis ont à
dire.

Pour ce qui est des déclarations de députés, j'encourage les
députés à s'en servir surtout pour parler d'enjeux dans leur
circonscription. C'est un outil qui sert essentiellement à offrir des
félicitations, à parler de sujets qui tiennent particulièrement à coeur
aux concitoyens d'un député et à informer les autres députés de ces
choses. Ces déclarations ne devraient pas être utilisées à des fins
partisanes.

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Monsieur le Président, au sujet des déclarations de députés,
justement, je dois dire que je tire beaucoup de fierté à parler des
nombreuses et excellentes contributions de différents groupes,
particuliers et organismes de mon extraordinaire circonscription,
Central Okanagan—Similkameen—Nicola.

J'ai un peu de mal à admettre, par contre, qu'un député puisse
dicter à un autre ce qu'il devrait dire ou pas à la Chambre. Au bout
du compte, ce sont les électeurs eux-mêmes qui devraient décider. Si
une personne a un problème et souhaite en parler, elle devrait
pouvoir le faire et rendre ensuite compte de ses propos aux électeurs
de sa circonscription. Le député pense-t-il comme moi ou croit-il
plutôt qu'il devrait empêcher les électeurs de ma circonscription
d'être les véritables juges de ma conduite?

M. Arnold Chan: Monsieur le Président, je comprends le point
de vue de mon collègue.

En définitive, la chose qui compte le plus pour nous,
parlementaires, est la liberté d'expression à la Chambre. J'essaie
seulement d'encourager les députés. Selon moi, la raison première
des déclarations de députés devrait être de parler de nos
circonscriptions. Je ne dis pas qu'aucun autre sujet ne peut être
abordé, mais j'invite mes collègues à s'en tenir à la raison pour
laquelle, à mon avis, cette période a été créée. Il peut arriver, comme
tout à l'heure, qu'un député aborde un sujet particulièrement émotif.
Personnellement, je réserverais ces sujets pour la période des
questions, mais là encore, tout est une question de liberté
d'expression, qui est notre règle suprême.

● (1645)

[Français]

M. Pierre-Luc Dusseault (Sherbrooke, NPD): Monsieur le
Président, je remercie mon collègue de son discours et de ses
suggestions.

Je voudrais revenir sur un point que j'ai soulevé dans mon
discours, et j'aimerais que mon collègue me fasse part de ses
commentaires.

Si les questions de privilège sont trouvées fondées de prime abord
par la présidence, mon collègue trouve-t-il normal qu'on adopte
ensuite une motion pour renvoyer l'affaire à un comité parlementaire,
généralement le Comité permanent de la procédure et des affaires de
la Chambre? En effet, si le gouvernement est majoritaire, les motions
de renvoi en comité pour atteinte au privilège peuvent être rejetées
par le gouvernement en place, simplement en utilisant sa majorité et
en convainquant tous ses députés de voter de la façon dont aura
décidé le Cabinet.

[Traduction]

M. Arnold Chan: Monsieur le Président, je remercie le député de
ses observations. Comme je l'ai dit, on s'inquiète du fait que, dans
des cas renvoyés au comité de la procédure et des affaires de la
Chambre parce qu'il y a de prime abord atteinte aux privilèges, le
gouvernement puisse utiliser sa majorité pour, en théorie, mettre fin
au débat ou conclure que, en fait, il n'y a pas d'atteinte aux privilèges.
Je le répète: ces cas se produisent bel et bien.

Au cours du débat d'aujourd'hui, j'ai entendu souvent parler de la
nécessité de donner des pouvoirs au Président. En fin de compte, le
Président doit être perçu comme étant neutre. Par conséquent, il doit
exister une sorte de mécanisme qui permettrait de renvoyer ces
questions au comité compétent. En définitive, nous prenons
collectivement les décisions qui s'imposent quant à la nature des
privilèges et des immunités à la Chambre. Ces décisions devraient
être régies par la pratique et par nos antécédents. En ce sens, il peut
exister de profondes différences lorsque le comité de la procédure et
des affaires de la Chambre se prononce sur les cas. Toutefois, bien
franchement, je ne sais pas à quel autre mécanisme nous pourrions
avoir recours. C'est vraiment à cet égard que je n'arrive pas à
répondre à la question du député.

M. Dan Albas (Central Okanagan—Similkameen—Nicola,
PCC): Monsieur le Président, c'est pour moi un grand honneur
d'intervenir aujourd'hui pour parler du Règlement de la Chambre.

Je pense que je me fais le porte-parole de tous les députés lorsque
je dis que c'est un immense privilège de travailler au nom des
Canadiens qui nous ont démocratiquement élus pour les représenter.
C'est d'ailleurs au nom des Canadiens que j'interviens aujourd'hui
pour parler d'un sujet qui, selon moi, est important et qui m'intéresse
personnellement.

Le printemps dernier, j'ai été très inquiet lorsque celui qui était
alors le leader du gouvernement à la Chambre a proposé qu'on
élimine les séances du vendredi. J'aimerais expliquer pourquoi cette
suggestion m'a causé autant d'inquiétude.

Au printemps 2016, nous faisions tous partie d'un Parlement
nouvellement élu. Aucun parti, et certainement pas celui des libéraux
maintenant au pouvoir, n'a laissé entendre au cours de la campagne
que nous devrions écourter notre semaine de travail à la Chambre.
Soyons clairs: je ne dis pas que nous ne travaillons pas quand nous
retournons dans nos circonscriptions ni que le temps que nous
passons avec notre famille et nos concitoyens n'a pas d'importance.
C'est capital, nous en convenons tous, j'en suis certain. Néanmoins, il
ne faut pas oublier un principe fondamental dans toute démocratie:
nous travaillons pour les citoyens qui nous ont élus.
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Je suis peut-être le seul à penser cela, mais quand il est question
d'écourter notre semaine de travail, quelles que soient les bonnes
raisons qui nous motivent, il me semble que nous devons, d'abord et
avant tout, en parler avec les gens pour qui nous travaillons. Les
contribuables canadiens méritent que leur député les respecte et leur
rende des comptes. C'est pourquoi, en mars dernier, dans un de mes
rapports hebdomadaires, j'ai demandé à mes concitoyens ce qu'ils
pensaient de l'idée d'éliminer la séance du vendredi.

Je suis certain que beaucoup d'entre vous serez étonnés
d'apprendre que l'idée n'était pas très prisée et, bien qu'un grand
nombre de ces citoyens aient livré leur pensée avec respect, certains
étaient plutôt choqués. Des mots comme « déconnectés » ont
souvent été prononcés. Je rappelle à tous ici que la Colombie-
Britannique est éloignée d'Ottawa. Lorsque des citoyens là-bas
entendent dire qu'ils doivent payer le déménagement de personnel
politique au coût de 100 000 $ de Toronto à Ottawa ou que le
premier ministre se fait payer non pas une mais deux bonnes
d'enfants, après avoir déclaré que les familles millionnaires ne
devraient pas toucher les allocations financées par les contribuables,
ils deviennent désabusés, je dirais même désintéressés.

Je me rends compte qu'un gouvernement majoritaire est censé
apporter du changement. Toutefois, dans ce cas-ci, jamais on a parlé
aux citoyens d'une semaine de travail plus courte à Ottawa avant
qu'ils aillent voter en 2015. Je suis donc d'avis que la population n'a
pas signifié qu'elle approuvait la semaine de travail raccourcie. Je
sais bien qu'on a dit que les quatre autres jours pourraient être
prolongés. Toutefois, n'oublions pas que, ce faisant, nous éloigne-
rions simplement de leur famille les employés qui veillent au bon
fonctionnement du Parlement et que les heures supplémentaires
coûteraient plus cher aux contribuables.

Je m'interroge également sur la pertinence de cette idée dans la
mesure où les heures de travail prolongées peuvent avoir une
incidence sur la productivité, et je me demande donc si un tel
changement pourrait nous rendre moins productifs. Cependant, la
question la plus importante est la suivante. Si nous éliminions la
séance du vendredi, cela ne signifierait-il pas que le jeudi deviendrait
le nouveau vendredi, et que de nombreux ministres et ministériels
haut placés quitteraient Ottawa le mercredi soir? Il serait bien
dommage que le jeudi devienne ainsi le nouveau vendredi.

Pour revenir au rapport parlementaire que j'ai rédigé sur la
proposition de ne pas tenir de séance le vendredi, certains médias de
ma région ont mené des sondages à ce sujet. Encore une fois, les
résidants de ma circonscription ont exprimé clairement leur
opposition à cette idée.

Je ne sais pas exactement ce que le gouvernement compte faire à
ce sujet. Cependant, je crois que, pour ce genre de questions, nous
devons exprimer clairement nos positions et les justifier. En ce qui
me concerne, je suis évidemment contre ces changements, et d'après
ce que m'ont dit les résidants de ma région, je peux affirmer qu'ils
sont aussi fortement opposés à l'élimination de la séance de la
Chambre du vendredi.

● (1650)

En fait, la vaste majorité des Canadiens qui appartiennent
vraiment à la classe moyenne ne peuvent pas se permettre d'avoir
des fins de semaine de trois jours, à moins que l'un des jours soit
férié. Je ne dis pas que nous ne travaillons pas dans nos
circonscriptions, mais je pense que, par respect pour les gens qui
nous envoient les représenter dans cette enceinte et qui ne nous ont
jamais donné le mandat de réduire notre semaine de travail, nous
devrions maintenir le calendrier des travaux de cinq jours qui était en

vigueur lorsque nous avons été élus et qui s'applique bien entendu
les semaines où la Chambre siège.

N'oublions pas non plus que le calendrier de la Chambre
comprend de nombreuses semaines de relâche qui nous permettent
de retourner souvent dans nos circonscriptions. Nous disposons d'un
généreux budget financé avec l'argent des contribuables pour
embaucher du personnel qui travaille dans les circonscriptions. La
majorité d'entre nous sait en outre exploiter les plus récents outils de
communication qui, dans beaucoup de cas, nous sont payés
également avec l'argent des contribuables.

Enfin, je voudrais prendre un instant pour admettre que le travail
de député est effectivement exigeant, et c'est encore plus difficile
pour nos familles et nos conjoints. Je crois que nous sommes tous
reconnaissants envers nos êtres chers pour la considération et le
soutien dont ils nous entourent, vu le grand nombre d'heures que
nous consacrons à notre travail dans cette enceinte. Cependant,
n'oublions pas que nous sommes généreusement rémunérés. Nous
pouvons faire venir à Ottawa les membres de notre famille par avion.
Enfin, après avoir été députés pendant six ans, nous sommes
admissibles à une généreuse pension que la plupart des Canadiens ne
peuvent pas obtenir. Il faut dire toutefois que des changements
importants ont été effectués au cours de la dernière législature pour
établir une rémunération et un régime de pensions plus respectueux
des contribuables et des députés.

En résumé, oui, nous devons faire des sacrifices, mais nous
sommes bien rémunérés en contrepartie. N'oublions pas que nous
sommes au service de la population. À mon avis, c'est une chose que
nous ne devons pas oublier, car en fin de compte, les scandales des
dépenses qui ont récemment éclaboussé le gouvernement en poste,
comme les gouvernements qui l'ont précédé, minent la confiance de
la population.

Même s'il est facile pour nous de comprendre les défis particuliers
associés à la fonction de député, dans la mesure où il est facile pour
certains d'entre nous d'affirmer que oui, nous ne devrions pas siéger
le vendredi — et je suis convaincu que bien des gens pourraient le
justifier en invoquant une panoplie d'activités, montrant ainsi qu'ils
jouent un rôle utile auprès des électeurs —, on semble oublier de
demander aux Canadiens, aux électeurs, ce qu'ils pensent de cette
idée.

Je pense que si d'autres députés demandaient aux électeurs de leur
circonscription ce qu'ils pensent de cette idée, ils entendraient les
mêmes choses que j'ai entendues. Par conséquent, j'ai pris le temps
aujourd'hui d'expliquer pourquoi je m'oppose à cette idée dans les
circonstances actuelles, et je tiens à rappeler que je ne veux
aucunement manquer de respect à ceux qui l'appuient. Je comprends
les arguments avancés pour soutenir cette idée. Cela dit, compte tenu
des commentaires formulés par les électeurs de ma circonscription,
je pense qu'il est important de dire que je m'oppose à cette idée.

Avant de conclure, je veux revenir sur un point que j'ai soulevé
plus tôt. Depuis la première fois où j'ai été élu, en 2008, afin de
servir d'autres gens que ma famille à titre de conseiller municipal de
Penticton, ma mission a toujours été très claire: sauvegarder la
confiance du public. On ne s'entend pas toujours sur ce qui constitue
l'intérêt public. Il est possible que nous ayons des opinions diverses
là-dessus, mais nous convenons tous, j'espère, que nous devons
sauvegarder la confiance que les Canadiens ont envers leurs
institutions, c'est-à-dire faire en sorte qu'ils se fient à leurs élus
pour défendre leurs intérêts sans imposer leurs propres volontés et
pour les servir de manière à répondre à leurs besoins à long terme
tout en prêtant attention à leurs besoins à court terme.
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Nous avons tous la responsabilité de maintenir la confiance du
public, et je soutiens que si nous ne tenons pas séance le vendredi
nous allons miner cette confiance. Ce sera le cas également si nous
gaspillons l'argent des contribuables. Il ne s'agit pas d'une question
facile, car on peut être en désaccord sur ce qu'est au juste l'intérêt
public ou en quoi consiste la confiance du public. Il n'en reste pas
moins que nous devrions tous nous efforcer de maintenir cette
confiance.

Je remercie les députés d'avoir écouté mon intervention. Je suis
reconnaissant d'avoir eu l'occasion de prendre part au débat sur le
Règlement de la Chambre, qui est un élément important de notre
démocratie.

● (1655)

M. Kyle Peterson (Newmarket—Aurora, Lib.): Monsieur le
Président, je comprends que les observations du député sont fondées
sur la rétroaction qu'il a obtenue des habitants de sa circonscription.
C'est, bien sûr, ce que nous sommes censés faire à la Chambre. Il a
demandé aux habitants de sa circonscription s'ils étaient d'accord
avec l'idée que les députés aient une semaine de travail plus courte.
Je me demande s'il aurait obtenu un résultat différent s'il avait plutôt
demandé à ses concitoyens ce qu'ils pensent de la possibilité qu'il
soit plus accessible une journée de plus par semaine. Croit-il que le
résultat aurait été le même?

Par ailleurs, je me demande si la géographie a quelque chose à
voir avec cela. Même s'il voulait revenir à la Chambre les vendredis,
serait-il en mesure de le faire? Nous devrions peut-être nous pencher
sur cette question à la Chambre. Si cela profite aux députés dans
différentes régions du pays, il nous faudrait peut-être y réfléchir.
J'aimerais savoir ce que le député pense à cet égard.

M. Dan Albas: Monsieur le Président, j'estime que la séance du
vendredi est aussi importante que celle des autres jours de la
semaine. Il arrive rarement que je ne sois pas ici. En fait, une étude
publiée dans l'Ottawa Citizen a révélé que j'étais l'un de cinq députés
à avoir participé à la totalité des votes tenus à la Chambre.

Les habitants de ma circonscription m'ont fait savoir pendant la
dernière campagne électorale qu'ils m'en étaient reconnaissants, peu
importe qu'ils fussent d'accord ou non avec un vote quelconque. Je
suis bien conscient qu'ils n'étaient sans doute pas d'accord avec tous
mes votes, mais ils se réjouissent du fait que je rentre travailler tous
les jours.

Le député devrait interroger les habitants de sa circonscription et
leur demander s'ils souhaitent qu'il intervienne à Ottawa, qu'il
demande des comptes au gouvernement et qu'il participe à la
démocratie au moyen de débats ou plutôt qu'il soit plus souvent dans
sa circonscription afin d'assister à d'importantes activités de nature
familiale, communautaire ou liées aux entreprises. Il devrait leur
poser la question et leur faire connaître les deux points de vue.

D'après mon expérience, les gens veulent que leur député fasse
son travail, et ce travail est principalement de nature législative.
Personne d'autre ne peut voter à notre place. Les membres du
personnel peuvent faire des appels.

C'est un privilège d'être ici et d'intervenir à la Chambre. Nous
avons une obligation à l'égard des gens que nous représentons. Je
suggère au député d'interroger les habitants de sa circonscription
pour savoir ce qu'ils ont à dire à ce sujet.

[Français]

Mme Karine Trudel (Jonquière, NPD): Monsieur le Président,
je remercie mon collègue de son discours.

Le sujet concernant le fait de siéger le vendredi me chicote et me
titille personnellement aussi. Mon collègue a mentionné dans son
discours que si on ne siège plus le vendredi, le jeudi deviendra-t-il un
vendredi? C'est une question à se poser. Les ministres vont-ils se
mettre à voyager le mercredi?

Je suis moi-même mère de famille et on parle beaucoup aussi de
conciliation famille-travail. Cela concerne également tous nos
employés, le personnel de la Colline, les gens qui nous nourrissent.
Je parle souvent des gens de la cafétéria. On dépend d'eux, mais eux
aussi ont une famille.

Par conséquent, si on rajuste les heures du lundi au jeudi et si on
siège jusqu'à minuit. Parle-t-on vraiment de conciliation travail-
famille lorsqu'on parle des familles du personnel qui travaillent pour
la Chambre sur la Colline? Je m'interroge également sur notre
efficacité en tant que députés, si on doit travailler, faire des discours
ou étudier des projets de loi jusqu'à minuit.

● (1700)

[Traduction]

M. Dan Albas: Monsieur le Président, je remercie la députée de
ses remarques sur le sujet, plus particulièrement à propos des séances
du vendredi.

Premièrement, elle a tout à fait raison. Si ces séances sont
éliminées, le jeudi deviendra naturellement une journée de
déplacement. Les ministres et leur secrétaire parlementaire auront
des urgences qui les forceront à se déplacer, et ils seront moins
présents pour rendre des comptes. Je tiens à rappeler que
l'élimination des séances du vendredi réduirait de 20 % les heures
de séance. J'ai du mal à comprendre comment une telle initiative
serait favorable à la démocratie.

Deuxièmement, j'ai parlé de sacrifices. Je n'étais pas présent
quand mon plus jeune enfant est né. J'étais ici à Ottawa. Je
participais à une réunion du caucus, et je n'avais pas accès à mon
téléphone. Cela m'attriste. Je suis triste de ne pas avoir pu être là
pour mon épouse, mais elle et moi avons pris une décision ensemble.
Mes enfants savent que, lorsque je suis à Ottawa, je les sers autant
que je sers le Canada. Il y a des sacrifices à consentir, mais nous le
savions quand nous nous sommes présentés comme candidats. Nous
ne devrions pas changer la Chambre pour servir nos propres intérêts.
Nous devrions la changer pour répondre aux besoins des Canadiens.

Mme Julie Dabrusin (Toronto—Danforth, Lib.): Monsieur le
Président, il y a presque un an déjà que j'ai le privilège de prendre
part aux travaux de notre institution. Je me souviens encore avec
plaisir de mon assermentation, l'automne dernier. Après la prestation
du serment, on m'a remis une épinglette et une énorme brique verte
faisant plus de 1 000 pages: c'était les règles de procédure. Je dois
dire que, comme mon ami de Laurentides—Labelle, moi aussi je
peux être assez maniaque de la procédure. J'ai emporté ce livre chez
moi, je l'ai lu, je l'ai annoté, et c'est avec beaucoup de plaisir que je
prendrai part au débat d'aujourd'hui.

Nous avons fait de très bons coups, personne ne dira le contraire,
mais je crois que certains aspects pourraient être améliorés, et
j'aimerais aborder certains d'entre eux.
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Premièrement, j'aimerais parler de la manière dont les projets de
loi d'initiative parlementaire sont traités, de l'ordre dans lequel ils
sont étudiés, de la manière dont nous pourrions améliorer nos débats
— plus particulièrement lorsqu'ils portent sur ce type de projets de
loi— et de certaines redondances que nous pourrions parfois éviter.
Les députés arrivent toujours ici avec un dossier qui leur tient
particulièrement à coeur. Nous voulons faire une différence dans la
vie des gens, et quelle que soit la source de notre motivation, nous
voulons être ici et faire notre marque. C'est là qu'entrent en jeu les
projets de loi d'initiative parlementaire.

Personnellement, je voulais m'attaquer à l'inégalité des revenus,
qui va toujours croissante dans ma circonscription. Je voulais aussi
parler de transports en commun, qui s'en vont à vau-l'eau dans mon
coin de pays, et de transports actifs. Je voulais enfin donner mon
appui aux politiques alimentaires qui aident les Canadiens à se
procurer des aliments sains.

Ce dynamisme, je le retrouve dans les projets de loi d'initiative
parlementaire dont nous sommes saisis. Il y en a par exemple eu un,
dernièrement, qui proposait une stratégie nationale sur le cyclisme.
Hier soir, la mesure législative sur laquelle nous avons été appelés à
nous prononcer portait sur les retombées locales. Nous avons même
modifié les paroles de la version anglaise de l'hymne national pour la
rendre non sexiste. Ce sont seulement quelques-uns des exemples de
sujets abordés par les députés des quatre coins du pays.

Malgré tout notre dynamisme et notre enthousiasme, c'est la
chance qui détermine si nous aurons l'occasion de présenter un projet
de loi et de le voir débattu. Le tirage au sort, c'est un peu comme une
loterie. Bon nombre d'entre nous ne verront jamais leur projet de loi
être débattu ou mis aux voix. Je crois que certains changements
doivent être apportés à ce système de loterie.

Selon la procédure actuelle, les députés débutants qui arrivent ici
peuvent présenter un projet de loi seulement quelques mois après
leur élection. Cela ne leur donne pas l'occasion de prendre
connaissance des idées et des perspectives de leurs collègues d'en
face. Ils n'ont pas encore eu le temps de s'ajuster et de comprendre la
procédure parlementaire. Ils sont en plein apprentissage. Ils ne sont
donc pas préparés pour réussir. En revanche, ceux qui sont là depuis
plusieurs législatures n'ont aucune garantie de pouvoir présenter un
projet de loi d'initiative parlementaire portant sur un sujet qui leur
tient à coeur. On ne tient pas compte de cette situation.

J'aurais donc deux suggestions: consacrer davantage de temps aux
projets de loi d'initiative parlementaire et modifier le système de
tirage au sort.

On a beaucoup débattu aujourd'hui des vendredis. Que faire à ce
sujet? Je ne suis pas forcément contre l'idée de continuer à siéger le
vendredi, mais j'aimerais que l'on soit plus efficace ces jours-là. Je
parle en tant que mère qui a de jeunes enfants que j'aimerais aller
retrouver. Pour dire la vérité, je ne sais pas si la famille est un critère.
Nous avons tous des raisons de rentrer chez nous, dans nos
circonscriptions, mais ce qui est le plus dur pour moi, c'est de quitter
ma famille chaque semaine. En conséquence, je ne voudrais pas
qu'on ajoute des semaines de séance.

Je pense qu'il serait utile de tirer davantage profit des vendredis. Je
propose qu'on les consacre aux projets de loi d'initiative parlemen-
taire. On aurait davantage de possibilités d'en présenter et d'être
entendu. Ce serait un moyen d'utiliser ce jour de façon plus efficace.
Si cela n'est pas possible, je propose de changer le système de tirage
au sort.

Cela dit, je n'avais pas pensé à la suggestion de mon collègue de
Laurentides—Labelle. Je crois que son idée est bonne. Peut-être que

nous pourrions faire en sorte qu'à la fin d'une législature, les projets
de loi au Feuilleton y demeurent en ce qui concerne les
parlementaires qui reviennent à la législature suivante. C'est
certainement une bonne idée qui pourrait contribuer à réduire
l'attente, pour ces députés, de voir leur mesure étudiée.

● (1705)

Ma propre suggestion, et j'y ai longuement réfléchi, serait de
trouver un système pour accorder la priorité aux parlementaires qui
reviennent et qui n'ont pas présenté de projet de loi d'initiative
parlementaire à la législature précédente. On ferait un tirage au sort
pour eux, puis un autre pour les nouveaux députés. Je crois que cela
aiderait à la fois les députés qui reviennent et les nouveaux. Ainsi,
les nouveaux députés auraient plus de temps pour s'adapter au
système et les députés qui reviennent auraient la possibilité d'être
entendus. Voilà mes suggestions pour ce qui est des projets de loi
d'initiative parlementaire: j'aimerais que nous envisagions d'y
consacrer les vendredis et de changer le système de tirage au sort
pour réduire l'attente.

Parlons d'améliorer le débat. L'un des débats les plus émouvants et
les plus authentiques dont j'ai été témoin en cet endroit est celui que
nous avons tenu sur la crise d'Attawapiskat. Ce soir-là, j'ai entendu
des récits très authentiques de députés de tous les partis. J'écoutais
les gens et la plupart des interventions étaient dépourvues de
partisanerie. C'était une véritable occasion pour nous d'apprendre les
uns des autres. J'ai trouvé que les questions posées étaient très
instructives. Je souhaiterais voir davantage de débats comme celui-là
à la Chambre. De temps à autre, nous perdons en quelque sorte le fil.
J'aimerais vraiment que nous revenions à ce genre de débat.

Je crains qu'on répète souvent les mêmes choses à la Chambre.
Parfois, les mêmes idées sont reprises, ce qui ne nous donne pas
vraiment l'occasion d'apprendre à connaître les circonscriptions de
nos collègues ou leurs origines.

À titre d'exemple, il y a beaucoup de répétitions au cours de la
période des questions. On a beaucoup discuté aujourd'hui de la façon
dont nous pourrions rendre la période des questions plus efficace.
Aujourd'hui, j'ai pris des notes pendant la période des questions,
simplement pour avoir une idée générale de ce qui se passe. Je me
suis aperçue que des députés du même parti ont posé 10 questions
sur le même sujet ou presque. En fait, un autre sujet a aussi été
abordé. Les quatre questions suivantes ont porté à peu près toutes sur
le même sujet. On ne parle pas ici de variations sur une même
question; c'est presque exactement la même question qui a été posée
à chaque fois, et ce, toujours par un député du même parti.

Il peut évidemment arriver que différents partis posent la même
question, et on n'y peut rien, mais je me demande si on ne pourrait
pas empêcher les députés d'un même parti de poser la même
question, ou à peu près la même question, plus de deux fois, disons.
Soyons généreux et laissons passer deux questions semblables, mais
dix, il me semble que c'est beaucoup.
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Il faut penser à nous qui participons au débat, mais il faut surtout
penser au public qui nous regarde. Je ne vois pas en quoi cette façon
de faire accroît le respect que les gens nous portent, car de nombreux
autres sujets pourraient être abordés. J'aimerais qu'il y ait moins de
répétitions comme on en voit parfois.

On pourrait en dire autant des débats ordinaires. Ce serait
vraiment bien. J'ai vraiment beaucoup de plaisir à écouter les députés
et à apprendre ce qui est important pour leur circonscription. J'ai
alors l'occasion de réfléchir, et quand je rentre dans ma circonscrip-
tion, je peux dire aux gens: « Nous voyons les choses ainsi, mais à
Ottawa, j'ai entendu toutes sortes de points de vue et j'ai compris que
chacun peut faire les choses différemment. »

J'aimerais qu'on cesse de se répéter et qu'on voie s'il y a moyen de
tenir un débat qui ressemble à celui que nous avons eu le soir où
nous avons parlé de la crise à Attawapiskat.

J'aime également la suggestion d'installer une horloge que nous
pourrions regarder pour avoir une idée du temps qu'il nous reste. Je
pense que ce serait utile pour beaucoup d'entre nous.

Pour le moment, je suggère avant tout qu'on accorde plus de temps
à l'étude des projets de loi d'initiative parlementaire, qu'on modifie le
temps d'attente lié au tirage au sort et qu'on voie s'il est possible
d'éviter les répétitions au cours des débats.
● (1710)

M. Gérard Deltell (Louis-Saint-Laurent, PCC): Monsieur le
Président, j'ai eu l'honneur et le plaisir de travailler au sein du comité
spécial avec ma collègue, qui est toute nouvelle à la Chambre. Je lui
suis très reconnaissant de sa collaboration et de sa connaissance du
sujet. Je sais qu'elle est très cultivée, et c'est bon pour nous tous
d'avoir une personne de cette qualité à la Chambre.

Je veux lui parler de certains points. À la même question, je donne
la même réponse. Si on obtient la réponse, on ne devrait pas poser la
même question à répétition. Cependant, la subjectivité entre en jeu,
et il est plutôt difficile de cerner le sujet et de déterminer si la
réponse donnée est bonne ou non. Il est très difficile pour le
Président de dire si on a répondu à la question. Ce serait bien qu'il
puisse le faire, mais je ne suis pas certain qu'il aimerait avoir à juger
de la qualité des questions et des réponses. À l'heure actuelle, le
Président fait très bien son travail.

[Français]

La question que je pose à ma collègue est la suivante: juge-t-elle
que ce serait trop difficile d'identifier la qualité des réponses et la
qualité des questions, et donc que ce serait presque impossible
d'appliquer la proposition, c'est-à-dire de mener à deux seulement le
nombre de questions sur un sujet?

Mme Julie Dabrusin: Monsieur le Président, j'aimerais remercier
mon ami pour tout ce qu'il a dit, car c'est vraiment très gentil.

C'est vrai et je ne suis pas surprise d'entendre cette question.
D'ailleurs, cela devient un peu compliqué quand nous devons donner
ce pouvoir au Président ou à la Présidente qui va décider si c'est
exactement la même question, ou si c'est la bonne réponse ou la
même réponse.

Toutefois, plus tôt, nous avons parlé un peu de la manière dont
nous allons nous comporter à la Chambre. Cela reste à nous de le
décider. Nous le savons bien quand nous demandons une même
question ou quand nous donnons une même réponse. Nous voyons
cela. Tout le monde le sait quand cela arrive.
M. Pierre-Luc Dusseault (Sherbrooke, NPD): Monsieur le

Président, permettez-moi d'ajouter mon commentaire à ce débat
concernant la qualité des questions et des réponses.

Il faut comprendre que le critère n'est pas la qualité de la question.
Il faut savoir si la question est en lien avec la gestion du
gouvernement. C'est le seul critère qui devrait être pris en compte.
Ce n'est pas au Président de juger si la question a été répétée 10 fois,
en autant que la question est en lien avec la gestion du
gouvernement.

Ensuite, on ne peut pas juger non plus la qualité de la réponse car,
encore là, ce serait trop difficile pour le gouvernement. Toutefois, le
Président pourrait décider et juger si la réponse est en lien avec la
question. Ce sont des cas que l'on voit régulièrement. Un ministre ou
un secrétaire parlementaire donne une réponse qui n'a parfois aucun
lien avec la question. C'est peut-être parce qu'il n'a pas compris la
question. On a parfois l'impression que des ministres ou des
secrétaires parlementaires sont déconcentrés et qu'ils n'ont peut-être
pas compris correctement la question.

Par conséquent, le jugement du Président ne devrait pas reposer
nécessairement sur la qualité, mais davantage sur le fait de savoir si
la réponse est liée à la question. Ce serait les deux façons de juger la
question et réponse par la suite. Ce serait peut-être une bonne façon
de voir les choses et de permettre au Président d'utiliser les pouvoirs
qu'il possède déjà. Ce sont des pouvoirs concernant la pertinence de
la question et de la réponse. Il n'aurait pas à juger la qualité de la
réponse ou de la question.

Il est vrai que lorsqu'on pose 10 fois la même question, et si elle
est tout le temps pareille, on ne peut pas tout le temps s'attendre à
une réponse différente. Ce serait un peu difficile pour quelqu'un
d'avoir la même question 10 fois et d'avoir à changer sa réponse
10 fois également.

● (1715)

Mme Julie Dabrusin: Monsieur le Président, j'aimerais remercier
le député de ses commentaires et de ses questions.

Ce que j'essaie de faire, c'est vraiment de trouver une manière pour
qu'on devienne plus efficaces. Il ne s'agit peut-être pas du nombre de
questions. On peut en discuter un peu. Toutefois, quand nous avons
plus ou moins les mêmes questions et les mêmes réponses pendant
une demi-heure, je ne pense pas que c'est quelque chose que les
Canadiens veulent voir.

Les Canadiens aimeraient bien voir que nous avons une grande
discussion. J'aimerais bien d'autres commentaires et d'autres idées,
mais j'aimerais nous voir devenir plus efficaces.

[Traduction]

Mme Joyce Murray (secrétaire parlementaire du président du
Conseil du Trésor, Lib.): Monsieur le Président, je suis honorée de
prendre la parole au sujet de l'article 51 du Règlement. Je dirais
même que je suis honorée de siéger à la Chambre. Chaque fois que je
suis à Ottawa, que je marche vers la tour de la Paix pour venir ici, je
me rappelle le privilège que j'ai d'être députée et à quel point c'est
une expérience riche et unique pour chacun d'entre nous.

Je suis contente que nous ayons un débat franc et ouvert sur le
Règlement aujourd'hui. C'est une des rares occasions où nous
pouvons donner notre avis sur la façon d'améliorer le Parlement et
être plus efficaces pour les électeurs.
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Je vais parler d'un seul élément et c'est comment accroître
l'efficacité des députés du Canada dans leur principale fonction, qui
est d'être les porte-parole des gens qu'ils représentent ici, à Ottawa.

Je propose de rééquilibrer le calendrier parlementaire pour que
nous passions plus de temps dans nos circonscriptions, au service
des gens qui nous ont élus.

De nombreux députés peuvent rentrer chez eux en avion, un soir
au milieu de la semaine pour assister à une activité dans leur
circonscription, puis revenir à la Chambre le lendemain matin. Leur
réalité est différente, peut-être, de celle que je vais décrire.

C'est tout simplement impossible pour les députés qui viennent de
régions éloignées du pays, car cela limiterait considérablement le
temps qu'ils pourraient passer dans leur circonscription.

L'immensité du territoire canadien est l'un de nos principaux
atouts, mais je dois dire qu'elle représente aussi un obstacle de taille
pour le Parlement ainsi que pour les parlementaires qui ne peuvent
pas se rendre facilement à Ottawa. Les gens de nos circonscriptions
veulent nous voir, avoir de nos nouvelles et nous parler de leurs
préoccupations. Ils veulent nous parler de leurs organisations et de
leurs initiatives. Cela nécessite de passer du temps dans notre
circonscription. Le travail que nous faisons dans notre circonscrip-
tion est important, et les députés doivent y consacrer plus de temps.

Notre travail consiste davantage à représenter les gens de notre
circonscription et à faire part de leurs préoccupations à Ottawa qu'à
représenter Ottawa dans notre région.

Les députés savent peut-être que, pendant près de la moitié de
l'histoire du Parlement canadien, les députés étaient à Ottawa de
janvier ou février jusqu'à mai ou juin. C'est pendant cette période que
se tenaient les séances du Parlement et que la Chambre menait ses
travaux. Le reste de l'année, les députés étaient dans leur
circonscription pour servir leurs électeurs.

Cela a changé en 1940, au cours de la Deuxième Guerre mondiale,
lorsque la complexité de la participation du Canada à ce conflit a
exigé la tenue de beaucoup de débats, un grand engagement des
ministres et des décisions de la part du Parlement. Par conséquent, à
partir de 1940, les députés se sont mis à devoir être présents à
Ottawa plus ou moins à longueur d'année.

Ce n'est qu'en 1982 que le Règlement a été modifié pour qu'il y ait
sept périodes d'ajournement, ce qui permettait aux députés de
s'organiser selon un calendrier prévisible et stable pour pouvoir
retourner dans leur circonscription l'été, à Noël, à Pâques et pendant
quatre autres périodes d'ajournement.

C'est la dernière fois où un changement substantiel a été apporté
au Règlement concernant le calendrier parlementaire.

Je tiens à souligner que ce changement a eu lieu pendant la
32e législature, à une époque où la Chambre des communes ne
comptait que 16 femmes députées.

Le travail des députés dans leur circonscription est important.
C'est un mythe de prétendre qu'un député ne travaille qu'à Ottawa. Il
est complètement faux et trompeur de dire, comme nous l'avons
entendu de la bouche de certains députés, au cours du présent débat,
que la semaine de travail aurait quatre jours ou que nous aurions une
journée de congé par semaine, car le gros du travail que nous faisons
se déroule en fait dans nos circonscriptions, où se trouvent les
personnes que nous devons toutes servir et qui peuvent être aussi
nombreuses que 100 000.

Nos bureaux font tout ce que les gens voient lorsqu'ils nous
envoient des courriels, qu'ils nous téléphonent, qu'ils assistent à des
réunions avec nous. Ils viennent nous parler de leurs inquiétudes et

de leurs problèmes. Ils nous font des demandes. Ils veulent que nous
les défendions. Ils ont besoin d'aide. Les gens de nos circonscriptions
voient cette dimension de notre travail, dont une grande partie n'est
cependant pas visible. Le travail que nous faisons dans nos
circonscriptions exige beaucoup de temps.

● (1720)

Je vais tout simplement donner des exemples qui me sont propres.
Tous les mois, j'organise un petit déjeuner, auquel participent plus de
100 personnes. J'invite un conférencier du milieu de la politique, qui
parle de l'un des enjeux de l'heure. J'organise souvent des assemblées
publiques. Je tiens aussi des consultations. Le principe est simple: les
gens viennent prendre un café et discutent ensemble d'une question
de politique. Je communique ensuite les résultats de ces consulta-
tions aux ministres.

Nous pouvons consulter les électeurs de nombreuses façons, et je
pense qu'il n'est pas nécessaire que je les explique aux députés. Nous
savons tous que c'est une tâche qui prend du temps, mais elle est très
importante, car nous sommes le lien entre les électeurs et les
politiques fédérales qui ont une incidence sur leur vie. Nous devons
les représenter et exprimer leur opinion, et ce sont des tâches qui
exigent beaucoup de temps.

Nous nous occupons aussi de projets spéciaux dans nos
collectivités; nous devons donc nous renseigner sur les questions
qui préoccupent la population, puis organiser des réunions pour les
comprendre pleinement. Parfois, nous constituons des groupes
consultatifs spéciaux, qui nous donnent des conseils. Ensuite, nous
rencontrons parfois d'autres intervenants pour les inciter à faire
participer les électeurs ou pour défendre leurs intérêts. Ces projets
spéciaux qui se déroulent dans nos circonscriptions prennent aussi
beaucoup de temps.

Je tiens toutefois à signaler que ce n'est pas seulement le
Parlement à Ottawa qui nous éloigne de nos circonscriptions.
Pendant les sept périodes de relâche, nous sommes souvent absents.
Si, comme résidante de la Colombie-Britannique, je fais l'aller-retour
chaque semaine — et c'est ce qui arrive le plus souvent —, cela
signifie que, pendant 16 à 20 heures par semaine, je ne suis pas dans
ma circonscription, puisque je suis en déplacement. Je prends au
sérieux la situation de mon collègue de Yukon, qui doit consacrer
28 heures par semaine à de tels déplacements. Pendant ce temps, il
n'est pas dans sa circonscription.

Il nous faut également voyager à l'étranger pour représenter le
Canada, comme le voyage que j'ai fait en Zambie pour assister à une
conférence de l'Union africaine sur l'élimination du mariage des
enfants. C'était important pour moi d'y assister, et ce fut un honneur,
mais ce sont des journées que je ne consacre pas aux habitants de ma
circonscription.

Nous voyageons au Canada dans le cadre de nos fonctions,
pendant les périodes de relâche. Il y a des réunions de caucus.
Certaines de ces réunions peuvent avoir lieu à l'extérieur de notre
circonscription, de sorte que nous puissions entendre le point de vue
d'intervenants provenant d'une autre partie de la province. C'est ce
que notre caucus a fait cette année à Kelowna. Il peut également y
avoir des réunions du caucus national qui ont lieu à l'extérieur de nos
circonscriptions pendant les périodes de relâche, ou encore il y a
d'autres types de voyages, comme les déplacements de comité et les
déplacements en tant que secrétaire parlementaire. J'ai fait plusieurs
voyages de ce genre à l'extérieur de ma circonscription pendant les
périodes de relâche.
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Tous ces déplacements rognent sur le temps que nous pouvons
consacrer aux électeurs. Je recommande donc non seulement qu'il y
ait une journée de relâche par semaine quand la Chambre siège, mais
aussi que la durée des relâches décrites au paragraphe 28(2) du
Règlement soit prolongée afin de réduire nos déplacements et de
compenser les périodes que nous devons passer loin de notre
circonscription pour faire notre travail.

Je profiterai du temps qu'il me reste pour dire une chose: nous
pouvons changer les choses sans couper dans l'efficacité du
Parlement. Il suffit de s'inspirer des nombreux moyens proposés
aujourd'hui: vote électronique, conférences audiovisuelles, Parle-
ment parallèle où les députés pourraient faire des déclarations et dont
les débats seraient intégrés au compte rendu officiel. Ce ne sont pas
les moyens qui manquent pour réussir à la fois à rendre notre travail
à Ottawa plus efficace et à passer plus de temps dans nos
circonscriptions.

N'oublions pas non plus que, ce faisant, nous ferions tomber un
obstacle important à la représentation des femmes au Parlement. Au
rythme actuel, il faudra encore 100 ans avant d'atteindre la parité
hommes-femmes parmi les députés. S'il en est ainsi, c'est entre autres
parce que les femmes sont souvent celles qui, dans leur
circonscription, prennent soin de proches âgés ou s'occupent d'une
part accrue des tâches ménagères. Environ 66 % des aidants
familiaux sont des femmes. Elles peuvent s'occuper de leurs proches
le soir, mais encore faut-il qu'elles soient dans leur circonscription,
parce qu'ici à Ottawa, c'est impossible. Nous contribuerions ainsi à
l'égalité hommes-femmes. Ce serait bon pour les circonscriptions, et
ce serait bon pour les parlementaires, qui pourraient passer plus de
temps à s'occuper des électeurs de leur circonscription.

Pour résumer: pour le bien de tous les parlementaires — et de la
démocratie parlementaire —, rééquilibrons le calendrier.

● (1725)

[Français]

M. Joël Godin (Portneuf—Jacques-Cartier, PCC): Monsieur le
Président, j'aimerais saluer ma collègue de Vancouver Quadra, qui
est secrétaire parlementaire du président du Conseil du Trésor. Je la
remercie de me permettre d'aborder cet important sujet.

Nous passons beaucoup de temps ici, mais nous ne passons que
26 semaines par année à la Chambre. Il y a deux façons de voir les
choses. Je connaissais les conditions avant de poser ma candidature
pour devenir le représentant de la belle circonscription de Portneuf—
Jacques-Cartier.

J'ai donc un peu de difficulté à accepter qu'on demande une
journée de congé ou un allégement pour être dans nos circonscrip-
tions. Hier soir, je suis parti d'ici, je suis allé dans ma circonscription
et je suis revenu ce matin. C'est dur physiquement pour un individu,
mais c'est un choix. Je dirais que c'est du service à la clientèle, car j'ai
eu le privilège de rencontrer des gens de ma circonscription, hier
soir. Oui, il y a des distances, parce que nous avons ce bon grand
pays qu'est le Canada. J'ai le privilège d'être dans la grande région de
Québec. Il y a peut-être plus de flexibilité, mais je pense que
lorsqu'on veut, on peut.

J'ai une question à poser à la députée: quel exemple donnons-nous
aux travailleurs qui se lèvent chaque matin et qui ont à gérer le même
problème que nous?

Mme Joyce Murray: Monsieur le Président, je remercie mon
collègue de sa question. Je lui retournerais la question suivante: quel
exemple est-ce que nous donnerions si nous ne changions pas un
encadrement de travail vieux de 32 ans?

Ce cadre a été créé en 1982 et à ce moment-là, il n'y avait pas de
femme députée à la Chambre des communes. Ce cadre n'est plus
acceptable. Nous sommes en 2016, maintenant.

Il faut changer les conditions pour pouvoir mieux attirer des
femmes députées. C'est de cela que j'ai parlé. Avoir plus d'occasions
d'être dans les circonscriptions est très important, surtout pour les
femmes, mais aussi pour ceux qui font la navette pendant 20 heures,
35 heures ou 30 heures.

Le député n'a aucune idée de la situation des députés qui habitent
les régions situées loin d'Ottawa ou qui doivent faire la navette de
façon complexe. Je l'invite à parler au député de Yukon pour mieux
comprendre le défi.

● (1730)

[Traduction]

M. Richard Cannings (Okanagan-Sud—Kootenay-Ouest,
NPD): Monsieur le Président, je viens de la Colombie-Britannique.
Ma circonscription est située entre celle de ma collègue de
Vancouver et celle du député de Yukon. Il faut 12 heures pour s'y
rendre. Donc, chaque fois que je rentre chez moi la fin de semaine, je
dois passer 24 heures dans les avions et les aéroports. Cela ne me
dérange pas trop, puisque je peux en profiter pour travailler un peu.
Cela permet de marquer un temps d'arrêt, en quelque sorte.
Toutefois, c'est du temps que je ne passe pas au bureau ou avec
ma femme et ma famille. Chaque fois que je prends l'avion pour
rentrer chez moi, j'arrive à minuit et je ressens les effets du décalage
horaire le lendemain. Si je pars le jeudi ou le vendredi, la journée
suivante est passablement difficile. Je choisis donc de ne rentrer à la
maison qu'environ toutes les deux fins de semaine. J'aime autant
rester à Ottawa et avancer le travail important que je fais ici. Je ne
sais pas si ne pas siéger les vendredis m'aiderait vraiment. Bon
nombre d'entre nous partent déjà le jeudi soir.

Vers la fin de son intervention, la députée de Vancouver Quadra a
parlé des effets ressentis par les femmes et leur famille. Beaucoup de
députés ont fait venir leur famille à Ottawa. J'aimerais que ma
collègue nous explique quelle serait l'incidence de l'abolition des
séances du vendredi pour ces députés si cela signifiait qu'ils
devraient travailler plus les autres jours.

Le vice-président adjoint (M. Anthony Rota): Je suis certain
que la députée a une formidable réponse, mais elle devra la donner
plus tard. Malheureusement, il est 17 h 30.

Comme il est 17 h 30, je dois faire savoir à la Chambre que les
délibérations relatives à la motion sont terminées. Conformément au
paragraphe 51(2) du Règlement, la question est renvoyée d'office au
Comité permanent de la procédure et des affaires de la Chambre.

Comme il est 17 h 30, la Chambre passe maintenant à l'étude des
initiatives parlementaires inscrites au Feuilleton d'aujourd'hui.

INITIATIVES PARLEMENTAIRES

[Traduction]

LE CODE CRIMINEL

La Chambre reprend l'étude, interrompue le 16 mai, de la motion
portant que le projet de loi C-230, Loi modifiant le Code criminel
(arme à feu— définition de variante), soit lu pour la deuxième fois et
renvoyé à un comité.
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M. Robert Sopuck (Dauphin—Swan River—Neepawa, PCC):
Monsieur le Président, je prends la parole aujourd'hui pour appuyer
le projet de loi C-230, Loi modifiant le Code criminel afin d'y ajouter
la définition de « variante » concernant les armes à feu, qui a été
présenté par le formidable député de Bruce—Grey—Owen Sound.
Je tiens à saluer cet infatigable député pour son excellent travail
visant à clarifier une question obscure et difficile et pour son appui
indéfectible aux propriétaires d'armes à feu respectueux des lois de
partout au Canada. Je considère le député de Bruce—Grey—Owen
Sound comme un mentor dont les conseils m'ont beaucoup éclairé.

L'ancien gouvernement conservateur a aussi instauré la Loi visant
la délivrance simple et sécuritaire des permis d'armes à feu, qui a
permis d'améliorer la sécurité des collectivités tout en mettant en
place des politiques sensées et sécuritaires en matière d'armes à feu
et en réduisant les formalités administratives pour les propriétaires
d'armes à feu respectueux des lois.

La Loi visant la délivrance simple et sécuritaire des permis
d'armes à feu a apporté des changements sensés visant à accroître la
sécurité publique, notamment en obligeant les demandeurs d'un
premier permis à suivre un cours de maniement des armes à feu et en
renforçant les dispositions visant à interdire la possession d’une arme
à feu à quiconque a été reconnu coupable de violence conjugale.
Voilà des mesures tangibles permettant de protéger le public. Je suis
très heureux de voir mon collègue poursuivre dans cette voie en
présentant le projet de loi C-230.

Bon nombre de Canadiens ne sont peut-être pas conscients des
difficultés qu'éprouvent les entreprises, les chasseurs, les tireurs
sportifs et tous les propriétaires d'armes à feu au Canada à cause de
l'actuel système de classification des armes à feu. Cela s'inscrit dans
une tendance plus générale qui consiste à imposer, sans raison, un
fardeau excessif aux propriétaires d'armes à feu respectueux des lois,
uniquement à cause de préjugés, et non de faits. Heureusement, le
projet de loi C-230 vise à fournir une définition de « variante » et
donnerait lieu à un processus de classification plus transparent.

Je suis un grand amateur de plein air. J'aime chasser, pêcher et
vivre de la terre. J'ai travaillé pendant plus de 35 ans à la
conservation de l'environnement. D'aussi loin que je me souvienne,
j'ai toujours utilisé les armes à feu de façon sécuritaire et
responsable, et il y a des millions de Canadiens comme moi.

Bien trop souvent, les Canadiens qui aiment chasser ou qui
pratiquent le tir sportif croulent sous le poids des tracasseries
administratives et se font même critiquer pour le mode de vie qu'ils
mènent, un mode de vie qui fait partie de notre patrimoine depuis des
siècles. Heureusement, le gouvernement conservateur précédent
prenait constamment la défense des propriétaires d'armes à feu
respectueux des lois, et c'est ce que nous faisons encore aujourd'hui.

Je vais m'éloigner de mes notes pour exprimer de nouveau ma
reconnaissance aux députés des deux côtés de la Chambre— surtout
conservateurs, mais aussi libéraux — qui ont rejeté hier le projet de
loi C-246. Le rejet de ce projet de loi n'est pas seulement une victoire
pour les propriétaires d'armes à feu respectueux des lois, mais aussi
pour les personnes qui font une utilisation légitime des animaux.
Assister au rejet de cette mesure législative a été l'un de mes
moments préférés en tant que parlementaire.

Le projet de loi C-230 est logique et nécessaire. Il est logique
parce qu'il définit un terme qui est utilisé 99 fois sans être défini. En
effet, le mot « variante » revient un nombre incroyable de 99 fois
dans le règlement qui désigne des armes à feu et d'autres armes, mais
n'est pas défini dans la loi, ce qui évidemment entraîne de
l'ambiguïté. Il est absurde que nous laissions une chose aussi

importante indéfinie et ouverte à des interprétations en constante
évolution.

Nous l'avons vu beaucoup trop souvent récemment, notamment
dans la décision de 2014 concernant la classification du modèle
Swiss Arms Classic Green. Cette décision a été prise d'un trait de
crayon par des bureaucrates non élus et a mené la GRC à reclassifier
le modèle Swiss Arms en tant que variante du SG 540, une arme à
feu prohibée au Canada.

Du jour au lendemain, des milliers de propriétaires d'armes à feu
qui respectaient parfaitement les lois et qui, comme moi, détenaient
un permis d’armes à feu sans restriction, sont devenus des criminels
du simple fait qu'ils possédaient cette arme à feu. Or, cela faisait
peut-être plus d'une décennie qu'ils possédaient cette arme à feu en
toute légalité. Heureusement, le gouvernement conservateur est
intervenu et a accordé une période d'amnistie pour les propriétaires
de ces armes à feu, puis il a adopté la Loi visant la délivrance simple
et sécuritaire des permis d'armes à feu, laquelle a permis la
reclassification de ces armes en tant qu'armes sans restriction,
comme elles auraient dû l'être depuis le début.

Il est inacceptable qu'on permette l'existence d'un tel système
arbitraire sans prévoir les précisions nécessaires pour éviter que des
milliers de Canadiens deviennent involontairement des criminels.

Par ailleurs, certaines décisions prises récemment au sujet de la
classification des armes à feu ont été pour le moins incompréhensi-
bles. Prenons par exemple le cas du fusil Mossberg Blaze-47. Ce
fusil est muni d'une coquille extérieure en plastique qui est recourbée
de manière à ressembler à un AK-47, qui est évidemment une arme
prohibée, comme il se doit. Cependant, les deux fusils ne sont pas du
tout identiques. Ils n'ont pas les mêmes pièces ni la même taille. Ils
n'ont pas le même calibre, et les capacités des chargeurs sont
différentes. Le mécanisme intérieur du fusil est le même que celui du
fusil Mossberg Blaze, qui est une arme à feu sans restrictions.

● (1735)

Le gouvernement actuel aime parler de politiques fondées sur des
données probantes, comme nous tous d'ailleurs. Or, la classification
des armes à feu de ce genre constitue un exemple parfait d'une
idéologie qui l'emporte sur les faits.

Pour une raison ou pour une autre, les responsables du programme
des armes à feu de la GRC ont conclu que ce fusil était une arme à
feu prohibée, puisque, selon eux, il s'agit d'une variante de l'AK-47.
Ce n'est pas le cas. C'est tout simplement faux. Le fusil ressemble
simplement à l'AK-47. C'est comme juger un livre à sa couverture.
Ce n'est pas une façon acceptable de classer une arme à feu. La
classification doit se fonder sur des faits et sur la fonction, la
structure et le fonctionnement de l'arme et non sur son apparence.
Pour utiliser une métaphore du monde de l'automobile, on peut
toujours mettre une carrosserie de Corvette sur une Volkswagen
Coccinelle, il n'en reste pas moins que c'est toujours une Coccinelle.

Les armes ne sont pas classées correctement et changent de
classification sans raison et, de surcroît, il faut parfois attendre des
années avant qu'une décision soit prise quant à la classification qui
s'impose. Les députés qui comptent un détaillant d'armes à feu dans
leur circonscription — c'est mon cas, j'en ai même quelques-uns —
ont certainement entendu parler des délais d'attente que doivent subir
les entreprises qui souhaitent obtenir la classification d'une arme
avant de pouvoir l'importer. En fait, la plupart des armes à feu qui se
trouvent au Canada ont été importées.
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J'ai entendu dire qu'il faut parfois des années, rien de moins, pour
prendre une décision, de sorte que, lorsqu'une arme à feu finit par
être autorisée, ce n'est déjà plus une nouveauté. Supposons qu'on
vende des armes à feu en toute légalité ou qu'on cherche à déterminer
quels produits importer en vue de les vendre chez nous. On serait, à
juste titre, furieux que le gouvernement nous oblige à attendre des
mois, voire des années, avant de pouvoir importer les produits
voulus. Si on laissait le gouvernement retarder ainsi l'importation
d'autres produits de consommation, c'est seulement cette année qu'on
trouverait le iPhone 4 sur le marché. J'espère que c'est juste, parce
que je ne sais même pas ce qu'est un iPhone 4.

Heureusement, en 2015, pour régler le problème, le député de
Bellechasse—Les Etchemins—Lévis, qui était alors ministre de la
Sécurité publique, a fait bouger les choses. Il a donné à la GRC une
directive lui accordant 180 jours pour évaluer une arme à feu,
décider de sa classification et publier le Tableau de référence des
armes à feu. Le numéro de classification est nécessaire pour importer
une arme à feu au Canada. Je doute qu'il y en ait beaucoup pour
prétendre que 180 jours pour prendre une telle décision, c'est
particulièrement court. En tout cas, cela donne aux détaillants la
certitude qu'une décision sera prise. Malheureusement, le gouverne-
ment actuel a annulé cette directive, ce qui lui permet de repousser
les décisions en cette matière à sa guise, sans avoir à rendre de
comptes.

Le projet de loi vise à aider la GRC à cet égard, car il structurerait
mieux le processus et définirait avec plus de certitude la notion de
variante, ce qui, au bout du compte, simplifierait la classification
d'une arme donnée. Tout est une question de certitude. Il faut que les
règles soient claires et transparentes. Le projet de loi ne cherche pas
à modifier les critères faisant en sorte qu'une arme est prohibée, à
autorisation restreinte ou sans restriction. Il vise à préciser ce qui
constitue une variante des armes d'une catégorie. Il n'a rien à voir
avec l'acquisition d'armes à feu.

Ce n'est pas parce que le gouvernement libéral affirme que cela
entre en conflit avec la classification antérieure de la GRC que la
GRC avait raison de procéder comme elle le faisait. En fait, la
plupart des propriétaires d'armes à feu diraient qu'elle avait tort.

Il est temps de mieux définir ce qu'est une variante en se fondant
sur les faits et le fonctionnement même des armes à feu, point à la
ligne. Je presse mes collègues de réfléchir aux failles du régime
actuel et de souscrire au projet de loi pour que la notion de variante
soit définie. Classifions les armes à feu avec cohérence et exactitude
tout en protégeant la population ainsi que les droits des chasseurs et
des tireurs sportifs.

● (1740)

M. Arnold Viersen (Peace River—Westlock, PCC): Monsieur
le Président, je prends la parole aujourd'hui pour appuyer mon
collègue le député de Bruce—Grey—Owen Sound et son projet de
loi d'initiative parlementaire, le projet de loi C-230, qui vise à
modifier le Code criminel en définissant le terme « variante » dans le
cas des armes à feu. J'ai eu l'honneur d'appuyer cette mesure
législative. Étant un Canadien amateur d'armes à feu, c'est une
question qui me tient à coeur.

À l'heure actuelle, le mot « variante » est beaucoup utilisé dans
l'annexe du règlement qui énumère les armes à feu prohibées, à
autorisation restreinte ou sans restriction au Canada. Toutefois, le
terme « variante » n'est défini ni dans le Code ni dans la Loi sur les
armes à feu. L'absence de définition légale a entraîné de nombreuses
erreurs de classification et beaucoup de confusion.

Sécurité publique Canada applique le terme « variante » aux
futures armes à feu qui sont généralement de même marque et de
même type que les armes à feu figurant déjà dans le règlement, mais
qui sont légèrement différentes en raison, par exemple, de la
longueur du canon ou de la taille des cartouches. Plus de 4 000
armes à feu ont été classifiées comme des variantes sans que ce
terme ait été défini. C'est parce que le terme est vague et qu'il n'a pas
de définition claire que de nombreuses armes à feu ont été qualifiées
de variantes d'autres armes à feu et sont, de ce fait, prohibées ou à
autorisation restreinte.

Les députés ont peut-être déjà entendu parler des fusils Mossberg
Blaze et Mossberg Blaze 47. Le modèle Blaze est un fusil de
calibre 22 à utilisation non restreinte. Le modèle Blaze 47 est
considéré comme une variante du fusil d'assaut AK-47, un fusil
d'assaut prohibé. Pourtant, le Blaze et le Blaze 47 sont pratiquement
identiques. Ce sont tous deux des fusils de calibre 22, un calibre
courant au Canada. Les fusils de calibre 22 figurent parmi les plus
populaires au Canada.

Comment un fusil de calibre 22 a-t-il pu se retrouver sur la liste
des fusils d'assaut? C'est entre autres parce qu'il n'existait pas de
définition claire de ce qui constitue une variante de ce type de fusil,
et aussi parce que la définition existante laissait place à
l'interprétation. Le Blaze et le Blaze 47 sont pratiquement identiques,
mais l'apparence du Blaze 47 est différente, car il comporte une
monture en plastique. Il est fabriqué ainsi pour ressembler à un
AK-47.

Lorsque le Blaze 47, un fusil largement répandu, a été reclassifié,
les propriétaires d'armes à feu du Canada se sont tout à coup
retrouvés en possession d'une arme à feu prohibée, uniquement parce
que celle-ci comporte une monture en plastique qui fait en sorte
qu'elle ressemble à un fusil d'assaut. La reclassification n'a pas tenu
du compte du fait que les pièces essentielles de ces deux armes à feu
sont identiques et font partie de la catégorie des armes de calibre 22,
des armes non restreintes, et non de la catégorie des fusils d'assaut.

L'incohérence de la classification des armes à feu a des
conséquences pour les propriétaires et les vendeurs d'armes à feu
respectueux des lois. À cause des directives imprécises, des armes à
feu qui ont été vendues légalement pendant des décennies peuvent
être soudainement reclassifiées comme des armes prohibées. Cette
reclassification équivaut essentiellement à les interdire, et les
vendeurs se retrouvent alors avec un inventaire qu'ils ne peuvent
pas vendre, tandis que les propriétaires risquent de se faire
poursuivre en justice en se retrouvant soudainement en possession
d'une arme à feu nouvellement classifiée comme une arme prohibée.

Je suis sûr que tous les députés conviennent qu'il y a des armes qui
devraient et qui sont, à juste titre, classifiées dans la catégorie des
armes à autorisation restreinte ou celle des armes prohibées. Cela ne
fait aucun doute pour personne. Cependant, il n'y a rien de juste ou
de scientifique dans le fait de classifier une arme dans la catégorie
des armes à autorisation restreinte ou celle des armes prohibées
lorsque les critères suivis sont vagues ou imprécis et sont même
parfois appliqué différemment sans préavis.

Les propriétaires et les vendeurs d'armes à feu du pays ont le droit
d'exiger une classification des armes à feu fondée sur des faits. Il
nous faut un système de classification clair et cohérent. D'ailleurs,
toute la population a le droit d'exiger plus de clarté lorsqu'il est
question de sécurité publique. Nous devons avoir confiance au
système de classification des armes à feu du Canada.
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C'est précisément l'objectif visé par le projet de loi du député. Le
projet de loi C-230 propose de modifier le Code criminel en ajoutant
la définition de « variante » pour en limiter l’application aux armes à
feu sont dotées de la carcasse ou de la boîte de culasse non modifiées
d’une autre arme à feu. Cette définition précise clairement les critères
essentiels à respecter pour la classification d'une arme à feu qui est
une variante d'une autre arme à feu. Il n'y aurait alors aucune
ambiguïté possible. Une arme à feu ne serait plus classée comme une
arme à autorisation restreinte ou une arme prohibée simplement
parce qu'elle ressemble à une arme qui appartient à ces catégories.

Voilà qui est logique. Notre classification des armes à feu
reposerait sur des critères scientifiques plutôt que sur des critères
indéterminés et arbitraires. Si nous nous étions déjà dotés d'une telle
classification, il n'y aurait pas eu de controverse récemment
concernant le changement de catégorie des carabines Classic Green
de Swiss Arms et de leurs variantes.

Depuis 2001, ces carabines sont importées et vendues légalement
au Canada. Selon la longueur du canon, elles peuvent être à
autorisation restreinte ou non restreinte. En 2014, une carabine
d'apparence identique a fait son apparition au Canada. Toutefois,
l'apparence était trompeuse. Elle était peinte pour avoir l'air du
modèle Classic Green, mais elle était munie d'une boîte de culasse
différente qui en faisait une arme de style militaire.

● (1745)

Plutôt que d'interdire toutes les carabines Swiss Arms, une bonne
classification aurait eu pour effet d'autoriser le modèle Classic Green
tout en interdisant la carabine d'apparence semblable mais de type
militaire. En plus de causer des maux de tête aux vendeurs et aux
propriétaires d'armes à feu, la classification défaillante a entraîné de
vives protestations, et des enquêtes approfondies ont dû avoir lieu, ce
qui a coûté inutilement de l'argent aux contribuables.

Dans le passé, d'autres problèmes résultant d'une mauvaise
classification ont nécessité des interventions du ministre, qui a dû
en fin de compte amnistier des propriétaires d'arme à feu respectueux
des lois. Bien qu'on puisse remédier ainsi aux problèmes qui
surviennent lorsqu'une loi n'est pas claire, ce n'est certainement pas
la façon la plus efficace de s'y prendre.

J'ai donné jusqu'à maintenant seulement deux exemples de
problèmes qui sont attribuables à une loi trop vague pour être
efficace. Dans le passé, la classification des armes à feu reposait sur
des paramètres imprécis qui ont causé des erreurs flagrantes. Le
député propose une modification simple et néanmoins très efficace
du Code criminel qui définirait clairement ce qu'est exactement une
variante d'une arme à feu.

Grâce à la modification législative qui est proposée, on ne
fonctionnerait plus à l'aveuglette. Le public pourrait avoir l'assurance
que la classification des armes à feu est solide et que le programme
des armes à feu est bien administré. Non seulement le projet de
loi C-230 aurait pour effet de rationaliser la classification, mais
encore il la rendrait transparente et efficace. J'exhorte tous mes
collègues à appuyer ce projet de loi, qui est grandement nécessaire.

J'ai une autre anecdote à raconter. Je me trouvais récemment à ma
station-service locale, Fas Gas, à Calmar, en Alberta. Il y avait une
série d'armes miniatures au comptoir, qui sont en fait des briquets.
J'ai reçu diverses lettres d'habitants de ma circonscription, qui
croyaient que certains de ces briquets pourraient être considérés
comme des variantes d'armes à feu et pourraient même être inscrits
sur la liste des variantes d'armes à feu. Ce ne sont que des briquets.

Le terme « variante » peut aussi s'appliquer dans d'autres
domaines, comme les jeux de guerre aux balles de peinture. Je ne

sais pas si les députés ont déjà participé à de tels jeux, mais il s'agit
d'activités d'entraînement avec des carabines, qui semblent réelles,
mais qui tirent des balles de peinture plutôt que des cartouches. On
peut faire des simulations au moyen de ces carabines. C'est un sport
en pleine expansion au Canada. À un moment donné, l'une de ces
carabines qui utilisent des balles de peinture pourrait être classifiée
comme une variante d'arme à feu et, par conséquent, devenir un
article interdit conformément à la loi canadienne.

J'appuie sans réserve le projet de loi présenté par le député de
Bruce—Grey—Owen Sound. La loi s'en trouverait clarifiée et ferait
en sorte que des citoyens respectueux de la loi ne soient pas à un
moment donné déclarés coupables d'être en possession d'articles
prohibés. De plus, on veillerait ainsi à ce qu'à l'avenir on dispose de
lois claires et concises que nous pouvons tous comprendre.

● (1750)

M. Larry Miller (Bruce—Grey—Owen Sound, PCC): Mon-
sieur le Président, je tiens à remercier mes amis et collègues de
Dauphin—Swan River—Neepawa et de Peace River—Westlock de
leurs bons mots. Surtout que ce qu'ils ont dit est vrai: il s'agit bel et
bien d'un projet de loi non partisan. Je suis un chasseur, je suis un
pêcheur, j'aime le plein air et j'en suis fier. J'ai toujours pratiqué ces
sports, comme mes collègues d'ailleurs. Or, j'ai toujours considéré
cela comme une épine dans le pied.

Aucun des partis de l'opposition n'a pris la parole ce soir, ce qui
veut clairement dire, à mon avis, qu'ils appuient mon projet de loi
d'initiative parlementaire. J'en suis ravi, parce qu'il revêt une grande
importance pour les propriétaires d'armes à feu et les amateurs de tir
respectueux de la loi.

Comme vous le savez, monsieur le Président, je me suis déjà
rendu dans la circonscription que vous représentez, Nipissing—
Timiskaming, pour chasser et pêcher. C'est magnifique, et je sais que
bon nombre des électeurs de votre circonscription appuient cette
mesure législative.

On pourrait d'ailleurs dire la même chose pour bon nombre des
électeurs des circonscriptions de Yukon et de Coast of Bays—
Central—Notre Dame, à Terre-Neuve, que représentent mes
collègues d'en face.

J'espère donc avoir le soutien unanime des députés lorsque le
projet de loi sera mis aux voix.

J'ai consulté beaucoup de monde pour bien faire les choses et j'en
profite pour remercier Angelo Lombardo et Greg Farrant, de la
Fédération des chasseurs et pêcheurs de l’Ontario, organisation dont
je suis fier d'être membre et à laquelle j'ai adhéré à l'âge de 18 ou
19 ans.

Je tiens également à remercier Tony Bernardo, de l'Association
des sports de tir du Canada.

Nous avons aussi consulté des gens qui portent un vif intérêt à ce
sujet. Mon ancien collègue Garry Breitkreuz est un ardent défenseur
des propriétaires d'armes à feu qui respectent la loi. Il est maintenant
à la retraite, mais c'est quelqu'un pour lequel j'ai beaucoup de respect
et qui a toujours été de bon conseil dans ce domaine.

Sur ce, je demande à tous les députés de ne pas en faire une
question partisane. Ce serait utile pour toutes les personnes
concernées et susciterait moins d'hostilité que par le passé. Cela
dit, je ne ferai de reproche à personne. Des choses se sont passées par
manque de définition claire, comme l'ont souligné de façon
éloquente mes deux collègues.

J'espère donc que ce projet de loi sera adopté.

6 octobre 2016 DÉBATS DES COMMUNES 5627

Initiatives parlementaires



Le vice-président adjoint (M. Anthony Rota): Le vote porte sur
la motion. Plaît-il à la Chambre d'adopter la motion?

Des voix: D'accord.

Des voix: Non.

Le vice-président adjoint (M. Anthony Rota): Que tous ceux
qui sont en faveur de la motion veuillent bien dire oui.

Des voix: Oui.

Le vice-président adjoint (M. Anthony Rota): Que tous ceux
qui s'y opposent veuillent bien dire non.

Des voix: Non.

Le vice-président adjoint (M. Anthony Rota): À mon avis, les
non l'emportent.

Et cinq députés ou plus s'étant levés:

Le vice-président adjoint (M. Anthony Rota): Le vote par appel
nominal sur la motion est reporté au mercredi 19 octobre, juste avant
la période réservée aux initiatives parlementaires.

MOTION D'AJOURNEMENT

L'ajournement de la Chambre est proposé d'office conformément à
l'article 38 du Règlement.

[Traduction]

LES AFFAIRES AUTOCHTONES

M. Charlie Angus (Timmins—Baie James, NPD): Monsieur le
Président, c'est d'habitude un honneur d'intervenir à la Chambre,
mais, ce soir, ce n'est pas le cas. J'ai honte de ce qui se passe. Je
reviens sur la question que j'ai posée à la ministre de la Justice et à
laquelle elle a refusé de répondre. Elle concernait sa décision
d'envoyer des avocats devant la Cour supérieure de l'Ontario pour
tenter de faire annuler l'indemnité que le tribunal a accordée au
survivant d'un viol survenu au pensionnat de Spanish, en Ontario.

Je n'ai jamais été aussi fier à la Chambre que lorsque l'ancien
premier ministre Stephen Harper a présenté des excuses aux victimes
des pensionnats, un moment historique. Dans ma région, il y a des
gens qui ont pleuré des jours durant, après ces excuses, car ils
avaient cessé de croire que le gouvernement du Canada leur rendrait
un jour justice pour ce qu'ils avaient subi.

Les victimes ont fait confiance au processus. Il s'agissait d'un
processus d'évaluation indépendant. Elles pouvaient venir parler des
mauvais traitements qu'elles avaient subis, raconter leur histoire dans
le calme, sans antagonisme. Or, ce n'est pas ce qui s'est produit. Elles
se sont présentées aux audiences avec les représentants du
gouvernement fédéral. C'est lui qui était la partie défenderesse et
c'est à lui qu'incombait la responsabilité juridique de soumettre les
documents pertinents.

Dans le cas du pensionnat St. Anne, véritable musée des horreurs,
ils ont supprimé des milliers de pages de témoignage de la police et
ont nié l'avoir fait. Les ministres ont menti durant les audiences. Ils
ont fait avorter des affaires. Quelle sorte de gouvernement agit ainsi?

Pour ce qui est de la décision concernant le pensionnat de Spanish,
personne n'a remis en question le fait que le garçon avait été violé
par un prêtre, mais il ne se souvenait pas quand il l'avait été. Le
Processus d'évaluation indépendant, en accord avec le ministère de la
Justice, a fait déclarer un non-lieu. L'affaire a été rejetée dans deux
réexamens effectués dans le cadre du Processus d'évaluation
indépendant. Quand elle a été portée à l'attention du juge Perell,

celui-ci a parlé d'une application mauvaise et perverse de la loi.
Comment désigner la situation autrement?

La décision de la ministre de la Justice de contester la décision du
juge Perell est choquante et dénote une tendance plus vaste que la
ministre doit expliquer.

Il y a aussi la fillette de sept ans qui a subi un viol au pensionnat
St. Michael's. En dépit du fait que le ministère des Affaires indiennes
payait les frais de scolarité de la fillette, le gouvernement a fait valoir
qu'il n'avait pas à verser une indemnité parce que la fillette
fréquentait l'école à titre d'externe.

Un autre enfant s'est fait casser le bras et est demeuré paralysé. Le
gouvernement a fait rejeter l'affaire, arguant que, selon l'adminis-
tration, il s'agissait d'un externe et que le gouvernement n'en était pas
responsable, même s'il payait ses frais de scolarité.

Dans le cas du pensionnat St. Anne, le gouvernement a menti à
propos de l'accès. Il avait les documents. Il les avait obtenus de la
Cour supérieure de l'Ontario en 2003, parce qu'il soutenait qu'il
n'était pas juste pour le défendeur, le Canada, de se présenter à ces
audiences sans connaître tous les éléments de preuve. On lui a
ordonné de communiquer ces éléments de preuve et il ne l'a pas fait.

Le gouvernement a fait rejeter le cas d'un survivant qui a été violé
par un pédophile en série alors qu'il possédait les éléments de
preuve. Il s'est présenté aux audiences et a dit que le cas était non
fondé.

Pourquoi la ministre de la Justice refuse-t-elle de répondre à la
moindre lettre à ce sujet? Pourquoi utilise-t-elle toute la rigueur de la
loi canadienne pour lutter contre ces survivants et perpétuer ce cycle
d'obstruction et de déni de justice, tournant en dérision la promesse
faite à la Chambre par le premier ministre lorsqu'il a dit qu'il
cesserait de lutter contre ces victimes et ces survivants en cour?

● (1755)

Mme Kim Rudd (secrétaire parlementaire du ministre des
Ressources naturelles, Lib.): Monsieur le Président, je vais
répondre à la question du député de Timmins—Baie James, mais
je souligne d'abord que nous sommes aujourd'hui sur le territoire
ancestral des peuples algonquins.

L'affirmation du député d'en face est totalement fausse. Le
gouvernement a promis de renouveler la relation avec les peuples
autochtones et d'agir autrement. Nous sommes d'accord avec la
décision du tribunal, et bien décidés à mettre un terme à la
discrimination. Nous avons immédiatement investi dans les services
à l'enfance et à la famille des réserves, mais nous travaillons aussi
avec des communautés des Premières Nations, des organismes clés,
des fournisseurs de services de première ligne et d'autres
intervenants pour réformer ensemble le système afin que moins
d'enfants soient pris en charge.
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Le nombre d'enfants autochtones pris en charge aujourd'hui est
supérieur à ce qu'il était au sommet de l'époque des pensionnats.
C'est absolument inacceptable. Voilà qui montre que le problème ne
se limite pas au sous-financement, mais que c'est l'approche du
système qui est fondamentalement mauvaise. Notre priorité est de
voir à la santé et au bien-être des enfants des Premières Nations.
Pour ce faire, il faut transformer le système en nous appuyant sur ce
que nous disent les jeunes et en tenant compte de leur vécu dans la
nouvelle approche que nous adopterons.

Comme l'a aussi montré le rapport du défenseur des droits de
l'enfance de la Colombie-Britannique plus tôt cette semaine, le
système actuel ne fonctionne pas. Nous sommes déterminés à le
réinventer en partenariat avec les Premières Nations ainsi qu'avec
d'autres partenaires, pour faire en sorte qu'il donne véritablement la
priorité à l'enfant.

Il ne fait aucun doute que le système a fait l'objet d'un sous-
financement considérable et chronique. C'est pourquoi le gouverne-
ment a aussi prévu des investissements de 71 millions de dollars
pour venir en aide immédiatement aux organismes de services à
l'enfance et à la famille des Premières Nations. Nous travaillons en
étroite collaboration avec ces organismes pour que le reste des fonds
prévus pour l'aide immédiate soit versé au cours de la présente année
financière.

Le budget de 2016 prévoit de nouveaux fonds de près de
635 millions de dollars sur cinq ans et un nouvel investissement
permanent de 177 millions de dollars par année. Nous avons aussi
annoncé une nouvelle approche à l'égard du principe de Jordan afin
que les enfants reçoivent les services de santé nécessaires lorsqu'ils
en ont besoin. À cet effet, le gouvernement investira 382 millions de
dollars d'argent frais sur une période de trois ans.

D'ici 2018-2019, le Canada fournira de nouveaux investissements
annuels totalisant 282,1 millions de dollars destinés aux enfants et
aux familles des Premières Nations qui habitent dans des réserves,
par l'entremise du Programme des services à l'enfance et à la famille
des Premières Nations et de l'approche « l'enfant d'abord » à l'égard
du principe de Jordan. La ministre annoncera sous peu la façon
détaillée dont les Premières Nations et les autres partenaires
participeront à ce mécanisme conjoint d'examen et de réforme.

● (1800)

M. Charlie Angus: Monsieur le Président, c'est la secrétaire
parlementaire du ministre des Ressources naturelles qui vient de me
répondre. Quel manque de respect de la part du gouvernement. La
ministre de la Justice, qui est payée pour s'occuper de ces dossiers,
ne se présente pas, jour après jour.

Cette députée a pris la parole et a affirmé que ce que j'ai dit n'est
pas vrai. Qu'est-ce qui n'est pas vrai? Est-ce le fait que son
gouvernement s'oppose devant les tribunaux à une victime de viol de
Spanish?

Les libéraux pensent qu'il suffit de parler de choses autochtones
pour tout couvrir. Ils prennent la parole et utilisent le mot
« autochtone » ici et là, parlent d'un nouveau partenariat de nation
à nation.

Nous parlons du fait qu'ils ont menti aux audiences. Nous parlons
du fait que la ministre refuse de prendre la responsabilité et du fait
qu'ils ont menti à la Chambre lorsqu'ils ont dit qu'ils ne s'opposaient
pas aux victimes à la Cour supérieure de l'Ontario. C'est un
mensonge.

Si cette députée avait la moindre crédibilité...

Le vice-président adjoint (M. Anthony Rota): Je voudrais dire
deux choses: premièrement, le verbe « mentir » n'est pas
parlementaire. Il est non parlementaire; deuxièmement, je rappelle
au député de Timmins—Baie James que nous ne pouvons pas
mentionner la présence ou l'absence d'un député à la Chambre.

M. Charlie Angus: En fait, monsieur le Président, je n'ai jamais
dit que la députée avait menti. J'ai dit que le gouvernement avait
menti.

Il est fascinant qu'il soit parfaitement acceptable de mentir en cour,
mais...

Le vice-président adjoint (M. Anthony Rota): La secrétaire
parlementaire du ministre des Ressources naturelles a la parole.

Mme Kim Rudd: Monsieur le Président, je suis fière de prendre
la parole au nom du gouvernement pour parler de cette promesse de
renouveau dans les relations avec les peuples autochtones et de cette
nouvelle ère de collaboration. Dès que le gouvernement a entrepris
son mandat, nous avons clairement indiqué que nous avions comme
priorité, d'abord et avant tout, le bien-être et l'égalité des enfants
autochtones.

Nous avons souligné dès le départ qu'il était nécessaire de
réformer le système de protection de la jeunesse. Avant même que
soit connue la décision du tribunal, nous avions commencé à nous
préparer à injecter plus d'argent dans la prévention. Nous avons
depuis accepté la décision du tribunal et nous n'avons pas l'intention
d'attendre avant de mettre fin à cette discrimination.

Nous avons immédiatement augmenté les sommes consacrées aux
services à l'enfance et à la famille dans les réserves. Nous
collaborons étroitement avec les Premières Nations, les organismes
clés, les fournisseurs de services de première ligne et d'autres
intervenants pour réformer le système ensemble et réduire le nombre
d'enfants pris en charge par les services sociaux. Nous voulons
améliorer le système dans l'intérêt des enfants et des familles, et nous
le faisons dans le cadre d'une collaboration et d'un partenariat pleins
et entiers.

LES AFFAIRES CONSULAIRES

M. Garnett Genuis (Sherwood Park—Fort Saskatchewan,
PCC): Monsieur le Président, je suis heureux de pouvoir prendre de
nouveau la parole pour demander au gouvernement de s'occuper
activement du cas du pasteur Hyeon Soo Lim. Ce citoyen canadien
est pasteur à Mississauga, ville qui se trouve dans la circonscription
du secrétaire parlementaire, si je ne m'abuse. Le pasteur Lim est
actuellement incarcéré en Corée du Nord, condamné aux travaux
forcés à perpétuité pour des crimes qu'il aurait commis contre l'État.

Le gouvernement actuel refuse trop souvent, selon moi, de
critiquer les violations des droits de la personne dans d'autres pays.
On entend trop souvent des formules comme « les pays dont les
valeurs sont différentes des nôtres » ou « les pays qui font les choses
différemment de nous ». De tels propos faibles et relativistes
m'inquiètent. Ils donnent l'impression que les valeurs ou les normes
de l'État de droit sont comme des aliments offerts à la cafétéria:
certains aiment le rosbif, d'autres préfèrent les nouilles.

Les différences qui existent entre nous et des pays comme la
Corée du Nord et la Chine ne sont pas de simples questions de
préférence. Au Canada, nous nous conformons aux normes
juridiques internationales en matière de justice et de droits de la
personne. Les pays qui n'adhèrent pas à ces normes élémentaires de
justice, de droits de la personne et de respect de la primauté du droit
agissent mal, et il est correct de le leur faire savoir. En fait, il est
correct et nécessaire de dénoncer leurs agissements.
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La Corée du Nord n'est pas seulement un pays avec des valeurs
différentes. À vrai dire, c'est plutôt une prison à ciel ouvert où
vivent 25 millions de personnes qui sont non seulement emprison-
nées, mais aussi affamées dans la majorité des cas. Voici ce que dit
Human Rights Watch au sujet de la Corée du Nord:

Sous le règne de Kim Jong-Un, la Corée du Nord demeure l'un des pays les plus
répressifs du monde. Toutes les libertés fondamentales ont été gravement restreintes
sous le régime dynastique de la famille Kim. Lors d'une commission d'enquête
menée en 2014, l'ONU a découvert en Corée du Nord des cas d'abus sans précédent
dans le monde moderne, y compris des cas d'extermination, d'assassinat, d'esclavage,
de torture, d'emprisonnement, de viol, d'avortement forcé ainsi que d'autres formes de
violence sexuelle. La Corée du Nord envoie les gens qui sont perçus comme des
opposants au régime dans des camps de prisonniers secrets où ils sont soumis à la
torture, maltraités, affamés et réduits aux travaux forcés. Le régime a recours à la
terreur et aux châtiments collectifs pour faire taire les dissidents. Il n'y a pas de
médias indépendants, de société civile fonctionnelle ni de liberté de religion.

Il est important que la Chambre et le gouvernement continuent
d'exercer des pressions sur la Corée du Nord, sur ses complices dans
la région ou sur ses ressortissants dans d'autres pays.

Lorsque j'ai posé ma question pour la première fois, un
missionnaire américain, Kenneth Bae, était en ville pour sensibiliser
les gens à la cause du pasteur Lim. Il a lui-même été emprisonné en
Corée du Nord, mais le gouvernement des États-Unis a réussi à le
faire libérer.

Je comprends et je reconnais que bon nombre de discussions sur
ces cas particuliers doivent se dérouler en secret et que c'est un
aspect dont nous devons tenir compte. Cela dit, si les Américains
peuvent faire sortir des gens du pays, nous devrions pouvoir
employer les mêmes techniques qu'eux et obtenir des résultats
similaires. Par conséquent, je demande une fois de plus au secrétaire
parlementaire de faire le point sur cette situation, dans la mesure du
possible, et de nous donner l'assurance que le gouvernement prend
toutes les mesures nécessaires dans ce dossier.

De plus, même si cet aspect ne faisait pas partie de la question
initiale, j'aimerais aussi que le secrétaire parlementaire fasse si
possible le point sur la situation d'Huseyincan Celil, un citoyen
canadien emprisonné en Chine, qui a été extradé d'un autre pays.
M. Celil est un musulman ouïghour.

J'ai été très heureux d'apprendre que M. Garratt a récemment été
libéré par la Chine, mais j'aimerais savoir si le cas de M. Celil a aussi
été soulevé dans le même contexte et dans la même mesure. M. Celil
est emprisonné en Chine depuis très longtemps, après avoir été
extradé de l'Ouzbékistan.

Une fois de plus, je tiens à souligner que le respect des droits de la
personne n'est pas un concept subjectif laissé au bon vouloir de
chaque pays. Le respect des droits de la personne fait partie des
normes de base reconnues et de l'ordre international, et il est
important de dénoncer...
● (1805)

Le vice-président adjoint (M. Anthony Rota): Le secrétaire
parlementaire du ministre des Affaires étrangères a la parole.
M. Omar Alghabra (secrétaire parlementaire du ministre des

Affaires étrangères (Affaires consulaires), Lib.): Monsieur le
Président, je remercie le député de son engagement indéfectible
envers les questions des droits de la personne et pour sa défense des
Canadiens à l'étranger. Son ardeur et sa détermination à soulever ces
questions m'inspirent le respect. Je vais toujours travailler avec lui et
les autres députés de la Chambre des communes afin d'aider le mieux
possible les Canadiens qui ont des problèmes à l'étranger et les
ramener chez eux. Nous allons continuer à défendre les valeurs
canadiennes. Il s'agit de droits universels de la personne. Nous
devons toujours défendre ces droits, et le faire avec cohérence.

Le député et moi-même sommes d'accord sur la nécessité de
défendre les droits de la personne, mais le député souhaiterait que
nous adoptions une autre approche et je respecte son point de vue.
Un débat sain doit avoir lieu à la Chambre des communes et dans
l'arène publique. Je serai toujours heureux de participer à cette
conversation et je suis prêt à discuter avec le député n'importe quand.
Je l'invite à me donner son point de vue.

J'aimerais d'abord parler du cas du pasteur Lim. Manifestement, le
gouvernement est très préoccupé par le bien-être, la santé et les droits
du pasteur Lim. J'ai rencontré le fils du pasteur Lim et je tiens à
prendre un instant pour féliciter Jim de l'arrivée de son enfant. Cela
attriste la famille et nous attriste tous, bien franchement, que le
grand-père ne puisse pas être auprès de son fils pour célébrer
l'arrivée de son premier petit-fils. Le fait que la famille ait accueilli
un nouvel enfant, mais que le grand-père ne soit pas ici rend ce
moment difficile et laisse un arrière-goût amer. Cela ne fait
qu'ajouter au sentiment d'urgence, et nous souhaitons ardemment
que le pasteur Lim revienne chez lui. J'ai aussi rencontré des
membres de la communauté coréenne qui se soucient profondément
du bien-être du pasteur, et je vais continuer de le faire.

Je peux leur garantir ainsi qu'à mon collègue que le gouvernement
tente d'agir le plus vite possible. Il a raison. J'aimerais pouvoir dire
publiquement à mon collègue tout le travail que nous avons
accompli dans ce dossier et que nous continuons d'accomplir. Je ne
peux pas en parler. Pour que l'on puisse connaître un certain succès
dans cette affaire, je suis tenu de respecter le caractère privé et la
confidentialité diplomatique du dossier. Je tiens à préciser que nous
déployons de nombreux efforts dans ce dossier.

Je tiens à assurer à la Chambre et à mon collègue, ainsi qu'à tous
ceux que ce cas préoccupe, que nous réévaluons constamment notre
approche. Nous évaluons et réévaluons constamment ce que nous
faisons pour trouver des façons créatives et novatrices de régler ce
cas. Il s'agit d'un dossier important. Je tiens à assurer au député et
aux autres que nous travaillons activement à ce cas.

Le député a également soulevé le cas de M. Celil. Évidemment,
nous nous soucions de son bien-être. L'expulsion de M. Celil de
l'Ouzbékistan vers la Chine s'est produite lorsque j'en étais à mon
premier mandat de député, en 2006. Cela fait près de 10 ans et je
n'arrive pas à croire que M. Celil est toujours en prison et que nous
n'avons pas réussi à avoir accès à lui parce que le gouvernement
chinois nie le fait qu'il détient la citoyenneté canadienne. Nous
continuerons de faire pression pour obtenir à tout le moins l'accès
consulaire, dans un premier temps, puis sa libération.

● (1810)

M. Garnett Genuis: Monsieur le Président, j'aimerais dire que je
partage bon nombre des sentiments exprimés par mon collègue,
notamment lorsqu'il dit que les valeurs dont on parle ici ne sont pas
canadiennes, mais universelles. Je dirai respectueusement que
j'aimerais beaucoup entendre les mêmes mots dans la bouche du
ministre des Affaires étrangères et de sa secrétaire parlementaire,
parce que, bien souvent, le ton de leurs réponses tranche nettement
avec ce que nous entendons ce soir. Je tenais donc à remercier le
secrétaire parlementaire du ton qu'il a pris pour répondre à ma
question ce soir. C'est ainsi que l'on voudrait se faire répondre
toujours.
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Pour ce qui est ce M. Celil, je crois que c'est justement pour cela
que nous devrions avoir le courage de dénoncer les dérives du
pseudo-système de justice chinois. Mon collègue a tout à fait raison.
Cet homme n'a rien à se reprocher, mais il croupit dans une prison
chinoise depuis 10 ans. Il a la citoyenneté canadienne, mais on lui
refuse le droit de communiquer avec le consulat du Canada.
Comment pouvons-nous envisager de conclure un traité d'extradition
avec un pays qui a un aussi mauvais système de justice?

En fait, nous devrions dire les choses comme elles sont: ce n'est
même pas un système de justice.

M. Omar Alghabra: Monsieur le Président, je remercie le député
de ses remarques, mais je tiens à lui donner l'assurance que ce que je
dis est exactement ce que le ministre des Affaires étrangères n'a pas
cessé de répéter. Il est question ici de valeurs universelles qui nous
sont chères comme Canadiens. Le ministre n'a jamais hésité à parler
franchement. Le premier ministre n'a lui non plus jamais rechigné à
le faire, même durant sa visite en Chine.

Comme je l'ai déjà dit, je ne peux pas révéler tous les efforts que
nous déployons — et même la majorité de ces efforts — dans
l'affaire Celil. Si nous voulons aider M. Celil— et je sais que c'est ce
que souhaite le député puisque c'est l'objet de son intervention —,
nous devons maintenir le dialogue avec la Chine. Nous devons
rencontrer ses représentants pour leur parler du cas de M. Celil et
d'autres cas.

Aujourd'hui, nous avons reçu la visite de Kevin Garratt, dont le
cas illustre parfaitement comment le dialogue peut donner des
résultats.

LES RESSOURCES NATURELLES

M. Brad Trost (Saskatoon—University, PCC): Monsieur le
Président, je prends aujourd'hui la parole pour donner suite à mon
intervention du 7 juin dernier, qui portait sur la construction de
pipelines et sur l’intérêt que cela représente pour l’industrie
sidérurgique en particulier. Si j’ai posé cette question, c'est que je
m’intéresse à l’économie canadienne et que je comprends à quel
point toutes les activités économiques sont étroitement liées.

L’activité du secteur manufacturier du Canada, représenté par les
producteurs d’acier, est souvent liée au secteur des ressources
naturelles. C'est très important. En effet, toutes les activités
économiques du Canada sont interreliées, d’un océan à l’autre.

C'est surtout vrai dans l’industrie sidérurgique. Dans ma question,
j’exhortais le gouvernement à appuyer cette industrie. Je lui
demandais de le faire en approuvant et en défendant les projets
Énergie Est et Northern Gateway, et d’autres pipelines. S’il ne peut
les défendre concrètement, qu’il les appuie au moins en principe. Je
comprends qu’il faut respecter le processus réglementaire, mais, dans
les faits, le gouvernement peut prendre position et affirmer que, si les
conditions environnementales sont respectées, il appuiera le principe
sous-jacent de ces projets.

Je tiens à faire remarquer la valeur de l’industrie sidérurgique et à
expliquer pourquoi nous devrions appuyer les pipelines dans le but
de soutenir les emplois des travailleurs de l’acier.

L’industrie sidérurgique du Canada donne du travail à 22 000 Ca-
nadiens dans 19 usines situées dans 5 provinces. Elle crée des
retombées dans les domaines de l'extraction du minerai de fer au
Québec; de la transformation en Ontario, en Saskatchewan et en
Alberta; de la fabrication en Ontario, au Manitoba, en Saskatchewan
et en Alberta; et du recyclage au Québec, en Ontario, au Manitoba,
en Saskatchewan et en Alberta. Tout cela, c'est sans compter les
centaines d’emplois créés en Alberta et en Colombie-Britannique

pour la production de charbon métallurgique ou cokéfiable. Il s’agit
là d’une industrie véritablement nationale et nous devons la soutenir.

Ma province, la Saskatchewan, joue un rôle très important dans la
fabrication de tuyaux utilisés dans les oléoducs et les gazoducs du
Canada. Il s'agit de la façon la plus sûre de transporter des
hydrocarbures partout au Canada.

Le salaire moyen d'un travailleur de l'industrie sidérurgique est de
75 000 $ par année. Pourtant, les travailleurs canadiens qui oeuvrent
dans cette industrie perdent leur emploi, et on ferme les mines de
charbon métallurgique au Canada.

Que devons-nous faire?

Nous devons appuyer les projets de pipeline qui peuvent être
réalisés au Canada afin de soutenir les emplois dans l'industrie
sidérurgique.

Un travailleur de cette industrie peut gagner assez d'argent pour
rembourser un prêt hypothécaire, pour subvenir aux besoins de sa
famille et pour se bâtir une vie quelque part. Ces emplois ne peuvent
pas être remplacés adéquatement par des emplois moins bien
rémunérés ailleurs au pays.

Dans ma province, la Saskatchewan, des dizaines d'emplois bien
rémunérés ont été supprimés lorsque des métallurgistes ont été mis à
pied à l'aciérie Evraz de Regina.

Dans d'autres régions, comme le Nord de l'Ontario, les emplois
dans ce secteur sont bien rémunérés.

Dans la circonscription de Sault Ste. Marie, l'industrie sidérur-
gique, qui comprend des entreprises comme Essar Steel Algoma Inc.
et Tenaris Algoma Tubes, serait certainement ravie de pouvoir
accroître ses activités commerciales.

Les producteurs d'acier canadiens devraient acheter des milliers de
kilomètres de tuyaux d'acier spécialisés, mais ils ont d'abord besoin
d'un gouvernement qui est prêt à défendre leurs intérêts. Ils ont
besoin d'un gouvernement qui est prêt à dire qu'une fois que les
processus environnementaux seront achevés, il appuiera la cons-
truction de pipelines partout au Canada, de pipelines allant jusqu'à
Vancouver et de pipelines allant jusqu'au Nouveau-Brunswick.

Les pipelines sont à nos portes. C'est le secteur privé qui paiera la
note. Les députés, qu'ils soient du gouvernement ou de l'opposition,
doivent soutenir la création de ces bons emplois pour les travailleurs
canadiens.

● (1815)

Mme Kim Rudd (secrétaire parlementaire du ministre des
Ressources naturelles, Lib.): Monsieur le Président, le gouverne-
ment sait que les ressources du Canada jouent un rôle très important,
car elles contribuent à renforcer notre économie et à rehausser notre
qualité de vie. Le gouvernement a une vision claire de la façon dont
il mettra à contribution ces ressources. Comme le premier ministre et
le ministre des Ressources naturelles l'ont déclaré, nous devons
continuer de créer de la richesse grâce à nos ressources naturelles
abondantes afin de financer la transition à une économie à faibles
émissions de carbone.

Cela dit, nous savons aussi que nous ne pourrons pas lancer
d'importants projets d'exploitation des ressources si la population n'a
pas confiance dans la méthode d'examen de ces projets. C'est une
chose que le gouvernement précédent ne comprenait tout simplement
pas. C'est peut-être pour cette raison qu'il n'est pas parvenu à faire
construire ne serait-ce qu'un kilomètre de pipelines jusqu'aux côtes
pendant son mandat.
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Le gouvernement en poste a adopté une approche différente. Il
écoute les Canadiens, respecte les communautés autochtones et leur
savoir traditionnel et fonde ses décisions sur des faits et des données
scientifiques fiables. C'est pour cette raison que nous menons aussi
plus de consultations, notamment par l'entremise de comités
ministériels, afin d'établir un processus d'examen environnemental
qui inspire confiance aux Canadiens. Pour ce faire, nous nouons des
liens étroits avec les Premières Nations, modernisons l'Office
national de l'énergie et établissons une stratégie provisoire assortie
de principes directeurs pour instaurer un climat de certitude à
l'intention des promoteurs de projet et garantir la transparence du
processus.

Est-ce que tous ces efforts susciteront l'unanimité à l'égard d'un
projet donné? Bien sûr que non. Nous comprenons qu'il y a des
opinions bien arrêtées dans tous les camps. Voilà exactement
pourquoi il est si important que les Canadiens aient l'occasion d'être
entendus. En bout de ligne, qu'ils approuvent ou non la décision, les
Canadiens pourront dire que le processus était juste, que les
témoignages ont tous été pris en considération et que leur voix a été
entendue.

Nous investissons par ailleurs dans les technologies propres, dans
l'efficacité énergétique et dans les sources d'énergie renouvelable. Le
Canada a une occasion en or d'être le chef de file dans l'économie à
faibles émissions de carbone de demain, et ces investissements nous
mettrons en bonne position pour le devenir. C'est la façon d'atteindre
le consensus nécessaire pour acheminer nos ressources vers les
marchés.

Le député a peut-être une opinion différente. Il estime peut-être
qu'il est sage d'approuver un pipeline avant même qu'un organisme
de réglementation fédéral en examine le projet. Ce n'est pas notre
cas. Comme l'a dit le ministre des Ressources naturelles: « Nous
préférons de notre côté organiser un processus transparent, assorti
d'échéanciers prévisibles et offrant aux Canadiens le moyen de dire
ce qui, à leurs yeux, sert ou non l'intérêt national. »

Après cela, le gouvernement pourra considérer toutes les
observations et les recommandations pour prendre la bonne décision,
la décision responsable sur le plan environnemental, une décision
équilibrée qui permettra l'exploitation des ressources dont nous
avons besoin tout en protégeant l'environnement qui nous est si cher
à tous.

● (1820)

M. Brad Trost: Pour commencer, monsieur le Président, je
signalerai à ma collègue qu'il s'est bel et bien construit des pipelines
pendant que l'ancien gouvernement était au pouvoir, les projets
Keystone et Clipper étant deux exemples parmi tant d'autres.

Je lui signalerai ensuite que le gouvernement conservateur n'a rien
fait pour ralentir ou compromettre l'essor et la croissance de ces
industries. La ponction fiscale qui suivra l'entrée en vigueur de la
taxe sur le carbone du premier ministre aura de graves conséquences.
On ne stimule pas l'économie en taxant les ressources naturelles. Au
contraire, en agissant ainsi, nous allons nuire au secteur des
ressources naturelles et à celui de la sidérurgie. Si nous empêchons
les entreprises sidérurgiques canadiennes de croître, il va y avoir des
emplois qui vont disparaître. À cause de la taxe sur le carbone
libérale qui a été annoncée l'autre jour, d'honnêtes travailleurs
canadiens de l'industrie sidérurgique vont se retrouver au chômage.

Mme Kim Rudd: Monsieur le Président, le gouvernement est
déterminé à bâtir un avenir où une économie prospère et un
environnement sain sont indissociables. Nos travaux à cet égard vont
bon train. Nous aidons à faire en sorte que les vastes ressources
naturelles du Canada sont exploitées d'une façon qui inspire la
confiance du public et qui respecte l'environnement.

Nous nous assurons que l'Office national de l'énergie possède
l'expertise dont elle a besoin. Nous échangeons de façon constructive
avec les communautés autochtones, en tenant compte des connais-
sances traditionnelles autochtones, en respectant les scientifiques et
en écoutant les Canadiens. Pourquoi? C'est parce que nous
comprenons l'importance des ressources naturelles, pas seulement
pour notre passé, mais également pour notre avenir, un avenir à
faibles émissions de carbone où la prospérité économique et la
responsabilité environnementale ne sont pas des intérêts divergents,
mais plutôt complémentaires.

[Français]

Le vice-président adjoint (M. Anthony Rota): La motion
portant que la Chambre s'ajourne maintenant est réputée adoptée. La
Chambre s'ajourne donc à demain, à 10 heures, conformément au
paragraphe 24(1) du Règlement.

(La séance est levée à 18 h 23.)
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